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DROIT  POLITIQUE. 


PREMIERE  PARTiE. 

Oü'  l’oil  traite  de  l’origine  & de  la 

nature  de  la  Société  Civile , de 

la  Souveraineté  en  général , des 

Caraéteres  qui  lui  font  propres, 

~:de  fes  modifications  & de  fes 

parties  essentielles. 

"*  1 ■"  1 * 11  ■■■■■■■  ■■■■  ■ ■ ■* 

CHAPITRE  PREMIER. 

>• 

Contenant  quelques  Réflexions  generales  & 
préliminaires  y qui  fervent  <T  Introduction 
à cette  première  Partie  & aux  fui  vantes, 

/$.!.  A ou  T ce  que  l’on  a expliqué 
jufqu’ici  des  droits  & des  devoirs  de 
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l’homme,  regarde  la  fociété  naturelle  & 
primitive,  que  Dieu  lui- même  a établie 
& qui  eft  indépendante  du  fait  humain  : 
il  faut  à préfèut  traiter  de  la  fociété  civile, 
ou  du  corps  politique,  qui  paife  avec  raifon 
pour  la  plus  parfaite  desfociétés,  & à la- 
quelle on  a donné  pour  cela  le  nom  d 'état 
par  excellence. 

$.11.  Pour  cet  effet,  nous  répéterons  ici 
en  fubftance  quelques  principes  que  nous 
avons  établis  dans  les  Elément  du  droit 
naturel,  & nous  en  développerons  plus 
amplement  quelques  autres  qui  fe  rap- 
portent à ce  Üijet. 

i°.  La  foeiété  humaine  eft  par  elle*, 
même  & dans  fon  origine  une  fociété 
d’égalité  & d’indépendance. 

2°.  L’établiflement  de  la  fouveraineté 
anéantit  cette  indépendance. 

5°.  Cet  établiflèment  ne  détruit  point 
la  fociété  naturelle. 

4°.  Au  contraire,  il  fert  à lui  donner 
plus  de  force. 

§.  III.  Ain  fi  pour  fe  faire  une  jufte  idée 
de  la  fociété  civile , il  faut  dire  que  c’eft 
la  fociété  naturelle  elle- même  modifiée  de 
telle  forte,  qu’il  y a un  fouverain  qui  y 
commande  , & de  la  volonté  duquel  tout 
ce  qui  peut  intéreflèr  le  bonheur  de  la 
fociété  dépend  en  dernier  reifort , afin 
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que  par  ce  moyen  les  hommes  puiflcnt  {© 
procurer  d’une  maniéré  plus  fhre  le  bon- 
heur auquel  ils  afpirent  naturellement. 

§.  IV.  L’établiflement  des  fociétés  ci- 
viles produit  encore  de  nouvelles  relations 
entre  les  hommes;  je  veux  dire  celles  qu’il 
y a entre  ces  différens  corps  , que  l’on  ap- 
pelle états  ou  nations , & c’eft  ce  qui  donne 
lieu  au  droit  des  gens  & à la  politique. 

$.  V.  En  effet,  du  moment  que  les  états 
font  formésjils  acquiérent  en  quelque  ma- 
niéré des  propriétés  perfonnelles , & on 
peut  en  conféquence  leur  attribuer  les 
mêmes  droits  & les  mêmes  obligations  que 
l’on  attribue  aux  particuliers,  confidérés 
comme  membres  de  la  fociété  humaine: 
& il  eft  bien  évident,  que  fi  la  raifon  im- 
pofe  aux  particuliers  certains  devoirs  les 
uns  envers  les  autres , elle  prefcrit  auflï 
ces  mêmes  régies  de  conduite  aux  nations 
(qui  ne  font  que  des  compofés  d’hommes) 
dans  les  affaires  qu’elles  peuvent  avoir  les 
unes  avec  les  autres. 

§.VI.  On  peut  donc  appliquer  aûx  peu- 
ples & aux  nations  toutes  les  maximes  du 
droit  naturel  que  nous  avons  expliquées 
jufqu’ici , & la  même  loi  qui  s’appelle  na- 
turelle lorfqu’on  parle  des  particuliers  , 
s’appelle  droit  des  gens  droit  des  nations , 

lorfqu’en  en  lait  l’application  aux  hora- 

A 3 
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mes  confidérés  comme  formans  ces  diffe- 
rens  corps  que  l’on  nomme  états  ou  na- 
tions. 

§.VII.  Pour  dire  là-deflus  quelque  chofe 
de  particulier,  il  faut  remarquer  que  l’état 
naturel  des  nations  les  unes  à l’égard  des 
autres , eft  un  état  de  fociété  & de  paix  i 
cette  fociété  eft  aufli  une  fociété  d’égalité 
& d’indépendance , & qui  établit  entr’el- 
les  une  égalité  de  droit , qui  les  oblige  à 
avoir  les  unes  pour  les  autres  les  mêmes 
égards  & les  mêmes  ménagemens.  Le  prin- 
cipe général  du  droit  des  gens,  n’eft  donc 
autre  chofe  que  la  loi  générale  de  la  focia- 
bilité  , qüi  oblige  à la  pratique  des  mêmes 
devoirs  auxquels  les  particuliers  font  af- 
fujettis. 

§.  VIII.  Auïïi  la  loi  de  l’égalité  natu- 
relle , celle  qui  défend  de  faire  du  mal  à 
perfonne , & qui  ordonne  la  réparation  du 
dommage  , la  loi  de  la  bénéfiCence , la 
fidélité  dans  les  conventions,  &c.  font  • 
tout  autant  de  loix  du  droit  des  gens  , & 
qui  impofent  aux  peuples  ou  à leurs  fou- 
verains  les  mêmes  devoirs  qu’elles  pro- 
duifent  à l’égard  des  particuliers. 

§.  IX.  Il  eft  important  de  bien  faire 
attention  à la  nature  & à l’origine  du 
droit  des  gens  , telle  que  nous  venons 
4e  la  repréfenteri  il  fuit  de  là,  que  les 
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maximes  du  droit  des  gens  n’ont  pas 
moins  d’autorité  que  les  loix  de  nature 
elles -mêmes  dont  elles  font  partie,  & 
qu’elles  ne  font  ni  moins  facrées  ni  moins 
refpe&ables , puifque  les  unes  & les  autres 
ont  également  Dieu  pour  Auteur. 

§.  X.  Il  ne  fauroit  même  y avoir  un  au- 
tre droit  des  gens  véritablement  obliga- 
toire & qui  ait  par  lui-même  force  de  loi  ; 
car  toutes  les  nations  étant  les  unes  à l’é- 
gard des  autres  dans  une  parfaite  égalité  , 
il  eft  évident  que  s’il  y a entr’elles  quel- 
que loi  commune,  il  faut  néceffairement 
qu’elle  ait  Dieu , leur  commun  Souverain, 
pour  Auteur. 

§.  XI.  Pour  ce  qui  eft  dû  confente- 
ment  tacite  ou  des  ufages  des  nations , 
fur  lequel  quelques  docfteurs  établirent 
un  droit  des  gens,  ils  ne  fauroient  pro- 
duire par  eux-mêmes  une  véritable  obli- 
gation ; de  cela  feul  que  plufieurs  peuples 
ont  pendant  un  certain  tems  agi  entr’eux 
d’une  certaine  maniéré  , par  rapport  à 
telle  ou  telle  affaire , il  rre  s’enfdür  pas 
qu’ils  ’fe  foierit  imffafé.'l^  héceffité  d’en 
uïfef  toujours  ‘ dé : ijrtéqré  à l’iÿemf , ^ 
beaucoup  moipsl  encore,  que  tous  lés  au-  . 
ttes  peuples  Toient  obligés  de  le  bomotv1, 
mer  à cet  ulajeT  rf  ,Slfl  ’ 

§.  XII.  Tout  ce  que  l’on  peut  dire 

A J 
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c’eft  que  dès  qu’un  certain  ufage  ou  une 
coutume  s’eft  introduite  entre  des  na- 
tions qui  ont  fouvent  des  affaires  les  unes 
avec  les  autres , chacune  d’elles  eft  & peut 
être  raifonnablement  fenfée  fe  foumettre 
à cet  ufage  , fi  elle  n’a  pas  expreffément; 
déclaré  qu’elle  ne  vouloit  pas  s’y  confor- 
mer dans  l’affaire  dont  il  s’agit:  c’eft  là 
tout  l’effet  que  l’on  peut  donner  aux  ufa- 
ges  reçus  entre  les  nations. 

§.  XIU.  Cela  étant , l’on  pourroit  dis- 
tinguer deux  fortes  de  droit  des  gens  » 
l’un  de  néceflîté  qui  eft  obligatoire  par 
lui -même  & qui  ne  différé  en  rien  du 
droit  naturel  ; l’autre  qui  eft  arbitraire  & 
dje  liberté  , & qui  n’eft  fondé  que  fur  une 
efpece  de  convention  tacite  : convention 
qui  tire  elle -même  toute  fa  force  delà 
loi  naturelle , qui  ordonne  d’être  Edele  à 
fes  engage  me  ns. 

§.  XIV.  Ce  que  nous  venons  de  dire 
du  droit  des  gens  préfeute  aux  princes 
qui  les  gouvernent  plufieurs  réflexions 
importantes , eutr’autres  que  le  droit  des 
gens  n’étant  autre,  chofe  dans  le  fond  que 
le  droit  naturel  lui, -.même , il  n’y  a qu’une 
feule  & même  régime,  juftice  pour  tous 
les  hommes»  enforte  que  les  princes  qui 
l’enfreignent, ne  commettent  pas  un  moin 
dre  crime  que  les  particuliers , d’autant 
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plus  que  leürs  mauvaifes  adious  'ont  pour 
l’ordinaire  des  conféquences  beaucoup 
plus  fâcheufes  que  celles  des  particuliers. 

§.  XV.  Une  .autre  conféquence  que 
l’on  peut  tirer  des  principes  que  nous 
avons  établis  fur  l’état  naturel  des  nation* 

& fur  le  droit  des  gens  j e’eft  de  fe  faire 
une  jufte  idée  de  cet  art  fi  nécelfaire  aux 
condu&eurs  des  nations  & qu’on  appel- 
le politique  : la  politique  n’eft  donc  autre 
que  cet  art , cette  habileté  par  laquelle  un 
fouverain  pourvoit  à la  confervation  , à 
la  fûreté , à la  profpérité  & à la  gloire  de  la 
jtadon  qu’il  gouverne,  finis  faire  tort  aux  . 
autres  peuples , même  en  procurant  leufc 
avantage  autant  qu’il  eft  polfible. 

§.  XVI.  En  un  mot , ce  qu’011  appelle 
prudence  par  rapport  aux  particuliers, 
c’eft  ce  que  l’on  nomme  politique  à l’égard 
des  fouverairts  j & comme  cette  mauvaife 
habileté  par  laquelle  on  cherche  fes  avan- 
tages au  préjudice  des  autres,  & que  l’on 
appelle  afiuce  oxijinejfe,  eft  condamnable 
dans  les  particuliers  , elle  ne  l’eft  pas 
moins  dans  les  princes,  dont  la  politique 
va  à procurer  l’avantage  de  leur  nation 
au  préjudice  de  ce  qu’ils  doivent  aux  au- 
tres peuples , en  vertu  des  loix  de  la  jufti- 
ee  & de  l’humanité.  i* 

$.  XVII.  L’on  comprend  aifément  par 

a4 
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ce  que  l’on  vient  de  dire  de  la  fociété  ci- 
vile en  général , qu’entre  tous  les  établit 
femens  humains , il  n’y  en  a point  de  plus 
eonfidérable,  & que  comme  il  embraffe 
tout  ce  qui  peut  intérefler  le  bonheur  de 
la  fociété  humaine , fon  objet  eft  d’une 
: très -grande  étendue:  il  eft  donc  égale- 
ment important  & pour  les  fujets  & pour 
Us  fouverains  de  s’infltruire  là-deffus. 

§.XV1II.  Pour  donner  quelque  ordre  à 
-toutes  les  matières  qui  ont  rapporta  ce 
fujet,  nous  les  diftribuerons  en  quatre 
parties.  , j.,r 

La  première  traitera  de  l’origine  & de 
la  nature  de  la  fociété  civile,  de  la  manié- 
ré dont  les  états  fe  forment , de  la  fouve- 
raineté  en  général , des  caraéleres  qui  lui 
font  propres  , de  fes  modifications , & de 
*iès  parties  eflenticllcs.  ; 

' Dans  la  fecotldc  on  expliquera  les  di- 
-verfes  formes  de  gouvernemens , les  diffé- 
rentes maniérés  d’acquérir  ou  de  perdre 
la  fouveraincté , & les  devoirs  réciproques 
des  fouverains  & des  fujets. 

La  troifieme  fera  un  examen  plus  par- 
ticulier des  parties  eifentielles  de  la  fou- 
veraiweté  qui  fe  rapportent  au  .gouyec; 
nement  intérieur  de  l’état , "telles  que 
font  le  pouvoir  légifiatif,  le  pouvoir  fou- 
\erain  en  matière  de  religion,  le  droit 
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d’infliger  des  peines  & celui  qu’a  le  foüve- 
rain  fur  les  biens  renfermés  dans  l’état, &c. 

Dans  la  quatrième  enfin  , on  explique- 
ra les  droits  des  fouverains  à l’égard  des 
étrangers  , on  y traitera  du  droit  de  la 
guerre,  & de  tout  ce  qui  y a rapport,  des 
alliances  & des  autres  traités  publics , & 
du  droit  des  ambaffadeurs. 


'CHAPITRE  IL 

De  l'origine  des  Sociétés  civiles  dans  le 
fait. 

§.  I . L A fociété  civile  n’eft  autre  choie 
que  cette  union  d’une  multitude  d’hom- 
mes qui  fe  mettent  enfemble  fous  la  dé- 
pendance d’un  fouverain  pour  trouver 
fous  fa  protedion  & par  fes  foins  le  bon- 
heur auquel  ilsafpirent  naturellement. 

§.  IL  Quand  on* demande  quelle  a été 
l’origine  de  la  fociété  civile , cette  ques- 
tion peut  être  envifagée  fous  deux  faces: 
différentes  : car  ou  l’on  demande  par-là  , 
quelle  a été  dans  le  fait  la  première  origine 
des  gouvernemens , ou  bien  l’on  deman- 
de quel  eft  le  droit  de  convenance  à cet 
égard,  c’efi-à-dire  , quelles  font  les  raifous 
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qui  doivent  porter  les  hommes  à renon- 
cer à leur  liberté  naturelle,  & à préférer 
l’état  de  nature?  Voyons  d’abord  ce  que 
l’on  peut  dire  fur  le  fait. 

§.  IIL  Comme  'J’établiffement  de  la  fo- 
ciété  & du  gouvernement  eft  prefque  auflî 
ancien  que  le  monde , & qu’il  ne  nous  ref. 
te  que  très- peu  de  monutnens  de  ces  pre- 
miers fiecles , on  ne  peut  rien  dire  de  bien 
x certain  fur  la  première  origine  des  focié- 
tés  civiles  i & tout  ce  que  les  politiques 
avancent  là^deffus  fe  réduit  à des  conjectu- 
res plus  ou  moins  vraifemblables. 

§.  LV.  Les  uns  attribuent  l’origine  des 
fociétés  civiles  à la  puiffance  paternelle  : 
ils  remarquent  que  toutes  les  traditions 
anciennes  nous  afTurent  que  les  premiers 
hommes  vivoient  long-tems  ; par  cette 
longueur  de  la  vie , jointe  à la  multiplicité 
des  femmes , qui  alors  étoit  en  ufage , un 
grand  nombre  de  familles  fe  voyoient 
réunies  fous  l’autorité  d’un  feulgrand- 
pere;  & comme  il  eft  difficile  qu’une  fo- 
eiété  un  peu  nombreufe  puiffe  fe  mainte- 
nir fans  une  puiffance  fuprème , il  eft  na- 
turel de  penfer  que  leurs  enfans  accoutu- 
més dès  leur  jeuneffe  à refpe&er  leurs  pe- 
res  & à leur  obéir , remettoient  volontiers 
entre  leurs  mains  la  fouveraine  autorité  , 
quand  ils  étoient  parvenus  à un  âge  de 
saifon* 
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§.  V.  D’autres  fuppofcnt  que  la  crainte 
& la  défiance  où  les  hommes  étoient  les 
uns  des  autres,  les  porta  às’affocier  plu» 
particuliérement  fous  l’autorité  d’untchef, 
pour  fe  mettre  à couvert  des  maux  qtfils 
appréhendoient.  De  i’injüftice  des  pres-r 
miers  hommes,  difent-ils,  eft  venue  lst 
guerre , ainfi  que  la  néceflité  où  ils  fe  font 
trouvés  de  fe  donner  des  maîtres  qui  fixak 
fent  leurs  droits  & leurs  prérogatives.  * 

§.  VI.  Il  y en  a enfin  qui  prétendent, 
que  c’eft  à l’ambition  foutenue  de  la  force 
ou  de  l’habileté*  que  l’on  doit  attribuer  le» 
premiers  commencemens  des  fociétés  ci- 
viles. Les  plus  habiles , les  plus  forts  & les 
plus  ambitieux  s’aflujettirent  d’abord  les’ 
plus  fimples  & les  plus  foibles , & ces  état* 
fe  fortifièrent  infenfiblement  dans  la  fuite, 
par  les  conquêtes  & par  le  concours  de 
ceux  qui  devenoient  volontairement 
membres  de  ces  premières  fociétés. 

§;  VII.  Telles  font  les  principales  con* 
je&ures  des  politiques  fur  l’origine  des  fo- 
ciétés: ajoutons  là-delfus  quelques  réfle- 
xionSi 

La  première  , e’eft  qu’il  eft  vraifembla- 
We  que  dans  l’établilfement  des  fociétés  , 
les  hommes  ont  plutôt  fongé  à remédier 
aux  maux  dont-  ils  avoient  fait  l’expérien». 
ce  ÿ qu’à  fe  procurer  tous  les  avantages 

A 6 


Digitized  by  Google 


12  Principes 

qui  réfultent  des  loix , du  commerce , 
des  arts  & des  fciences , & de  toutes  les  - 
autres  chofes  qui  font  aujourd’hui  la  beau- 
té de  l’hiftoire. 

» 2°.  Le  naturel  des  hommes  & leur  ma- 
niéré ordinaire  d’agir,  ne  permettent- pas 
de  rapporter  rétablilfemcnt  de  tous  les 
états  à un  principe  général  & uniforme  : 
il  eft  plus  naturel  de  penfer  que  différen- 
1 tes  circonftances  ont  donné  naiflanceaux 
diiférens  états. 

- 3 °.  L’on  vit  fans  doute  la  première  ima- 
ge des  gouvernemens  dans  la  fociété  dé- 
mocratique ou  dans  les  familles  j mai»  il  y 
a toute  apparence , que  ce  fut  l’ambition 
foutenuë  de  la  force  ou  de  l’habileté  qui 
affujettit  pour  la  première  fois  plufieurs 
peres  de  famille  fous  la  domination  d’un 
chef,  c’eft  ce  qui  paroît  allez  cônforme  au 
naturel  des  hommes , & cela  femble  même 
appuyé  par  la  maniete  dont  l’hiftoire  fain- 
te  parle  de  Nemrod  (a),  le  premier  roi 
dont  nous  avons  connoilfance. 

4°.  Un  tel  corps  politique  une  fois  for- 
mé , plufieurs  fe  joignirent  enfuite  par  di--t 
vers  motifs,  & d’autres  peres  de  famille 
craignans  d’être  infultés  ou  opprimés  par 
ces  états  naiflants , fe  déterminèrent  à en 


(a)  Voyez  Genefe,  ch.  X.  verf.  8-  & fuir.  * 
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former  de  pareils  & à fe  donner  un  chef. 

50.  Quoi  qu’il  en  foit , il  ne  faut  pas  fe 
faire  de  ces  premiers  états  la  même  idée 
que  dé  ceux  d’aujourd’hui.  Les  établiffe- 
mens  humains  font  toujours  foibles.&  im- 
parfaits dans  leur  Commencement  ; il  n’y 
a que  le  tems  & l’expérience  qui  puiflent 
peu  à peu  les  perfectionner.  Les  premiers 
états  étoient  vraifemblablement  très  - pe- 
tits i les  rois  n’étoient  prefque  que  des  ef- 
pèces  de  capitaines  ou  de  magiftrats  parti- 
culiers,établis  pour  juger  les  différends  ou 
pour  commander  les  armées;  aufli  voyons- 
nous  par  les  hiftoires  les  plus  anciennes 
que  dans  un  feul  & même  peuple  il  y avoit 
quelquefois  plufieurs  rois. 

§.  VIII.  Mais  enfin , comme  nous  l’a- 
vons remarqué  d’abord  , tout  ce  qu’on 
peut  dire  fur  l’origine  des  premiers  gou- 
Vernemens,  dans  le  fait,  fe  réduit  à de  (im- 
pies conjectures  plus  ou  moins  vraifem- 
blables.  D’ailleurs  cette  queftion  eft  plus 
curieufe  qu’utile  ou  néceifaire;  ce  qu’il 
y a ici  d’important,ce  qui  intéreffe  particu- 
lièrement les  hommes  , c’eft  de  favoir  fi 
rétabliifement  d’un  gouvernement  & d’u- 
ne autorité  fbuveraine  étoit  véritablement 
néceffaire  au  genre-humain , fi  les  avan- 
tages que  les  hommes  en  retirent  font 
conûdérables  î c’eft  ce  que  j’appelle  le! 
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droit  de  convenance  5 & c’eft  ce  que  nous 
allons  examiner. 


CHAPITRE  III. 

Du  droit  de  convenance  par  rapport  à l’é- 
tablijfement de  la  focicté civile delà 
nécejfté d'une  autorité  fouveraine  ; de  la. 
liberté  civile  y qu’elle  l’emporte  de  beau- 
coup fur  la  liberté  naturelle , & que  l’état 
civil  efide  tous  les  états  de  l’homme , le 
plus  parfait  y le  plus  raifonnable  y & par 
conféquent  le  véritable  état  naturel  de 
l’homme . 

§.  I.  L’établissement  d’une  fociéte 
civile  & d’une  autorité  fouveraine  parmi 
les  hommes,  étoit-il  abfolument  néceflàire 
au  genre-humain , & ne  pouvoient-ils  pas 
vivre  heureux  fans  cela  ? La  fouveraineté 
qui  doit  peut-être  fa  première  origine  à 
l’ufurpation  , à l’ambition  & à la  violen- . 
ce  , ne  renferme-t-elle  point  un  attentat 
contre  l’égalité  & l’indépendance  natu- 
relle? Ce  font  là  fans  doute  des  queftions'  ' 
importantes , & qui  méritent  qu’on  les 
examine  avec  foin. 

§.  II.  Je  conviens  d’abord  que  la  fociéte 
» primitive  & originaire  que  la  nature  a 
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établie  entre  les  hommes , eft  une  fociété 
d’égalité  & d’indépendance  > il  eft  vrai  en- 
core que  c’eft  à la  loi  de  nature  à laquelle 
tous  les  hommes  font  obligés  de  confor- 
mer leurs  a&ions , & enfin  il  eft  certain 
que  cette  loi  en  elle-même  eft  très-parfaite 
& très-propre  à pourvoir  à la  confervation 
& au  bonheur  du  genre-humain. 

§.  III.  Audi  faut-il  convenir  que  fi  pen- 
dant que  les  hommes  vivoient  dans  la  fo- 
ciété  de  nature,  ils  avoient  exactement 
obfervé  les  loix  naturelles , rien  n’auroit 
manqué  à leur  félicité,  & qu’on  n’auroit 
pas  eu  befoin  d’établir  un  pouvoir  fouve- 
rain  fur  la  terre  5 ils  auroient  vécu  dans 
■un  commerce  mutuel  de  fervices  & de 
bienfaits , dans  une  fimplicité  fans  fafte , 
dans  une  égalité  fans  jaloufie , & l’on 
n’auroit  connu  d’autre  fupériorité  que 
celle  de  la  vertu , ni  d’autre  ambition  que 
celle  d’être  défintéreffé  & généreux. 

§.  IV.  Mais  les  hommes  ne  fui  virent 
pas  long  - tems  une  réglé  fi  parfaite  ; la 
vivacité  de  leurs  pallions  affoiblit  bientôt 
la  force  de  la  loi  naturelle , & cette  loi  ne 
*fe  trouva  plus  un  frein  alfez  puilfantpour 
lailfer  plus  long-tems  à lui- même  l’hom- 
me ainfi  affoibli  & aveuglé  par  les  pallions. 
Expliquons  cela  un  peu  plus  particulière* 

ment, 

- 
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§.  V.  Les  loix  ne  fauroient  faire  le  bon- 
heur de  !a  fociété , à moins  qu’elles  ne 
foient  bien  connues.  Les  loix  naturelles 
ne  peuvent  être  connues  des  hommes 
qu’a u tant  qu’ils  font  un  bon  ufage  de  leur 
raifonj  mais  comme  la  plupart  des  hom-  ' 
mes  abandonnés  à eux-mêmes,  écoutent 
plutôt  les  préjugés  & la  paflion , que  la 
rairon  & la  vérité , il  s’enfuit  que  dans  la 
fociété  de  nature , les  loix  naturelles  n’é- 
toient  connues  que  très-imparfaitement; 
par  conféquent  que  dans  cet  état  des  cho- 
fes  les  hommes  ne  pouvoient  pas  vivre 
heureux. 

§. VI.  Enfuite  l’état  de  nature  manquoit 
encore  d’une  autre  chofe  néceflaire  au 
bonheur  & à la  tranquillité  de  la  fociété, 
je  veux  dire  d’un  juge  commun  reconnu 
pour  tel,  &qui  pût  terminer  les  différends 
( qui  s’élèvent  tous  les  jours  entre  les  par- 
ticuliers. 

Ç.VII.  Dans  cec  état,  chacun  étant  ar- 
bitre fouverain  de  fes  adions  , & ayant 
droit  de  juger  lui-même  , & des  loix  na- 
turelles & de  l’application  qu’il  en  doit  # 
faire  , cette  indépendance  & cette  grande 
liberté  ne  pouvoient  que  produire  le  défor- 
dre  & la  confufion  , principalement  dans 
le  cas  où  il  y avoit  oppofition  d’intérêts 
ou  de  pallions.. 
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§.  VIII.  Enfin  comme  dans  l’état  de 
nature  il  n’y  avoit  perfonne  qui  put  faire 
exécuter  les  loix,  ou  en  punir  la  viola- 
tion âv*éc  autorité  ; c’étoit  encore  là  ürt 
ttoifieiüe  inconvénient  dé:  la  fociété  pri- 
mitive, qui  affaiblit  prefque  entièrement 
la  vertu  des  loix  naturelles  j car  de  la  ma- 
niéré dont  les  hommes  font  faits,  les  loix 
tirent  leur  plus  grande  force  du  pouvoir 
coadlif  ,qui  par  des  punitions  exemplaires 
Intimide  les  mécharts-,  & balance  la  force 
Supérieure  du  plàifir  & de  la  corrtpaiîion. 
- - §.  IX.  Tels  étoient  les  inconvéniens  qui 
àCcompagnoient  l’état  de  nature.  La  gran- 
de liberté  & l’indépendance  dont  les  hom- 
mes jouiiToient,  les  jettoient  dans  un  trou- 
ble perpétuel  ; la  néceifité  les  a donc  for- 
cés à fortir  de  cette  indépendance,  & à 
chercher  un  remede  contre  les  maux  qu’el- 
le léurcaufoit  ; & C’eft  ce  qU’ils  ont  ren- 
contré dans  l’établiflenieht  de  la  fociété 
civile  & d’une  fouveraine  autorité. 

§.X.  Mais  ce  n’a  été  qu’en  fàifant  deux 
chofes  également  néceflaires  j la  première 
de  s’unir  enfemble  par  une  fociété  plus 
particulière  j la  fécondé  de  former  cette 
fociété  fous  la  dépendance  d’une  perfonne 
qhi  ieut  le  droit  d’y  commander  en  -der- 
nier reflort , pour  y maintenir  l’ordre  & 
la  paix.  . 
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§.XI.  Ils  remédièrent  par  ce  moyen  aux 
jnconvéniens  dont  nous  avons  parlé.  Le 
fouverain  en  publiant  Tes  loix,  inftruit  les 
particuliers  des  réglés  qu’ils  doivent  fui*- 
vre*  Chacun  n’eft  plu?  juge  indépendant 
dans  fa  propre  caufe  j on  réprime  les  ca?- 
priceç  & les  pallions , & les  hommes  font 
obligés  de  fe  contenir  dans  les  égards 
qu’ils  fe  doivent  les  uns  aux  autres. 

§.  XIL  Voilà  qui  pou rroit  fuffire  pour 
prouver  la  néeeffité  d’un  gouvernement 
& d’une  autorité  fouveraine  dans  la  fo- 
ciété , & pour  établir  le  droit  de  conve- 
nance à cet  égard  * mais  comme  e’eft  une 
queftion  de  la  derniere  importance , que 
les  hommes  font  fur-tout  intérefles  à re* 
connoîtreleur  état , qu’ils  font  naturelle- 
ment paflionnés  pour  l’indépendance , & 
qu’ils  fe  font  pour  l’ordinaire  des  fondes 
idées  de  la  liberté  , il  ne  fera  pas  inutile  de 
pouflèr  plus  loin  nos  réflexions  fur  cette 
matière. 

§.  XIII.  Voyons  donc  ce  que  c’eft  que 
la  liberté  naturelle , & ce  que  c’eft  que  la 
liberté  civile*  tâchons  enfuite  de  faire  voir 
que  la  liberté  civile  l’emporte  de  beaucoup 
fur  la  liberté  naturelle , & que  pat  eortfé- 
quent  l’état  civil  qui  la  produit , eft  de 
tous  les  états  de  l’homme  le  plus  parfait , 
& , à parler  exactement , le  véritable  état 
naturel  de  l’homme. 

4 


Digitized  by  Google 


du  Droit  Politique-  *9 

$.XIV.  Les  réflexions  que  nous  avons 
a foire  là-deflus  font  de  la  derniere  impor- 
tance j elles  préfentent  des  leqons  utiles  & 
aux  princes  qui  gouvernent  & aux  peuples 
qui  font  gouvernési  la  plupart  des  hommes 
ne  connoiflent  pas  les  avantages  de  la  fo-  . 
ciété  civile  , ou  du  moins  ils  vivent  de 
telle  maniéré  , qu’ils  ne  font  aucune  at- 
tention à la  beauté  ou  à l’excellence  de 
cet  établiflement  folutaire  i d’un  autre 
côté,  les  princes  perdent  fouvent  de  vue 
la  fin  pour  laquelle  ils  font  établis , & 
au  lieu  de  penfer  que  la  fouveraineté  n’eft 
établie  que  pour  le  maintien  & la  fureté 
de  la  liberté  des  hommes,  c’eft-à-dire, 
pour  les  foire  jouïr  d’un  folide  bonheur , 
ils  la  détournent  fouvent  à des  fins  toutes 
contraires  & à leur  avantage  particulier  j 
rien  n’eft  donc  plus  néceflaire  que  de  gué^ 
rir  les  fouverains  & les  fujets  là-deflus, 

& de  difliper  leurs  préjugés  à cet  égard. 

§.3fV.  La  liberté  naturelle  , eft  le  droit 
que  la  nature  donne  à tous  les  hommes, 
de  difpofer  de  leurs  perfonnes  & de 
leurs  biens  , de  la  maniéré  qu’ils  ju- 
gent la  plus  convenable  à leur  bonheur, 
fous  la  reftridion  qu’ils  le  feflènc  danc 
les  termes  de  la  loi  naturelle  , & qu’ifef 
n’en  abufent  pas  au  préjudice  des  autres 
hommes  : à ce  droit  de  liberté  répond  une 
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obligation  réciproque , & par  laquelle  la 
loi  naturelle  engage  tous  les  hommes  à 
refpeder  la  liberté  des  autres  hommes , & 
à ne  les  pas  troubler  dans  l’ufage  qu’ils  en 
font , tant  qu’ils  n’en  abufentpas. 

§.XVI.  Lesloix  naturelles  font  doncla 
régie  & la  mefure  de  la  liberté  ; & dans 
f état  primitif  & de  nature , les  hommes 
n’ont  de  liberté  qu’autant  que  les  loix 
naturelles  leur  en  accordent  j il  eft  donc  à 
propos  de  remarquer  ici  , que  l’état  de  li- 
berté naturelle,  n’eft  point  un  état  d’une 
entière  indépendance.  Dans  cet  état,  les 
hommes  font  effedivement  dans  l’indé- 
pendance les  uns  à l’égard  des  autres, 
mais  ils  font  tous  fous  la  dépendance  de 
Dieu  & de  fes  loix.  L’indépendance,  à 
parler  en  général,  eft  un  état  qui  ne  fàu- 
roit  convenir  à l’homme  , puifque  par  fa 
nature  il  releve  d’un  fupérieur. 

§.  XVII.  La  liberté  & l’indépendance 
de  tout  fupérieur,  font  deux  chofes  tout- 
à-fait  diftindes  qu’il  ne  faut  pasconfondre. 
La  première  appartient  eifentiellement  à 
l’homme,  l’autre  ne  fauroitlui  convenir.1 
Et  bien  loin  que  la  liberté  de  l’homme  foit 
par  elle- même  incompatible  avec  la  dépen- 
dance d’un  fouverain  & l’obéiflance  à fes 
* loix,  au  contraire,  c’eft  cet  empire  du 
fouverain  & la  protedion  que  les  hommes 
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en  retirent , qui  fait  pour  eux  la  plus  gran- 
de fureté  de  leur  liberté. 

§.  XV III.  C’eft  ce  que  l’on  comprendra 
pleinement,  fi  l’on  fe  rappelle  ici  ce  que 
nous  avons  établi  ci-devant  en  parlant  de  la 
liberté  naturelle.  Nous  avons  fait  voir  que 
les  reftndions  que  la  loi  naturelle  appor- 
toit  à la  liberté  de  l'homme  , bien  loin  de 
la  diminuer  ou  de  la  détruire,  en  faifoient 
au  contraire  la  perfection  & la  fureté.  Le 
but  des  loix  naturelles  n’eft  pas  tant  de  gê- 
ner la  liberté  de  l’homme,  comme  de 
de  le  faire  agir  conformément  à fes  vérita- 
bles intérêts;  & d’ailleurs  ces  mêmes  loix 
mettant  un  frein  à la  liberté  des  hommes, 
dans  ce  qu’elle  pourroit  avoir  de  dange- 
reux pour  fes  autres , elle  allure  ainfi  à tous 
les  hommes  le  plus  haut  degré  de  liberté  ' 
qu’ils  puilfent  fouhaiter  raifonnablement, 
celui  qui  leur  eftle  plus  avantageux. 

§.  XIX.  Nous  pouvons  donc  conclure 
que  dans  l’état  de  nature , les  hommes  ne 
pouvoient  jouïr  de  tous  les  avantages  de 
la  liberté  qu’autant  que  cette  liberté  auroit 
été  foumife  a la  raifon , & que  les  loix  na- 
turelles auroient  été  la  régie  & la  mefure 
de  fon  exercice  ; mais  s’il  eft  vrai  par  le 
fait,  que  l’état  de  nathre  étoit  accompa- 
gné de  tous  les  inconvéniens  dont  nous 
avons  parlé  ci-devant,  & quiaiFoibliÜbient 
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prefque  entièrement  l’impreflion  & la  for- 
ce des  loix  naturelles , il  faudra  convenir 
que  la  liberté  naturelle  en  devoit  beaucoup 
foufFrir,&  que  n’étant  point  contenue  dans 
les  bornes  de  la  loi  de  nature,  elle  ne  pou- 
voit  que  dégénérer  en  licence , & rédui- 
re les  hommes  dans  l’état  le  plus  fâcheux. 

§.  XX.  Perpétuellement  diviles  en 
guerre, le  plus  fort  opprimoit  le  plus  foible; 
ils  ne  poffédoicnt  rien  tranquillement , ils 
ne  jouifloient  d’aucun  repos  , & ce  qu’il 
fout  furtout  remarquer , c’eft  que  tous  ces 
maux  étoient  principalement  caufés  par 
cette  indépendance  même  dans  laquelle 
les  hommes  étoient  les  uns  des  autres  , 
qui  ne  leur  laiifoit  aucune  fureté  pour 
l’exercice  de  leur  liberté  i ainfi  à force 
d’être  libres,  ils  ne  l’étoient  point  du 
tout  , parce  qu’il  n’y  a plus  de  liberté, 
dès  que  les  loix  n’en  font  plus  la  régie. 

§.  XXL  S’il  eft  donc  vrai  que  l’état  ci- 
vil donne  une  nouvelle  force  aux  loix 
naturelles , s’il  eft  vrai  que  l’établiflèment 
d’un  fouverain  dans  la  fociété  pourvoit 
d’une  maniéré  plus  efficace  à leur  obferva- 
tion , il  faudra  conclure  que  la  liberté  dont 
l’homme  jouit  dans  cet  état,  eft  beau- 
coup plus  parfaite , plus  affinée  & plus: 
propre  à procurer  fon  bonheur , que  celle 
dont  il  jouiffoit  d^ns  l’état  de  nature. 
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§.  XXII.  Il  eft  vrai  que  l’établiflement 
du  gouvernement  & de  la  fouveraineté 
apporte  des  modifications  confidérables  à 
k liberté  naturelle  ; il  faut  que  l’homme 
renoncera  cet  arbitrage  fouverain  qu’il 
avoit  for  (à  perforine  & fur  fes  adions , 
en  un  mot  à fon  indépendance.  Mais  quel 
meilleur  ufage  les  hommes  pouvoient-ils 
faire  de  leur  liberté , que  de  renoncer  à 
tout  ce  qu’elle  avoit  de  dangereux  pour 
eux  , & de  n’en  conferver  qu’autant  qu’il 
en  falloir  pour  fe  procurer  un  folide  bon- 
heur ? 

- §.  XXIII.  La  liberté  civile  eft  donc 
dans  le  fond  la  même  que  la  liberté  natu- 
relle , mais  dépouillée  de  cette  partie  qui 
feifoit  l’indépendance  des  particuliers  , ' 

par  l’autorité  qu’ils  ont  donnée  fur  eux 
à leur  fouverain. 

§.  XXIV.  Cette  liberté  fe  trouve  en- 
core accompagnée  de  deux  avantages  très- 
confidérables , & que  n’avoit  pas  la  liberté 
naturelle.Le  premier,c’eft  le  droit  d’exiger 
de  fon  fouverain  qu’il  ufebien  de  fon  au- 
torité , & conformément  aux  vues  pour 
lefquélles  elle  lui  a été  confiée.  Le  fécond, 
ce  font  les  furetés,que  les  peuples  fe  ména- 
gent pour  Pexécutioh  de  ce  premier  droit; 
furetés  néceflaires  & fans  lefquelles  les 
peuples  ne  finiraient  jouir  d’une  liberté 
folide. 
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§.  XXV.  Concluons  donc  ,.  que  pour 
bien  définir  la  liberté  civile  , il  faut  dire, 
que  c’eft  la  liberté  naturelle  elle-mème,dé- 
pouillée  de  cette  partie  qui  faifoît  l’indé- 
pendance des  particuliers,  par ;f autorité 
qu’ils  donnent  fur  eux  à leurs  fouverains, 
accompagnée:  du  droit  d’exiger  de  lui  , 
qu’il  ufera  bien  de  fon  autorité  , & d’une 
aflurance  morale  que  le  droit  aura  fou 
''fcfifet.  , 

§.  XXVI.  Puis  donc  que  la  liberté  civile 
l’emporte  de  beaucoup  fur  la  liberté  natu- 
relle , nous  fommcs  en  droit  de  conclure 
que  l’état  civil  qui  prqçure  à l'homme  une 
telle  liberté  , eft  dejous  les  états  de  l’hom- 
me , le  plus  raifonnable,  & par  confé- 
quent  le  véritable  état  naturel  de  l’homme. 

§.  XXVII.  Enqffet,  l’homme  étant  par 
fa  nature  un  être  intelligent  & libre,  qui 
peut  lui-même  reconnoitre  fort  état*  quel- 
le eft  là  derniere  fin,  & prendre  les  me- 
fures  nécelfaires  pour  y parvenir j c’eft 
proprement  dans  ce  point  de  vue  ’qu’iL 
faut  prendre  fon  état  naturel , c’eft-à-dire 
que  l’état  naturel  de  l’homme , fera  celui 
qui  eft  le  plus  conforme  à là  nature,  à fa* 
conftitution  , à la  raifort , au  bon  qfage  de? 
fcs  facultés  & à fa  derniere  fin  ^ or  toutes 
ces  circonftances,  conviennent  parfaite- 
ment à l’état  civil.  En  un  mot , l’établif- 

fcmcnt. 
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lèment  d’un  gouvernement  & d’une 
puiflance  fouveraine  ramenant  les  hom- 
mes à l’obfervation  des  loix  naturelles , 
& par.  conféquent  dans  la  route  du  bon- 
heur , les  fait  rentrer  dans  leur  état  natu- 
rel , duquel  ils  étoient  fortis  par  le  mau- 
vais ufàge  qu’ils  fàifoient  de  leur  liberté. 

§.  XXVIII.  Les  réflexions  que  nous 
venons  de  faire  fur  les  avantages  que  les 
hommes  tirent  du  gouvernement  méri- 
tent une  grande  attention. 

i°.  Elles  font  très  - propres  à guérir 
l’efprit  des  hommes  furies  fauifes  idées 
qu’ils  fe  font  pour  l’ordinaire  là-deflus; 
comme  fi  l’état  civil  n’avoit  pu  s’établir 
qu’au  préjudice  de  leur  liberté  naturelle, 
& que  le  gouvernement  n’eut  été  inven- 
té que  pour  fatisfaire  l’ambition  des  plus 
conlidérables  d’entr’eux  au  préjudice  du 
refte  de  la  fociété. 

2°.  Elles  infpirent  aux  hommes  de  l’a- 
mour & du  refpeét  pour  un  établiffement 
aufîi  falutaire,  les  difpofant  ainfi  à s’^ffu- 
jettir  volontairement  à tout  ce  que  la  fo- 
ciete  civile  exige  d’eux  y perfuadés  qu’il 
leur  en  revient  de  grands  avantages. 

» 3 °.  Elles  peuvent  encore  beaucoup  con- 
tribuer à augmenter  l’amour  de  la  patrie, 
dont  la  nature  même  a pour  ainfi  dire  jet- 
te les  premières  femences  dans  le  cœur 
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de  tous  les  hommes , & qui  contribue  fi 
efficacement  an  bonheur  des  fociétés. 
Sextus  Empirions  rapporte  “ que  les  an- 
„ ciens  Perfes  avoicnt  accoutumé , lorfo 
^ que  le  roi  étoit  mort , de  pafTer  cinq. 

5j  jours  dans  l’anarchie  , afin  que  cela 
„ les  engageât  à être  plus  fideles  à fon  fuc- 
„ ceflfeur  par  l’expérience  qu’ils  avaient 
„ frite  eux- mêmes  des  malheurs  de  l’anar- 
„ chie  y & combien  de  meurtres,  dera- 
„ pines , & s’il  y a quelque  chofe  de  pis 
» encore,  elle  entraîne  après  foi?  («) 

§.  XXIX.  Si  ces  réflexions  font  très- 
propres  à guérir  les  préjugés  des  peuples, 
elles  préfcntent  auiîi  aux  fouveraitis  eux- 
mêmes  les  leçons  les  plus  importantes. 
Qu’y  a t-il  de  plus  propre  à faite  fentir  aux 
princes, toute  l’étendue  de  leur  devoir, que 
de  réfléchir  férieufement  aux  fins  que  les 
peuples  fc  font  propofées  en  leur  confiant 
leur  liberté , c’eft-à-dire , tous  leurs  avan- 
tages , & aux  engagemens  dans  lefquels 
ils  font  entrés  en  lé  chargeant  d’un  dé- 
pôt auffi  précieux  ? Si  les  hommes  ont  re- 
noncé à leur  indépendance  & à leur  liberté 
naturelle , en  fe  donnant  des  maîtres , . 
•c’bft  pour  fe  mettre  à couvert  des  maux 


(à)  Advcrf.  Mathemat.  Lib.  II.  Vid , §.}  J. 
Hérodote  lib.  I.  cap.  9 6.  £•?  fcq. 
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dont  ils  étoient  travaillés , & dans  l’efpé- 
rance  qu’ils  trouveroient  fous  leur  protec- 
tion , & par  les  foins  de  leur  fouverain,  un 
véritable  bonheur.  Ainfi  nous  avons  vu 
que  la  liberté  civile  donnoit  aux  hommes 
le  droit  d’exiger  de  leur  fouverain  qu’il 
uferoit  de  Ion  autorité  conformément  aux 
Vues  pour  lefquelles  elle  lui  étoit  confiée, 
c’eft-à-dire,  pour  rendre  les  hommes  fages 
& vertueux  , & leur  procurer  par  ce 
moyen  une  véritable  félicité.  En  un  mot, 
tout  ce  que  nous  avons  dit  des  avantages 
de  l’état  civil  par-deifus  l’état  de  nature, 
fuppofe  que  cet  état  eft  têl  qu’il  peut  , & 
qu’il  doit  être , & que  les  fujets  & le  fou- 
verain s’acquittent  réciproquement  de 
leurs  devoirs. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  conjlitution  ejfentielle  des  États  # 

ou  de  la  maniéré  dont  ils  fe  forment . 

# * ' * 

§.  I.  Après  avoir  traité  de  l’origine 
des  fociétés  civiles,  l’ordre  naturel  veut 
que  nous  examinions  quelle  eft  la  confti- 
tution  elfentielle  des  états , c’eft-à-dire , 
quelle  eft  la  maniéré  dont  ils  fe  forment, 
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& quelle  eft  la  ftru&ure  de  ces  édifices 
merveilleux. 

§.  II.  Il  réfulte  de  ce  que  l’on  a dit 
dans  le  chapitre  précédent,  que  le  feul 
moyen  que  les  hommes  pouvoient  em- 
ployer avec  fuccès  pour  fe  mettre  à cou- 
vert des  maux  qui  les  travailloient  dans 
l’état  de  nature,  & pour  fe  procurer  tous 
les  avantages  qui  manquoient  à leur  fure- 
té & à leur  bonheur  , devoit  être  tiré  de 
l’homme  même  & des  fecours  de  la  fo- 
ciété. 

§.  III.  Pour  cet  effet , il  falloit  qu’une 
multitude  d’hommes  fe  joignirent  enfem- 
ble  d’une  façon  ii  particulière,  que  la  con- 
fervation  des  uns  dépendit  de  laconferva- 
tion  des  autres , afin  qu’ils  fuifent  dans  la 
néceffité  de  s’entre-fecourir  , & que  par 
cette  union  de  forces  & d’intérêts  * ils 
puflent  aifément  repouffer  les  infultes 
dont  ils  n’auroient  pu  fe  garantir  chacun 
en  particulier,  contenir  dans  le  devoir 
ceux  qui  voudroient  s’en  écarter,  & tra- 
vailler plus  efficacement  à leur  commune 
utilité.  Expliquons  plus  particulièrement 
comment  cela  a pu  fe  faire. 

§.  IV.  Deux  chofes  étoient  néceffaires 
pour  cela. 

* i°.  Il  falloit  réunir  pour  toujours  les 

Volontés  de  tous  les  membres  de  la  fociété, 
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de  telle  forte  que  déformais  ils  ne  vouluf- 
fent  plus  qu’une  feule  & même  chofe  en 
matière  de  tout  ce  qui  fe  rapporte  au  but 
de  la  fociété.  Enfuite  il  falloit  établir  un 
pouvoir  fupérieur  foutenu  des  forces  de 
tout  le  corps,  au  moyen  duquel  on  put 
intimider  ceux  qui  voudroient  troubler  la 
paix,  & faire  fouffrir  un  mal  préfent  & 
fenfible  , à quiconque  oferoit  agir  contre 
l’utilité  commune. 

§.V.  C’eftde  cette  union  de  volontés  & 
de  forces , que  réfulte  le  corps  politique  ou  ) 
l’état,  & fans  cela  on  ne  fauroit  concevoir 
de  fociété  civiles  car  quelque  grand  que  fut 
le  nombre  des  confédérés, fi  chacun  fuivoit 
toujours  fon  jugement  particulier  par  rap- 
port aux  chofes  qui  intéreifent  le  bien  com- 
mun,on  ne  feroit  que  s’embarraifer  les  uns 
les  autres  , & la  diverfité  d’inclinations  & 
de  jugemens,  la  légéreté  & l’inconftancc 
naturelle  à Phomme  anéantiroit  bientôt 
la  concorde,  & les  hommes  retomberoient 
ainfi  dans  les  inconvéniens  de  l’état  de 
nature.  Mais  d’ailleurs  une  telle  fociété  ne 
fauroit  agir  long-tems  de  concert  & 
pour  une  même  fin  , ni  fe  maintenir  dans 
eette  harmonie  qui  fait  toute  fa  force , faps 
une  puiffance  fupérieure  qui  ferve  de  frein 
commun  pour  réprimer  l’inconftance  & 
la  malice  humaine , & pour  contraindre 
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chaque  particulier  à rapporter  toutes  leurs 
adions  au  bien  public. 

§.  VI.  Tout  cela  s’exécute  par  le 
moyen  des  conventions*  car  cette  union 
des  volontés  dans  une  feule  & même 
perfonue  , ne  fauroit  fe  faire  de  ma- 
niéré que  la  diverfité  naturelle  d’incli- 
nations & de  fentimens  foie  aduellement 
détruite  ; mais  cela  fe  fait  par  un  engage- 
ment où  chacun  entre , de  foumettre  fa 
volonté  particulière  à la  volonté  d’une 
feule  personne  ou  d’une  affemblée,  en- 
forte  que  toutes  les  réfolutions  de  cette 
affemblée  au  fujet  des  chofes  qui  concer- 
nent la  fûreté  ou  l’utilité  publique , 
foient  regardées  comme  la  volonté  pofiti- 
ve  de  tous  en  général , & de  chacun  en 
particulier.  - , 

§.  VII.  Pour  la  réunion  des  forces  qui 
produit  la  fouveraine  puilfance , elle  ne 
fe  fait  pas  non  plus  de  maniéré  que  chacun 
communique  phyfiquement  fes  forces  à 
une  feule  perforine  , enforte  qu’après  cela 
il  demeure  comme  fans  vigueur  & fans 
adion,  mais  cela  s’exécute  par  un  engage- 
ment par  lequel  tout  en  général , & cha- 
cun en  particulier  , s’obligent  à ne  faire 
ufage  de  leurs  forces , que  de  la  maniéré 
qui  leur  fera  preferite  par  la  perfonne  à 
laquelle  ils  ont  donné  d’un  commun  ac- 
cord la  diredion  fouveraine.» 
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§.  VIII.  Par  cette  réunion  du  corps  po- 
litique fous  un  feul  & même  chef,  chaque 
particulier  acquiert,  pour  ainfi  dire,,  au- 
tant de  force  que  toute  la  ibciété  en  com- 
mun. S’il  y a par  exemple  un  million 
d’hommes  dans  lû  république,  chacun  a 
de  quoi  réfifter  à ce  million  , au  moyen 
delà  dépendance  où  ils  font  d’un  pouvoir 
fuprème,  qui  les  tient  tous  en  bride  , & 
qui  les  empêche  de  fè  nuire,  les  uns  aux 
autres  j cette  multiplication  de  force  dans 
Jb  corps  politique  reflemble  à celle  de  cha- 
que membre  dans  le  corps  humain  ; fé- 
parez-les  , iis  n’ont  plus  de  vigueur  s mais 
par  leur  union  mutuelle,  la  force  de  cha- 
cun augmente,  & ils  font  tous  enfemble 
un  corps  robufte  & animé. 

§.  IX.  L’on  peut  définir  l’Etat , Une 
fociété  par  laquelle  une  multitude,  d’hom- 
mes s’unifient  enfemble,  fous  la  dépen- 
dance d’un  fouverain , pour  trouver  fous 
fa  protedion  & par  fes  foins , le  bonheur 
auquel  ils  afpirent  naturellement.  La  dé- 
finition que  donne  Cicéron  revient  à-peu- 
près  à la  même  chofe.  Multituào  jtiris 
confenfu , &utilïtatis  communione  focictts. 
Une  multitude  de  gens  unis  enfemble  par 
une  communauté  d’intérêt  & par  des  loix 
communes  auxquelles  ils  fe  îouraettenü 
d’un  commun  accord.  - w • 
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§.  X.  On  confidere  donc  l’état  comme 
un  corps  , comme  une  perfonne  morale, 
donc  le  fouverain  cft  le  chef,  ou  la  tète, 
& les  particuliers  les  membres  ; en  confé- 
quence  on  attribue  à cette  perfonne  cer- 
taines aélions  qui  lui  font  propres , cer- 
tains droits , certains  biens  particuliers, 
diftinéts  de  ceux  de  chaque  citoyen  , & 
auxquels  ni  chaque  citoyen,  ni  plufieurs, 
ni  même  tous  enfemble,  nefauroient  rien 
prétendre  , mais  feulement  le  fouverain. 

§.  XI.  C’eft  auifi  cette  union  de  plu- 
ficurs  perfonnes  en  un  feul  corps,  produi- 
te par  le  concours  des  volontés  & des  for- 
ces de  chaque  particulier  dans  une  feule 
& même  perfonne , qui  diftingue  l'état 
d’une  multitude  : car  une  multitude  n’eft 
qu’un  alfemblage  , un  amas  de  plufieurs 
perfonnes , dont  chacun  a fa  volonté  par- 
ticulière , la  liberté  de  juger  fuivant  fes 
idées  de  tout  ce  qui  peut  être  propofé , & 
de  fe  déterminer  comme  il  lui  plaît,  & à 
laquelle  on  ne  fauroit  par  conféquent  at- 
tribuer une  feule  volonté.*  au  lieu  que 
l’état  eft  un  corps , une  fociété  animée  par 
une  feule  ame  , qui  en  dirige,  tous  les 
mouvemens , & qui  en  fait  agir  tous  les 
membres  d’une  maniéré  confiante  & uni- 
forme, & relativement  à un  feul  & même 
but,  favoir  l’utilité  commune.  ’n 
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§.  XII.  Mais , direz- vous , fi  la  réunion 
des  volontés  & des  forces  de  chaque  mem- 
bre de  la  fociété  dans  la  perfonne  du  fou- 
verain,  ne  détruit  ni  la  volonté  ni  les  for- 
ces naturelles  de  chaque  particulier  \ s’ils 
en  relient  toujours  en  poflclïion  , & s’ils 
peuvent  de  faSto  en  faire  ufage  contre  1s 
fouverain  lui  - même,  en  quoi  conlîfte 
donc  la*  force  de  l’état , & qu’eft-ce  qui 
fait  la  fureté  de  cette  fociété  ? Je  réponds, 
que  deux  chofes  contribuent  principale- 
ment à maintenir  l’état  & la  fouverai- 
neté  qui  en  eft  l’ame. 

La  première,  c’eft  l’engagement  même 
par  lequel  les  particuliers  fe  font  fournis  à 
l’empire  du  fouverain  j engagement  au- 
quel l’autorité  divine  & la  religion  du  fer- 
ment ajoutent  beaucoup  de  force.  Mais 
pour  Jes  efprits  méchans  & malfàits , fur 
qui  ces  motifs  ne  font  aucune  impreftion, 
ce  qui  fait  fur-tout  la  force  du  gouverne- 
ment c’eft  la  crainte  des  peines  que  le 
fouverain  leur  peut  faire  fouffrir , en  con- 
féquence  du  pouvoir  dont  il  eft  revêtu. 

§ XIII.  Or  comme  ce  qui  met  le  foiu 
verain  en  état  de  contraindre  les  rebelles, 
c’eft  que  les  autres  fujetslui  prêtent  leurs 
forces  pour  cette  fin , (car  fans  cela  il 
n’auroit  pas  plus  de  pouvoir  que  le  moin- 
dre de  fesfujets),  il  s’enfuit  que  c’eft  la, 
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• prompte  obéiffance  des  bons  citoyens  qui 
donne  au  fouverain  les  moyens  de  répri- 
mer les  méchans  & de  maintenir  fou  au- 
torité. 

§.  XIV.  Mais  pour  peu  qu’un  fouve-  - 
rain  témoigne  de  l’attachement  à fon  de- 
voir, il  lui  eftaifé  de  s’attacher  la  meil- 
leure partie  de  fes  fujets , & par  confis- 
quent d’avoir  en  main  la  plus  grande  par- 
tie des  forces  de  l’état , & de  maintenir 
l’autorité  du  gouvernement.  L’expérience 
a toujours  montré  que  les  princes  n’ont 
qu’à  être  médiocrement  honnêtes  gens  ,• 
pour  être  adorés  de  leurs  fujets.  L’on  peut 
donc  dire  que  c’eft  de  lui  - même  que  le 
fouverain  peut  tirer  les  plus  grands  fe- 
cours  pour  le  maintien  de  fon  autorité , 

& qu’un  exercice  fage  de  la  fouveraineté 
& conforme  à fa  destination  , fait  en  mê- 
me tems  le  bonheur  des  peuples, & par  une 
eonféquence  nécelfaire,  la  plus  grande  fu- 
reté du  gouvernement  pour  le  fouverain. 

§.  XV.  En  fuivant  les  principes  que 
nous  venons  d’établir  fur  la  maniéré  dont 
les  états  fe  forment , &c.  fi  l’on  fuppofe 
qu’une  multitude  de  gens,  jufques-là  in- 
dépendans  les  uns  des  autres , veuillent 
établir  une  fociété  civile,  il  fout  néceflai- 
rement  qu'il  intervienne  entr’eux  des  con^ 
Ventions  & une  ordonnance  générale.  j 
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l°.  La  première  convention  eft  cell6 
par  laquelle  chacun  s’engage  avec  tous  les 
autres  à fe  joindre  enfemble  pour  toujours 
en  un  feul  corps, & à régler  d’un  commua 
confentement  ce  qui  regarde  leur  confer- 
vation  & leur  fûreté  commune  j ceux  qui 
n’entrent  point  dans  ce  premier  engage- 
ment , demeurent  hors  de  la  fociété  naiC. 
fan  te. 

2°.  Il  faut  enfuite  foire  une  ordonnance 
qui  établilfe  la  forme  du  gouvernement  ; 
fons  cela  on  ne  fauroit  prendre  aucunes 
mefures  fixes , pour  travailler  utilement 
& de  concert  à la  fûreté  & au  bien  com- 
mun. 

3°.  Enfin,  la  forme  du  gouvernement 
étant  réglée,  il  doit  y avoir  qncore  une 
autre  conventiompar  laquelle, après  qu’on 
a choifi  une  ou  plufieurs  perfonnes  à qui 
l’on  confère  le  pouvoir  de  gouverner,ceux 
qui  font  revêtus  de  cette  autorité  fuprè- 
me,  s’engagent  à veiller  avec  foin  à la 
fûreté  & à l’utilité  commune , & les  au- 
tres lui  promettent  une  fidele  obéiifance. 
Cette  derniere  convention  renferme  une 
foumiiÜon  des  forces  & des  volontés  de 
chacun , à la  volonté  du  chef  de  la  fociété, 
autant  du  moins  que  le  demande  le  bien 
commun  ; c’eft  ainfi  que  fe  forme  un  état 
régulier  & un  gouvernement  parfait. 
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§.  XVI.  Ce  que  nous  venons  de  dire 
peut  être  éclairci , par  ce  que  Phiftoire 
nous  apprend  de  la  fondation  de  l’état  du 
peuple  Romain.  On  y voit  d’abord  une 
multitude  de  gens  qui  s’aifemblent  pour 
s’établir  fur  les  bords  du  Tibre  j enfuite 
ils  délibèrent  quelle  forme  de  gouverne- 
ment ils  établiront, & la  monarchie  Payant 
emporté,  ils  défèrent  l’autorité  fouveraine 
à Rom ul  us  (a). 

§.  XVII.  Et  quoique  l’origine  de  la  plu- 
part des  états  nous  foit  inconnue,  il  ne 
faut  pas  s’imaginer  pour  cela  que  ce  que 
nous  venons  de  dire  far  la  maniéré  dont 
les  fociétés  civiles  fe  forment , foit  une 
pure  fuppofition  : car  comme  il  eft certain 
que  toute  fociété  civile  a eu  un  commen- 
cement, on  ne  fcuroit  concevoir  comment 
les  membres  qui  les  compofent,  fe  font 
réunis  pour  vivre  enfemble  fous  la  dépen- 
dance d’une  autorité  fôuveraine,  fansfup- 
pofer  les  conventions  dont  nous  avons 
parlé. 

§.  XVIII.  Cependant  tous  les  politiques 
n’expliquent  pas  la  formation  des  états 
comme  nous  venons  de  le  faire.  #y  en  a 
(b)  qui  prétendent  que  les  états  fc  forment 

( a ) Voyei  Denys  d’Halicarnaflé  , Liv.  IL 
eu  commencement. 

(ù)  A.  Hobbes  de  Cive.  Cap.  V.  §.  7. 
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par  une  feule  coilvention  des  fujets  les 
uns  avec  les  autres , & par  laquelle  chacun 
s’engage  envers  tous  les  autres  à ne  pas  ré- 
fifter  à la  volonté  du  fouverain , à condi- 
tion que  de  leur  côté  tous  les  autres  fe  fou- 
mettent  au  même  engagement  i mais  ils 
prétendent  qu’il  n’y  a aucune  convention 
entre  le  fouverain  & les  fujets. 

§.  XDC.  L’on  fent  alfez  pourquoi  ces 
politiques  expliquent  la  chofe  de  cette  ma- 
niéré. Leur  but  eft  de  donner  aux  iowve- 
rains  une  autorité  arbitraire  & fans  bor- 
nes , & d’ôter  aux  fujets  tous  les  moyens 
defè  fouftraire  à cette  autorité  fjous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit , & quelque  ufage 
que  les  fouverains  en  puilfent  faire.  Pour 
cela  il  falloit  nécelfairement  dégager  les 
Rois  du  lien  de  toute  convention  entr’eux 
& leurs  fujets , ce  quieft  fans  contredit  la 
chofe  la  plus  capable  de  limiter  leur  pou- 
voir. 

§.  XX.  Mais  quoiqu’il  importe  extrê- 
mement au  genre  humain  de  maintenir 
l’autorité  des  rois  & la  défendre  contre 
les  attentats  des  efprits  inquiets , mutins 
ou  féditieux , il  ne  faut  pas  pour  cela  nier 
des  vérités  évidentes , ou  refufer  de  recon- 
noître  une  convention  , où  il  y a manifef- 
tement  une  promeffe  réciproque,  de  faire 
des  chofes  auxquelles  on  n’étoitpas  obligé 
auparavant. 
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§.  XXI.  Lors  que  je  me  foumets  de  mon 
gré  à un  prince,  je  lui  promets  une  fùlele 
obéiffance , à condition  qy’il  me  protége- 
ra ; le  prince  de  Ton  côté  me  promet  une 
puiflante  prote&ion  , à condition  que  je 
lui  obéirai.  A vant  cette  promefle,  je-n’é- 
,tois  pas  obligé  de  lui  obéir  , ni  lui  n’étoit 
pas  tenu  de  me  protéger  , du  moins  en 
vertu  d’une  obligation  parfaite  -,  il  eft 
donc  évident  qu’il  y a un  engagement 
réciproque.  x , . 

§.  XXII.  Mais  il  y a plus , & bien  loin 
que  le  fy  ttême  que  nous  combattons , for».  t 
tifie  l’autorité  fouveraine , <$ç  qu’il  la  met- 
te à l’abri  des  caprices  des  fujets , rien  au 
contraire  n’eft  plus  dangereux  pour  les 
fouverains,  que  d’établir  leur  droit  fur 
un  tel  fondement  j car  fî  l’obligation  des 
-fujets  envers  leur  prince  eft  uniquement 
fondée  fur  une  convention  réciproquerlés 
fujets  entr’eux,  par  laquelle  chaque  fujet 
s’engage  en  faveur  des  autres  à obéir  au 
fouverain  , à condition  que  les  autres  en 
faifent  autant  en  fà  faveur,  il  eft  bien  évi- 
dent, que  de  cette  maniéré  , chaque  ci- 
toyen fait  dépendre  la  force  de  fon  enga- 
gement , de  l’exécution  de  celui  de  tout 
autre,  & que  par  conféquent,  dès  que 
quelques  - uns  n’obéiront  plus  au  fouve- 
rain, tous  les  autres  eu  feront;  entiére- 
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ment  difpenfés.  C’eft  ainfi  qu’en  voulant 
pouffer  les  droits  des  fouverains  au-delà 
de  leurs  juftes  bornes,  bien  loin  de  les 
fortifier , on  les  aifoiblit  effe&ivement  & 
fans  y penfer. 


' CHAPITRE  V.  ' 

Du  fouverain  , de  la  fouveraineté  & des 
fu jets. 

$.1.  Le  fouverain  dans  un  état , c’eft  * 
cette  perfonne  qui  a droit  d’y  commander 
en  dernier  reflort. 

§.  II.  Pour  la  fouveraineté  il  faut  la  dé- 
finir, le  droit  de  commander  en  dernier 
reffort,  dans  la  fociété  civile,  que  les  mem- 
bres de  cette  fociécé  ont  déféré  à une  feule 
& même  perfonne,  pour  y maintenir  l’or- 
dre au  dedans  & la  défenfeau  dehors , & 
en  général  pour  fe  procurer  fous  la  protec- 
tion & par  fes  foins  un  véritable  bonheur, 

& fur-tout  l’exercice  afluréde  leur  liberté. 

§.  III.  Je  dis  en  premier  lieu , que  la 
fouveraineté  eft  le  droit  de  commander 
en  dernier  relfort  dans  la  fociété , pour 
faire  comprendre  que  la  nature  de  la  fou- 
veraineté confifte principalement  en  deux 
•hofes.  ' • 
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Là  première  dans  le  droit  de  comman- 
der aux  membres  de  lafociété,  c’eft-à-di- 
re,  de  diriger  leurs  adionsavec  empire  , 
ou  pouvoir  de  contraindre. 

La  fécondé  eft , que  ce  droit  doit  être 
en  dernier  relfort , de  telle  forte  que  tous 
les  particuliers  foient  obligés  de  s’y  fou- 
mettre,  fans  qu’aucun  puiffe  lui  réfifter. 
Autrement  fi  cette  autorité  n’étoit  pas  fu- 
périeure  à toute  autre  fur  la  terre,  elle  ne 
pourroit  pas  procurer  à la  fociété  l’ordre  & 
la  fureté  qui  font  néanmoins  les  fins  pour 
lefquellesellea  été  établie. 

§.  IV.  Je  dis  en  fécond  lieu , que  c’eft 
un  droit  déféré  à une  perfonne , & non 
pas  à un  homme,  pour  faire  entendre, 
que  cette  perfonne  peut  être  non-feule- 
ment un  homme  feul,  mais  encore,  & 
tout  aufli  bien  une  multitude  d’hommes  > 
réunis  en  un  confeil , & ne  formant  qu’u- 
ne volonté,  au  moyen  de  la  pluralité  des 
fuffrages  , comme  nous  l’expliquerons 
plus  particulièrement  dans  lafuite.. 

§.V.Jedisen  troifieme  lieu, à une  feule 
& même  perfonne , pour  marquer  que  la 
louveraineté  ne  peut  foufirir  ni  de  divi- 
fion , ni  de  partage  j qu’il  n’y  a plus  de 
fouverains  dès  qu’il  y enaplufieurs,  par- 
ce qu’alors  aucun  ne  commande  en  der- 
nier reifort , & qu’aucun  n’étant  obligé 
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•de  céder  à l’autre , il  faut  nécelfairement 
que  par  leur  concurrence  tout  retombe 
dans  le  trouble  & la  confufion. 

§.  VI.  J’ajoute  enfin , pour  fe  procurer 
un  véritable  bonheur  &c.  j pour  faire  con- 
rioitre  quelle eft  la  fin  delà  fouveraineté > 
c’eft  la  félicité  des  peuples.Dès  que  les  fou- 
verains  perdent  de  vue  cette  fin  , qu’ils 
la  détournent  à leurs  intérêts  particuliers, 
ou  à leurs  caprices , la  fouveraineté  dégé- 
néré en  tyrannie , & dès  lors  elle  celfe  d’ê- 
tre une  autorité  légitime.  Telle  elt  l’idée 
que  l’on  doit  fe  faire  du  fouverain  & de  la 
fouveraineté. 

§.  VII.  Tous  les  autres  membres  de  l’é- 
tat, font  appelles  fujets  , c’eft- à- dire  , 
qu’ils  font  dans  l’obligation  d’obéir  au 
fouverain. 

§.  VIII.  Or  Pon  devient  membre  ou 
fujet  d’un  Etat , en  deux  maniérés , ou 
par  une  convention  exprefle,  ou  parmi* 
convention  tacite.  . j . 

§.  IX.  Si  c’eft  par  une  convention  ex- 
^^reffe , Ta  chofe  eft  fans  difficulté  j à l’é- 
gard du  confentement  tacite,  il  faut  remar- 
quer que  les  premiers  fondateurs  des  états, 
& tous  ceux  qui  dans  la  fuite  en  font  deve- 
nus membres  , font  cenfés  avoir  ftipulé 
que  leurs  enfans  & leurs  defcendans  au- 
roient , en  venant  au  monde , le  droit  de 
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jouir  des  avantages  commiuiis  à tous  les 
membres  de  l’état,  pourvu  néanmoins  que 
ces  defcendans  parvenus  à l’âge  de  raifon 
voulurent  de  leur  côté  fc  foumettre  au 
gouvernement  & reconnoltre  l’autorité 
du  fouverain.  ■;! 

§.  X.  Je  dis  pourvu  que' lès  defcendans 
reoonnoiflent  l’autorité  du  fouverain , car 
la  ftipulation  des  peres  ne  làuroit  avoir 
par  elle- même  la  force  d’aifujettir  les  en- 
fans malgré  eux  à une  autorité  à laquelle 
ils  ne  voudroient  pas  fe  foumettre  î ainfi 
l’autorité  du  fouverain  fur  les  enfans  des 
membres  de  l’état,  & réciproquement  lie 
■droit  que  ces  enfans  ont  à fa  prote&ion 
du  fouverain  & aux  avantages  du  gouver- 
nement, font  établis  fur  un  confente- 
ment  réciproque. 

§.  XI.  Or  de  cela  feuî , que  les  enfàns 
des  citoyens  , parvenus  à un  âge  de  difcré- 
tion , veulent  vivre  dans  le  lieu  de  leur  fa- 
mille , ou  dans  leur  patrie , ils  font  pat  ce- 
la même  cenfés  fe  foumettre  à la  puilfance 
qui  gouverne  l’état , & par  conféquent  ils 
doivent  jouir,  comme  membres  de  l’état, 
des  avantages  qui  en  font  les  fuites  *,  c’effc 
pourquoi  aufli  les  fouverains  une  fois  re- 
connus , n’ont  pas  befotn  de  faire  prêter 
ferment  de  fidélité  aux  enfans  t qui  naïf- 
fent  depuis  dans  leurs  états. 
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$.  XII.  De  plus,  c’eft  encore  une  maxi- 
. me  qui  eft  regardée  comme  une  loi  géné- 
rale de  tous  les  états , que  quiconque  en- 
tre Amplement  dans  les  terres  d’un  état , 
& à plus  forte  raifon , ceux  qui  veulent 
jouir  des  avantages  que  l’on  y trouve , 
font  cenfés  renoncer  à leur  liberté  natu- 
relle, & fe  foumettre  aux  loix  &au  gou- 
vernement établi,  du  moins  autant  que  le 
demande  la  fureté  publique  & particuliè- 
re > que  s’ils  refufent  de  le  faire , ils  peu- 
vent être  regardés  fur  le  pied  d’ennemis  , 
du  moins  en  forte  qu’on  ait  droit  de  les 
faire  fortir  du  pays , & c’eft  encore  là  une 
efpece  de  convention  tacite,  par  laquelle 
on  fe  foumet  pour  un  tems  au  gouver- 
nement. 

§.  XIII.  Les  fujëts  d’un  état  font  quel- 
quefois appellés  citoyens  j quelques-uns 
refont  aucune  diftindion  entre  ces  deux 
termes , mais  il  eft  mieux  de  les  diftinguér. 
Celui  de  citoyen  doit  s’entendre  de  tou» 
ceux  qui  ont  part  à tous  les  privilèges  de 
l’alfociation , & qui  font  proprement  mem- 
bres de  l’état , ou  par  leur  naiifance , ou 
d’une  autre  maniéré  : tous  les  autres  font 
plutôt  de  Amples  habitans  ou  des  étran- 
gers paflagers  que  des  citoyens  » pour  les 
femmes  & les  ferviteurs,  le  titre  de  ci- 
toyen ne  leur  convient  qu’entaat  qu’il» 
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jouiflent  de  certains  droits , en  qualité  de 
membres'  de  famille  d’un  citoyen  , pro-  . 
prement  ainfi  nommé  , & en  général  tout 
cela  dépend  des  loix  & des  coutumes  par- 
ticulières de  chaque  état. 

§.  XIV.  Au  refte , les  citoyens.outre  la 
rélation  générale  de  membres  d’une  mê- 
me fociété  civile , ont  enfemble  diverfes 
rélations  particulières  , que  l’on  peut  ré- 
duire à deux  principales. 

L’une , quife  forme,  lorfque  quelques- 
uns  compoient  certains  corps  particuliers. 

L’autre  , lorfque  les  fouverains  con- 
fient à certaines  perfonnes , quelque  par- 
tie du  gouvernement. 

§.  XV.  Ces  corps  particuliers  font  ap- 
pellés , compagnies  , chambres , colleges  , 
fociétés,  communautés  ; mais  ce  qu’il  faut 
bien  remarquer , c’eft  que  ces  fociétés  par- 
ticulières font  toutes  & en  dernier  relfort, 
fubordonnéesau  fouverain. 

§.  XVI.  D’ailleurs  on  peut  confidérer 
les  unes  comme  plus  anciennes  que  les 
états , & les  autres  comme  ayant  été  for- 
mées depuis  l’établiiTement  des  fociétés 
civiles. 

§.  XVII.  Celles-ci  font  encore  ou  publi- 
ques , fi  elles  font  établies  par  l’autorité 
du  fouverain  , & ces  corps  jouiifent  pour 
l’ordinaire  de  quelque  privilège  particu- 
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lier , conformément  à leurs  patentes  : ou 
particulières , que  les  particuliers  ont  for- 
més d’cux-mèmes. 

§.  XVIII.  Enfin  , ces  corps  particuliers 
font  ou  légitimes,  ou  illégitimes  i les  pre- 
miers font  ceux  qui  n’ayant  par  eux- mê- 
mes rien  d’oppofé  au  bon  ordre , aux  bon- 
nes mœurs,  ni  à l’autorité  du  fouverain  , 
fottt  cenfés  approuvés  par  l’état , quoi- 
qu’on ne  leur  ait  pas  donné  d’autorifation 
formelle.  Pour  les  corps  illégitimes , ce  ne 
font  pas  feulement  ceux  dont  les  membres 
s’aifocient  pour  commettre  ouvertement 
quelque  crime,  comme  les  bandes  de  lar- 
rons , de  filoux , de  corfaires , de  brigands, 
mais  encore  toute  forte  de  liaifons  dans 
lefquelles  lesxitoyens  entrent  fans  le  con-^ 
fentement  du  fouverain,  & d’une  manié- 
ré oppofée  au  but  des  fociétés  civiles  -,  ces 
engagemens  s’appellent  des  cabales , des 
faélions-,'des  conjurations. 

§.  XIX.  Ceux  d’entre  les  citoyens  à 
qui  le  fouverain  confie  quelque  partie  du 
gouvernement  qu’ils  exercent  en  fon  nom 
& par  fon  autorité  , ont  en  conféquence 
des  rélations  particulières  avec  les  autres 
citoyens , & ils  (ont  engagés  envers  le 
fouverain  d’une  maniéré  plus  étroite  y on 
les  appelle  miniftres,  officiers  publics,  ou 
magiftrats. 
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§.  XX.  Tels  font  les  régens  du  royau- 
me, pendant  une  minorité,  les  gouver- 
neurs des  provinces,  des  villes,  les  com- 
mandons des  armées,  les  intendans  de* 
finances  , les  préfidens  des  cours  de  justi- 
ce, les  ambafiadeurs  ou  envoyés  auprès 
des  puiflances  étrangères, &c.  Toutes  ces 
perfonnes  ayant  en  main  une  partie  du 
gouvernement  repréfentent  le  fouverain, 
& ce  font  eux  qu’on  appelle  proprement 
miniftres  publics. 

§.  XXI.  Il  y en  a d’autres  qui  font  Am- 
plement chargés  de  l’exécution  des  affai- 
res, comme  font  les  confeillers,  qui  ne 
font  que  propofer  leurs  avis , les  fecretai- 
res  , les  receveurs  des  deniers  publics , les 
foldats , & les  officiers  fubalfernes , &c. 


.CHAPITRE  VI. 

De  la  fource  immédiate  de  la  fouvcraineté 
& de  fes  fonaemens. 

§.  I.  GLuoique  ce  que  nous  avons  dit 
dans  le  chapitre  IV  fur  la  conftitution  des 
états,  falfe  allez  bien  connoitre  quelles 
font  l’origine  & la  fource  de  la  fouverai- 
neté , &-quels  en  font  les  fondemens , cer 
pendant  comme  cette  queltioaeft  une  de 


Digitized  by  Google 


du  Droit  PoliIiqüe.  47. 

celles  fur  lefquelles  les  politiques  font  par- 
tagés, il  ne  fera  pas  inutile  de  l’examiner 
un  peu  plus  particuliérement , & ce  qui 
nous  refte  à dire  là-deffus , fervira  à mieux 
faire  connoitre  la  nature  & la  fin  de  la  fou- 
veraineté. 

§.  II.  Quand  nous  recherchons  ici  quel- 
le eft  la  fourcede  la  fouveraineté,  nous 
demandons  quelle  en  eft  la  fource  pro- 
chaine & immédiate  ; or  il  eft  certain  que 
l’autorité  fouveraine , aufli  bien  que  le  ti- 
tre fur  lequel  ce  pouvoir  eft  établi,  & qui 
en  fait  le  droit,  réfulte  immédiatement 
des  conventions  mêmes  qui  forment  la  fo- 
ciété  civile  , & qui  donnent  naiifance  au 
gouvernement. 

§.IH.Et  en  effet,  confiderons  l’état  pri- 
mitif de  l’homme  ; il  eft  certain  que  les 
noms  de  fouverain  & de  fujets,  de  maî- 
tres & d’efclaves , font  inconnus  à la  na- 
ture ; elle  nous  a fait  Amplement  hom- 
mes, tous  égaux,  toôs  également  libres 
& indépendans  les  uns  des  autres  ; elle  a 
voulu  que  tous  ceux  en  qui  elle  a mis  les 
memes  facultés , euffent  suffi  les  mêmes 
droits;  il  eft  donc  inconteftable  que  dans 
cet  état  primitif  & de  nature,  perfonne  n’a 
par  lui-même  un  droit  originaire  de  com- 
mander aux  autres , ou  de  s’ériger  en iou- 
verain. 


48  Principes 

§.  IV.  Il  n’y  a que  Dieu  feul  qui  ait 
par  lui  - même  & en  conféquence  de  fa 
nature  & de  fes  perfe&ions  , un  droit 
naturel , eflentiel  & inhérent , de.  don*, 
ner  des  loix  aux  hommes,  & d’exercer 
fur  eux  une  fouveraineté  abfolue  ; il 
n’en  eft  pas  ainfi  de  l’homme  par  rap- 
port à l’homme  , ils  font  tous  par  leur  na- 
ture aufli  indépendans  les  uns  des  autres , 
qu’ils  font  indépendans  de  l’empire  de 
Dieu  ; cette  liberté , cette  indépendance , 
eft  donc  un  droit  naturel  à l’homme , & 
duquel  on  ne  fauroit  le  priver  malgré  lui 
fans  crime. 

§.  V.  Mais  fi  cela  eft  ainfi , & s’il  y a 
pourtant  aujourd’hui  une  autorité  fouve- 
raine  parmi  les  hommes,  d’où  peut  venir 
cette  autorité , fi  ce  n’eft  des  conventions 
que  les  hommes  ont  faites  entr’eux  à ce  fu- 
jet  '<  Car  de  la  même  maniéré  que  l’on 
transféré  fon  bien  à quelqu’un  par  une 
convention,  de  mfcme  par  une  foumijfion 
volontaire  on  peut  fe  dépouiller  en  faveur 
de  quelqu’un  , qui  accepte  la  renoncia- 
tion , du  droit  naturel  qu’on  avoit  de  dit- 
pofer  pleinement  de  fa  liberté  & de  fes 
forces  naturelles.  » 

§.  VI.  Il  faut  donc  dire  que  la  fouverai- 
neté réfide  originairement  dans  le  peu- 
ple , & dans  chaque  particulier  par  rap- 

port 
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port  à foi  même  , & que  c’eft  le  tranfporfc 
&la  réunion  de  tous  les  droits  de  tous  les 
particuliers  dans  la  perfonne  du  fouve- 
rain  , qui  le  continue  tel , & qui  produit 
véritablement  la  fouveraineté  j perfonne 
- ne  fauroit  douter , par  exemple,  que  lors 
que  les  Romains  choifirent  Romulus  & 
Numa  pour  leurs  rois , ils  ne  leur  confé- 
raflent  par  cet  aéte  même , la  Souveraine- 
té fur  eux  , qu’ils  n’avoient  certainement 
d’autre  droit  que  celui  qué  leur  donnoit 
l’éleélion  de  ce  peuple. 

§.  VII.  Cependant,  quoiqu’il  foit  de  la 
derniere  évidence  que  la  fouveraineté  doit 
fon  origine  immédiate  aux  conventions 
humaines , rien  n’empêche  qu’on  ne  puifc 
fe  dire  avec  raifon  qu’elle  eft  de  droit  di- 
vin auffi  bien  que  de  droit  humain. 

§.  VIII.  En  effet,  depuis  la  multiplica- 
tion .des  hommes , la  droite  raifon  ayant 
fait  voir  que  Pétabüflèment  des  fociétés  ci- 
viles & d'une  autorité  fouveraine,étoit  ab- 
folument  néceflaire  pour  ftordre,  la  tran- 
quillité & la  confervation  du  genre  hu- 
main , c’eft  une  preuve  auffi  convaincante 
que  cet  établiifement  eft  dans  les  vues  de 
la  providence , que  fi  Dieu  lui-mème  l’a- 
voit  déclaré  aux  hommes,  par  une  révé- 
lation pofitive  i & Dieu  qui  aime  eifen- 
ticlltment  l’ordre,  veut  fans  doute  ou’ily 
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ait  fur  la  terre  une  autorité  fuprême  qui 
feule  eft capable  de  le  procurer,  & de  le 
maintenir  parmi  les  hommes , en  veillant 
à l’obfervation  des  loix  naturelles. 

§.  IX.  11  y a là-delfus  un  beau  paffage  de 
Cicéron  (a).  “ Il  n’y  a rien  de  plus  agréa- 
„ ble  à la  divinité  fuprême  qui  gouverne 
„ cet  univers , que  les  fociétés  civiles  lé- 
„ gitimement  formées 

§.  X.  Ainfi  lors  qu’on  donne  aux  fou- 
verains  le  titre  de  lieutenans  de  Dieu  fur 
la  terre , cela  ne  veut  pas  dire  qu’ils  tien- 
nent leur  autorité  immédiate  de  Dieu  lui- 
même  , mais  cela  fignifie  Amplement  qu’au 
moyen  du  pouvoir  qu’ils  ont  en  main , & 
que  les  peuples  leur  ont  conféré',  ils  en- 
tretiennent conformément  aux  vues  de 
Dieu , l’ordre  & la  paix  , & procurent  ainfii 
le  bonheur  des  hommes. 

§.  XI.  Mais  fi  ces  titres  magnifiques  re- 
lèvent confidérablement  la  fouveraineté , 
s’ils  la  rendent  très  - refpedable  , ils  font 
aulfi  en  même  tems  une  puilfante  leqon 
pour  les  fouverains,  car  ils  ne  fauroient 
mériter  le  titre  de  lieutenans  de  Dieu  fur 


(a)  Nihil  efi  illi  principi  Deo  , qui  onincm 
huti'C  mundum  régit  , quod  quidem  in  terris 
fiat  \ acccptius , quam  confilia  cætufque  ho- 
minun, 1 jure  fociati  , qu<e  c ivitates  appellan- 
tur . Scip.  cap.  III. 


ou  Droit  Politique.  fi 

la  terre , qu’autant  qu’ils  fe  fervent  de 
leur  autorité  , d’une  maniéré  conforme 
aux  vues  pour  lefquelles  elle  leur  a été 
confiée  , &'qui  réponde  aux  intentions 
de  Dieu,  c’eft-à-dire,  pour  le  bonheur  des 
peuples,  en  travaillant  de  tout  leur  pou- 
voir à les  rendre  fages  & vertueux. 

$.  XII.  Cela  fuffitfans  doute , pour  fai- 
re regarder  comme  facrée  l’origine  du  gou- 
vernement , & pour  engager  les  fujets  à la 
foumiflion  , & au  refped  pour  la  perfon- 
ne  du  fouverain  : mais  il  y ardes  politiques 
qui  pouffent  la  chofe  plus  loin , ils  foutien- 
nent  que  c’efl  Dieu  qui  confère  immédia- 
tement aux  princes  le  pouvoir  fouverain  , 
fans  que  les  hommes  y contribuent  en  au- 
cune maniéré. 

$.  XIII.  Pour  cet  effet , ils  diftinguent 
la  caufe  de  l’Etat,  & la  caufe  de  la  fouve- 
rainetéj  ils  avouent  que  les  états  font  for- 
més par  des  conventions  j mais  ils  veulent 
que  Dieu  lui-même  foit  la  caufe  immédia- 
te de  la  fouveraineté.  Selon  eux,  les  peu- 
ples qui  fe  choififfent  un  roi  ne  lui  confè- 
rent pas  pour  cela  l’autorité  fouveraine  , 
ils  ne  font  que  défigner  celui  à qui  le  ciel 
doit  la  confier.  Le  contentement  du  peu- 
ple à la  domination  d’une  feule  perfonne 
oudeplufieurs,  peut  bien  être  confideré 
comme  un  canal,  par  où  découle  l’autori- 

C 3, 


Digitized  by  Google 


f3  Principe» 

té  fuprème , mais  il  n’en  eft  pas  la  fource. 

§.  XIV.  Le  principal  rationnement  que 
les  politiques  employant  pour  prouver 
leur  opinion  , c’eft  que  ni  chaque  particu- 
lier parmi  un  grand  nombre  de  gens  libres 
& indépendans , ni  la  multitude  entière, 
n’ayant  en  aucune  maniéré  la  majeflé  fou- 
veraine,  ils  ne  fauroient  la  conférer  au 
roi  ; mais  ce  raifonnement  ne  prouve  rien  : 
il  elt  vrai  que  chaque  membre  de  la  focié- 
té , ni  la  multitude  ne  font  pas  revêtus 
formellement  de  la  fouveraine  autorité 
telle  qu’elle -eft  dans  îefouverain,  mais  il 
fuffit  qu’ils  la  polfedent  virtuellement  , 
c’eft  à-dire  , qu’ils  ayent  en  eux  - mêmes 
tout  ce  qu’il  fout , pour  qu’ils  puilfent  par 
le  concours  de  leurs  volontés , & par  leur 
confentement  la  produire  dans  le  fouve- 
rain. 

§.  XV.  Chaque  particulier  ayant  natu- 
rellement le  droit  de  difpofer  de  fa  perfon- 
11e  & de  fes  adions  comme  il  te  juge  à pro- 
pos , pourquoi  ne  pourroit-il  pas  accorder 
à quelqu’un  ce  droit  de  diredion  qu’il  a 
fur  lui-même  ? Or  qui  ne  voit  que  fi  tous 
les  membres  d’une  fociété  s’accordent  à 
faire  cette  ceflion  de  leur  droit  à quel- 
qu’un d’entr’eux  , cette  ceflion  fera  la 
caufe  immédiate  & prochaine  de  la  fou- 
veraineté  : il  eft  donc  clair  qu’il  y a dallé 
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chaque  particulier  , pour  ainfi  dire  * des 
femences  du  pouvoir  fouverainj  il  eneft 
ici  à peu  près  comme  de  plufieurs  voix 
réunies  enfemble , qui  forment  par  cette 
union  une  harmonie  qui  n’étoitpas  dans 
chacune  d’elles  en  particulier. 

XVI.  Mais,  direz -vous,  l’écriture 
elle  même  ne  dit  - elle  pas  que  toute  per- 
fonne  doit  être  foumife  aux  puiflances 
fouveraines,  parce  qu’elles  font  établies 
de  Dieu  ? (a)  Je  réponds  avec  Grotius, 
que  les  hommes  ont  établi  des  fociétés  ci- 
viles , non  en  conféquence  d’un  ordre  dç 
Dieu  , mais  de  leur  propre  mouvement , 
y étant  portés  par  l’expérience  qu’ils 
avoient  faite  de  l’impuiflance  où  étoient 
les  familles  féparées  , de  fe  bien  mettre  à 
couvert  des  infultes  & de  la  violence  d’au- 
trui. De-là  (ajoute-t-il)  eft  né  le  pouvoir 
civil,  que  St.Pierre  appelle  pour  cette  rai- 
fon , un  pouvoir  humain,  ( b ) quoiqu’il 
foit  ailleurs  qualifié  un  établiifement  di- 
vin , (c)  parce  que  Dieu  l’a  approuvé  com- 
me une  chofe  falutaire  aux  hommes  ( d ). 

(a)  Rom.  i}. 

‘ (b)  Epit.  I.  chap.  ij.  verf.  13. 

(c')  Rom.  XIII.  1. 

(d)  Grotius,  Dr  oit  de  la  Guer.  & de  la  Paix, 
liv.  I.  ch.  iv.  §.  7. 12.  n.  J.  voy.ei-dejfus  n.  7. 
& fuiv. 
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§.  XVII.  Toutes  les  autres  preuves  du 
fentiment  que  nous  combattons , ne  mé- 
ritent pas  qu’on  les  releve.  En  général, 
on  peut  remarquer  que  l’on  n’a.  jamais 
débité  de  plus  pitoyables  raifons  fur  cette 
matière, comme  il  eft  ailé  de  s’en  convain- 
cre par  la  leéture  du  chapitre  de  PulFen- 
dorf  qui  répond  à celui-ci;  où  elles  font 
rapportées  & refutées.  ( a ) 

§.  XVIII.  Concluons  donc  que  le  fen- 
timent de  ceux  qui  prétendent  que  Dieu 
eft  la  caufe  immédiate  de  la  fouverainecé, 
n’a  de  fondement  que  dans  l’adulation  & 
la  flatterie , par  laquelle , pour  rendre  l’au- 
torité des  fouve'rains  plus  abfolue,  on  a 
voulu  la  rendre  entièrement  indépendan- 
te de  toute  convention  humaine,  & ne  la 
faire  dépendre  que  de  Dieu;  mais  quand 
même  on  accorderoit  que  les  princes  tien- 
nent immédiatement  de  Dieu  leur  autori- 
té, on  ne  fauroit  tirer  de  ce  principe  les 
conféquences  que  quelques  politiques 
veulent  en  déduire. 

§.  XIX.  Car  comme  il  eft  très-certain 
que  Dieu  ne  confieroit  aux  princes  cette 
fouveraine  autorité  que  dans  la  vue  du 
bien  de  la  fociété  en  général , & pour  ce- 


(a)  Voyez  Droit  de  la  "Nature  0f  des  Gens, 
Liv.  VIL  chap.  3. 
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lui  des  particuliers , l’exercice  de  ce  pou- 
voir fe  trouveroit  toujours  néceffairement 
limité  , par  l’intention  même  dans  laquelle 
Dieu  l’au roi t confié  au  fouverain,  en  telle 
forte  que  les  peuples  ne  feroient  pas  moins 
autorifés  à refufer  d’obéir  à un  prince  , 
qui , bien  loin  de  travailler  aux  vues  de 
Dieu , ne  trâvailleroit , au  contraire , qu’à 
les  traverfer  & à les  détruire  en  rendant 
fes  peuples  miférables  , comme  nous  le 
montrerons  plus  particuliérement  dans 
la  fuitè. 


. CHAPITRE  VIL 

Des  caractères  à la  fouveraineté  , de  fes 
modifications  > de  fon  étendue  b de  fe? 
bornes. 

< 1 . - 

i°.  Des  caractères  de  la  fouveraineté. 

$•  !•  Nous  avons  défini  ci-devant  la 
fouverainete , le  droit  de  commander  en 
dernier  reflort  dans  la  fociété  civile,  que 
les  membres  de  cette  fociété  ont  déféré  à 
une  perfonne,  pour  y maintenir  l’ordre 
au  dedans  & la  fureté  au  dehors  j cette 
définition  nous  fait  connoître  quels  font 
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les  caradleres  propres  du  pouvoir  qui  gou- 
verne l’état , & c’eft  ce  qu’il  eft  à propos 
de  développer  Ici  plus  particulièrement; 

§.  II.  Le  premier  caradere  & celui  d’où 
découlent  tous  les  autres,  c’eft  que  c’eft 
un  pouvoir  fouverain  & indépendant, 
c’efl-à  dire , une  puiflànce  qui  juge  en 
dernier  reiîbrt , de  tout  ce  qui  eft  fufcepti- 
b'e  de  la  direction  humaine, & qui  peut  in- 
téreiîer  le  falut  & l’avantage  de  la  fociété; 
en  forte  que  cette  puiflànce  ne  reconnoît 
aucun  fupérieur  fur  la  terre  duquel  elle 
dépende. 

§.  III.  Mais  il  faut  bien  remarquer, 
que  quand  nous  difons  que  la  puilfance 
civile  eft  par  fa  nature , fouveraine  & 
indépendante,  nous  n’entendons  pas  par 
là,  qu’elle  ne  dépende  pas,  quant  à fon  ori- 
gine, de  la  volonté  humaine  j (a)  nous 
voulons  dire  feulement,  que  cette  puiflan- 
«e  une  fois  établie  , n’en  reconnoit  fur  la 
terre  aucune  au- deflus  d’elle  , ou  qui  lui 
foitfupcrieure  ou  égale  , & que  par  con- 
féquent  ce  qu’elle  fait  ou  établit  dans 
l’étendue  de  fon  pouvoir , ne  lauroit  être 
annullé  par  aucune  autre  volonté  humai- 
ne , entant  que  fupérieure. 

( a ) Vid.  fup.  Cap.  IV.  0?  VI.  où  nous 
ayons  prouvé  le  contraire. 
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§.  IV.  Il  eft  abfolument  néceflaire  que 
dans  tout  gouvernement  il  y ait  une  telle 
puilfance  fuprême  i la  nature  même  de  la 
chofe  le  veut  ainfi  , & il  ne  fauroit  fubfiC. 
ter  fans  celaj  car  puifqu’on  ne  peut  pas 
multiplier  les  puiflances  à l’infini,  il  faut 
néceflairement  s’arrêter  à quelque  degré 
d'autorité  fupérieur  à tout  autre  j & 
quelle  que  foit  la  forme  du  gouvernement, 
foit  monarchique  , ariftocratique  , dé- 
mocratique ou  mixte,  il  faut  toujours 
qu’on  foit  fournis  à une  décifion  fouverai- 
ne,  puifqu’il  implique  contradidion  de 
dire  qu’il  y ait  quelqu’un  au-delfus  de 
celui  qui  tient  le  plus  haut  rang  4 dans  un, 
même  ordre  d’êtres. 

§.  V.  Un  fécond  caradere , qui  eft  une 
fuite  du  premier , c’eft  que  le  fouverain 
comme  tel , n’eft  tenu  de  rendre  compte 
à perfonneici  bas  de  fa  conduite,  ni  fujet 
à aucune  peine  de  la  part  des  hommes  , 
car  l’un  & l’autre  fuppofe  un  fupérieur. 

$.  VI.  Il  y a deux  maniérés  de  rendre 
compte. 

L’une  comme  à un  fupérieur  qui  eft  en 
droit  d’annuller  ce  que  l’on  a fait,  s’il  ne 
le  trouve  pas  à fon  gré , & même  d’infli- 
ger quelque  peine  j & cette  maniéré  ne 
fauroit  convenir  au  fouverain. 
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L’autre,  comme  à un  égal  dont  on 
fouhaite  d’avoir  l’approbation,  & rien 
n’empèche  que  le  fouverain  ne  rende 
compte  de  cette  maniéré:  & ceux  mêmes 
qui  font  fenfibles  à 1 honneur , cherchant 
à fe  concilier  par  là  l’eftime  & l’approba- 
tion des  hommes  , en  faifant  connoître  à 
tout  le  monde  qu’ils  agiffent  fagement  & 
avec  intégrité;  mais  cela  n’emporte  aucune 
dépendance. 

§.  VII.  J’ai  dit  que  le  fouverain  comme 
tel , n’étoit  ni  comptable  ni  punidable , 
c’eft  à-dire  , aufîi  long-tems  qu>’il  eft  vé- 
ritablement fouverain , & qu’il  n’eft  pas 
déchu  de  fon  droit  j car  on  ne  fauroit  nier 
que  fi  le  fouverain , oubliant  totalement 
dans  quelle  vue  la  fouveraineté  lui  a été 
confiée , s’en  fervoit  d’une  maniéré  direc- 
tement oppofée  à fi  deftination  , & deve- 
noit  ainfi  l’ennemi  de  l’état,  la  fouverai- 
neté  ne  retourne  (ipfo faflo)  à la  nation,  & 
qu’elle  ne  puiffe  agir  avec  celui  qui  étoitfon 
fouverain  de  la  maniéré  la  plus  convenable 
à fes  intérêts  & à fa  fureté  ; & quelque  idée 
qu’on  puiffe  fè  faire  de  la  fouveraineté , 
on  ne  fauroit  prétendre  raifonnablement, 
que  ce  foit  un  droit  & un  titre  affiné  , de 
faire  impunément  tout  ce  que  les  paffions 
les  plus  déréglées  peuvent  infpirer  , & de 
devenir  ainfi  l’ennemi  de  la  fociété. 
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§.  VIII.  C’eft  untroifieme  caradere  et 
featiel  à la  fouveraineté  confiderée  en 
elle-même  , que  le  fouverain  comme  tel, 
foit  au-deflus  de  toute  loi  humaine  ou  ci- 
vile. Je  dis  de  toute  loi  humaine  > car  on 
ne  fauroit  douter  que  le  fouverain  lui- 
même  ne  foit  fournis  aux  loix  divines,'  foit 
naturelles , foit  pofitives. 

Région  timendorum  in  proprios  greges . 

Reges  in  ipfos  Imperium  ejl  Jovis. 

Horat.  Lib.  2.  Od.  i. 

§.  IX.  Mais  à l’égard  des  loix  purement 
humaines  i comme  toute  leur  force  & leur 
obligation  dépend  en  dernier  relfort , de 
la  volonté  même  du  fouverain,  on  ne 
fauroit  dire , à proprement  parler , qu’elles 
l’obligent}  car  toute  obligation  fuppofe 
néceffairement  deux  perfonnes , un  fupé- 
rieur&  un  inférieur. 

§.  X.  Cependant  l’équité  naturelle  veut 
quelquefois,  que  le  prince  pratique  lui- 
même  fes  propres  loix , afin  que  les  fu- 
jets  foient  plus  efficacément  portés  à 
leur  obfervation}  c’eft  ce  qui  eft  parfai- 
tement bien  exprimé  dans  ces  vers  île 
Claudien  (a). 


(a)  De  IV.  Confüi.  Honor,  v.  296.  &feqq. 
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ln  commune  jubés  fi  quid  , cenfefve  te - 
nendum 

Primusjujfa  fubi  : tune  obfervantior  aqui 

Fit  populus , nec  ferre  negat , citm  vi- 
derit  ipfum 

/. îu&orem  parère  fibi  ,*  componitur  or  bis 

Regis  ad  excmplum , «ec  fie  injle&ere 
fenfus 

Jhimanos  ediiïa  valent , «/  vita  regentis. 

, • 

§.  XI.  Au  relie,  nousfuppofons  la  fou- 
verairieté  telle  qu’elle  eft  en  elle-même, 
& que  l’établilfement  des  loix  civiles  dé- 
pend en  dernier  relfort  de  la  feule  volonté 
de  celui  qui  jouît  des  honneurs  & du  titre 
defouverain  j tellement  que  fon  autorité 
lie  foit  point  limitée  à cet  égard  : fans 
cela  cette  fupériorité  du  prince  par  deifus 
les  loix,  ne  fauroitlui  convenir  dans  toute 
l’étendue  que  nous  lui  avons  donnée. 

§.  XII.  Cette  fouveraineté  telle  que 
nous  venons  de  la  repréfenter , réfidoit 
originairement  dans  le  peuple  ; mais  dès 
qu’un  peuple  a transféré  fon  droit  à un 
Souverain , on  ne  fauroit  fuppofer  fans 
contradiction  , qu’il  en  relie  encore  le 
maître. 

§.  XIII.  Ainfi  , la  diftin&ion  que  font 
quelques  politiques  d’une  Souveraineté 
réelle , qui  réfide  toujours  dans  le  peuple, 
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& d’une  fouveraineté  agnelle  qui  appar- 
tient au  roi , ëft  également  abfurde  & dan- 
gereufe  j il  eft  ridicule  de  prétendre , que 
même  après  qu’un  peuple  a déféré  la  fou- 
veraine  autorité  à un  roi , il  demeure 
pourtant  en  poifefîion  de  cette  même  au- 
torité , fupérieure  au  roi  même. 

§.  XIV.  Il  faut  donc  garder  ici  un  jufte 
milieu , & établir  des  principes  qui  ne 
favorifent , ni  la  tyrannie,  ni  l’efprit  d’in- 
dépendance , & la  rébellion.  i 

i°.  Il  eft  certain  que  dès  qu’un  peuple 
s’eft  fournis  à un  roi  véritablement  tel,  il 
n’a  plus  de  pouvoir  fou verain. 

2°.  Mais  il  ne  s’enfuit  pas  delà  que  le 
peuple  ait  conféré  le  pouvoir  fouverain  de 
telle  maniéré  , qu’il  ne  fe  foit  refervé  en 
aucun  cas  de  le  reprendre. 

3°.  Cette  refer ve  eft  quelquefoisexpref- 
fe  i & il  y en  a toujours  une  tacite , dont 
l’effet  fe  développe,  lorfque  celui  à qui  on 
a confié  la  fouveraine  autorité  , en  abufe 
d’une  maniéré  directement  & totalement 
contraire  à la  fin  pour  laquelle  elle  lui  a 
été  confiée , comme  cela  paroitra  encore 
mieux  par  la  fuite. 

§.  XV.  Mais  quoiqu’il  foit  abfolument 
néceffaire,  qu’il  y ait  dans  l’état  une  puif- 
fance  fouveraine  & indépendante,  il  y a 
cependant  quelque  différence  } fur-tout 
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dans  les  monarchies  & les  ariftocraties 
dans  la  maniéré  dont  ceux  à qui  ce  pouvoir 
eft  confié  l’exercent.  Dans  quelques  états, 
le  prince  gouverne  comme  il  lejugeàpro- 
posj  dans  d’autres  , il  cft  obligé  de  fuivre 
certaines  régies  fixes  & confiantes  , dont 
il  ne  fauroit  s’écarter  i c’eftce  que  j’appel- 
le lçs  modifications  de  la  fouveraineté  , 
& c’eft  de  là  que  naît  la  dill indion  de  la 
fouveraineté abfolue  & de  la  fouveraineté 
limitée. 

2°.  De  la  fouveraineté  abfolue.- 

§.  XVI.  La  fouveraineté  abfolue  n’eft 
donc  autre  chofe  que  le  droit  de  gouver- 
ner l’état  comme  on  le  juge  à propos  , fé- 
lon que  la  fituation  préfente  des  affaires 
le  demande , & fans  être  obligé  de  conful- 
ter  perfonne , ni  fuivre  certaines  régies 
déterminées,  fixes  & perpétuelles. 

§.  XVII.  11  y a plufieurs  réflexions  m- 
portantes  à faire  là-deflus. 

i °.  Le  terme  de  pouvoir  abfolu  eft  pour 
l’ordinaire  fort  odieux  aux  républicains  , 
&c  il  faut  avouer  qu’étant  mal  entendu  , il 
peut  faire  de  fâcheufes  impreffions  fur 
l’efprit  des  princes , fur-tout  dans  la  bou- 
che des  flateurs. 

2°.  Pour  s’en  faire  une  jufte  idée,  il 
faut  remonter  au  principe.  Dans  l’état  de 
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nature  , chacun  a une  liberté  abfolue  de 
difpofer  de  fa  perfonne  & de  Tes  allions , 
de  la  maniéré  qu’il  juge  la  plus  convena- 
ble à fon  bonheur  j & fans  être  obligé  de 
confulter  perfonne  , pourvu  néanmoins 
qu’il  ne  fafle  rien  de  contraire  aux  loix 
naturelles.  Lors  qu’une  multitude  d'hom- 
mes fe  joignent  enfemble  pour  former  un 
état,  ce  corps  a par  conféquent  la  même 
liberté  par  rapport  aux  chofes  qui  intérêt, 
fent  le  bien  commun. 

3°.  Lors  donc  que  le  corps  entier  des  ci- 
toyens conféré  la  fouveraineté  au  prince , 
avec  cette  étendue  & ce  pouvoir  abfolu 
qui  réfidoit  en  lui  originairement , & 
fans  y ajouter  aucune  reftri&ion  particu- 
lière , on  dit  que  cette  fouveraineté  eft 
abfolue. 

4°.  Cela  étant , il  ne  faut  pas  confon- 
dre un  pouvoir  abfolu  avec  un  pouvoir 
arbitraire  , defpotique  & fans  bornes  > car 
il  réfulte  de  ce  que  nous  venons  de  di- 
re fur  l’origine  & la  nature  de  la  fouve- 
raineté abfolue,  qu’elle  fe  trouve  limitée 
par  fa  nature  même par  l’intention  de 
ceux  de  qui  le  fouverain  la  tient , & par 
les  loix  mêmes  de  Dieu  : c’eft  ce  qu’il 
faut  développer. 

§.  XVIII.  Le  but  que  les  hommes  fe 
font  propofés  en  renonçant  à leur  indé- 
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pendance  naturelle , & en  établiflant  le 
gouvernement  & la  fouveraineté , étoit 
fans  doute  de  remédier  aux  maux  qui  les 
travailloient,&  de  pourvoir  d’une  maniéré 
sûre  à leur  bonheur  i cela  étant , comment 
pourroit-on  concevoir  que  ceux  qui , dans 
cette  vue  , ont  accordé  un  pouvoir  abfolu 
au  fouverain  , ayent  eu  l’intention  de  lui 
donner  une  puilfance  arbitraire  & fans 
bornes,  enforte  qu’il  fut  en  droit  de  fatis- 
fàire  fon  caprice  & fes  paffions  , au  pré- 
judice de  la  vie  , des  biens  & de  la  liber- 
té de  fes  fujets  ? Nous  avons  fait  voir  ci- 
devant  au  contraire,  que  l’état  civil  don- 
ne néceifairement  aux  fujets  le  droit 
d’exiger  du  fouverain  qu’il  ufera  de  fou 
autorité  pour  leurs  avantages  & confor- 
mément aux  vues  dans  lcfquelles  elle  lui 
a été  confiée. 

§.  XIX.  11  faut  donc  reconnoîtrc  que  , 
dans  l’intention  des  peuples,  la  fouverai- 
neté abfolue  n’a  jamais  été  accordée  au 
fouverain  que  fous  cette  condition  pré- 
cife , que  le  bien  public  feroit  pour  lui 
la  fouveraine  loi  ; par  conféquent , tant 
que  le  prince  agit  pour  oette  fin , il  eft.au- 
torifé  par  le  peuplé  jî mais  au  contraire, 
s’il  ne  fe  fert  de  fon  pouvoir  que  pour  k 
ruine  de  fes  fujets , il  agit  uniquement  de 
fon  chef,  & nullement  çn  vertu  du  pou- 
voir que  le  peuple  lui  a confié. 
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$ . XX.  11  y a plus  , & la  nature  même 
de  la  chofe  ne  permet  pas  que  l’on  étende 
]e  pouvoir  abfolu  au  - delà  des  bornes  de 
l’utilité  publique;  lafouveraineté  abfolue 
ne  fauroit  donner  au  fouverain  plus  de 
droit  que  le  peuple  n’en  avoit  originaire- 
ment lui -même.  Or  avant  la  formation 
des  fociétés  civiles,  perfonne  , fans  con- 
tredit , n’avoit  le  pouvoir  de  fe  faire  du 
mal  à foi -même  ou  aux  autres;  donc  le 
pouvoir  abfolu  ne  donne  pas  au  fouverain 
le  droit  de  maltraiter  fes  fujets. 

§.  XXI.  Dans  l’état  de  nature  chacun 
ctoitle  maître  abfolu  de  fa  perfonne  & de 
fes  adions  , pourvu  qu’il  fe  renfermât 
dans  les  bornes  des  loix  naturelles.  Le 
pouvoir  abfolu  ne  fe  forme  que  par  la  réu- 
nion de  tous  les  droits  des  particuliers  dans 
la  perfonne  du  fouverain  ; par  conféquent 
le  pouvoir  abfolu  dü  fouverain  eft  renfer- 
mé dans  les  mêmes  bornes , qui  limitoient 
celui  que  les  particuliers  avoient  originai- 
rement. 

§.  XXII.  Je  vais  plus  loin , & je  dis  que 
quand  même  on  fuppoferoit  qu’un  peuple 
auroit  effedivement  voulu  accordera  Ion 
fouverain  une  puiffance  arbitraire  &fans 
bornes , cette  conceflîon  feroit  nulle  par 
elle  même  , & de  nul  effet. 

§.  XXIII.  Perfonne  ne  peut  fe  dépouii- 
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1er  de  fa  liberté  jufqu’à  fe  foumettre  aune 
puiflance  arbitraire,  qui  le  traite  abfolu- 
ment  à fa  fantaifie  : ce  feroit  renoncer  à 
fa  propre  vie  , dont  il  n’eft  pas  le  maître  j 
ce  feroit  renoncer  à fon  devoir,  ce  qui 
n’eft  jamais  permis  i & fi  cela  eft  vrai , 
par  rapport  à un  particulier  qui  fe  feroit 
efclave , bien  moins  encore  un  peuple  en- 
tier a-t-il  ce  pouvoir,  dont  chacun  de 
ceux  qui  le  compofent  eft  entièrement 
deftitué. 

§.  XXIV.  Et  c’eft  ce  qui  achevé  de 
prouver  invinciblement  que  la  fouverai- 
neté  , quelque  abfolue  qu’on  la  fuppofe  , 
a pourtant  des  bornes,  & qu’elle  ne  fau- 
roit  renfermer  le  pouvoir  arbitraire  de 
faire  tout  ce  que  l’on  veut , fans  autre  ré- 
gie ou  fans  autre  raifon , que  la  volonté 
defpotique  du  fouverain. 

§.  XXV.  Et  comment  pourroit-on  at- 
tribuer un  tel  pouvoir  à la  créature  , puif- 
que  le  fouverain  Etre  ne  l’a  pas  lui-même? 
Son  domaine  abfolu  n’eft  pas  fondé  fur 
une  volonté  aveugle  *,  fa  volonté  fouve- 
raine  eft  toujours  déterminée  par  les  ré- 
gies immuables  de  la  fageffe  , de  la  juftice 
& de  la  bénéficence. 

§.  XXVI.  En  un  mot,  le  droit  de  com- 
mander , la  fouveraineté , doit  toujours 
être  établie  en  dernier  relfort  fur  une  puif- 
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fance  bien-faifante  : fans  cela  elle  ne  fau- 
roit  produire  une  véritable  obligation  j 
la  raifon  ne  fauroit  l’approuver  ni  s’y  fou- 
fnettre , & c’eft  ce  qui  diftingue  l’empire 
& la  fouveraineté,  de  la  violence  & du 
brigandage  : telles  font  les  idées  que  l’on 
doit  fe  faire  de  la  fouveraineté  abfolue. 

30.  De  la  fouveraineté  limitée. 

§.  XXVII.  Mais  quoique  le  pouvoir 
abfolu , confidéré  en  lui-même , & tel  que 
nous  venons  de  le  repréfenter , n’ait  rien 
d’odieux  ou  d’illégitime  , & que  les  peu- 
ples puiifent  l’accorder  fur  ce  pied  - là  au 
fouverain,  il  faut  convenir  que  l’expérien- 
ce de  tous  les  tems  a appris  aux  hommes  , 
que  cette  forte  de  gouvernement  n’étoit 
pas  celle  qui  convenoit  le  mieux,  ni  la 
plus  propre  à leur  procurer  un  état  heu- 
reux & tranquille. 

§.  XXVIII.  Quelque  diftance  qu’il  y 
ait  entre  les  fujets  & le  fouverain , à quel- 
que degré  d’élévation  que  ce  dernier  foit 
placé  par  delfus  les  autres  , il  eft  homme 
comme  eux  j leurs  âmes  font,  pour  ainfi 
dire , jettées  au  même  moule  , ils  font 
tous  fujets  aux  mêmes  préjugés,  tous  ac- 
celîibles  aux  mêmes  pallions. 

§.  XXIX.  Bien  plus,  le  porte  même 
qu’occupent  les  fouverains , les  expofe  à 
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des  tentations  inconnues  aux  particu- 
liers: la  plupart  des  princes  n’ont  ni  af- 
fez  de  vertu  , ni  allez  de  courage,  pour 
modérer  leurs  pallions  , quand  ils  fe 
voyent  tout  permis.  Il  eft  donc  à crain- 
dre pour  les  peuples  qu’une  autorité  fans 
bornes  ne  tourne  à leur  préjudice,  & que 
ne  s’étant  réfervé  aucune  fureté  que  le 
fouverain  n’en  abufera  pas , il  n’en  abufe 
eifc&ivement. 

§.  XXX.  Ce  font  ces  réflexions , j.ufti- 
fices  par  l’expérience,  qui  ont  porte  la 
plupart  des  peuples  & les  plusfages  à met- 
tre des  bornes  au  pouvoir  de  leurs  fou- 
verains , & à leur  preferire  la  maniéré  dont 
ils  doivent  gouverner  ; & c’eft  ce  qui  pro- 
duit la  fouverâineté  limitée. 

§.  XXXI.  Mais  fi  cette  limitation  du 
pouvoir  fouverain  eft  avantageufe  aux 
peuples,  elle  ne  fait  aucun  tort  aux  prin- 
ces mêmes  : on  peut  même  dire  , qu’elle 
tourne  à leur  avantage,  & qu’elle  fait  la 
plus  grande  fureté  de  leur  autorité. 

§.  XXXII.  Elle  ne  fait  aucun  tort  aux 
princes  j car  au  fonds  s’ils  ne  pouvoient  fe 
réfoudre  à n’avoir  qu’une  autorité  bor- 
née , il  ne  tenoit  qu’à  eux  de  refufer  la 
couronne  , & s’ils  l’acceptent  une  fois  à 
ces  conditions,  ils  ne  font  plus. les  maî- 
tres de  chercher  dans  la  fuite  à les  anéan- 
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tir , ou  de  travailler  à fe  rendre  abfolus. 

§.  XXXIII.  Elle  eft  avantageufe  aux 
princes , puifque  ceux  dont  le  pouvoir  eft 
abfolu , & qui  veulent  s’acquitter  de  leurs 
devoirs  en  confcience , font  engagés  à une 
vigilance  & à une  circonfpe&ion  beaui 
coup  plus  grande  & beaucoup  plus  fati- 
gante pour  eux , que  ceux  qui  ont , pour 
ainfi  dire  , leur  tâche  toute  marquée , & 
ne  peuvent  s’écarter  de  certaines  régies. 

§.  XXXIV.  Enfin  cette  limitation  de 
la  fouveraineté  fait  la- plus  grande  fureté 
de  l’autorité  des  princes  ; car  étant  ainfi 
moins  expofés  à la  tentation  , iis  évitent 
la  terrible  vengeance  qu’exercent  quel- 
quefois les  peuples  fur  les  princes  , qui 
ayant  une  autorité  abfolue,  en  abufent 
avec  exces.  Le  pouvoir  abfolu  dégénéré 
aifément  en  defpotifme  , & le  defpotifme 
donne  lieu  aux  plus  grandes  & aux  plus 
funeftes  révolutions  pour  les  fouverains. 
C’eft  ce  que  l'expérience  a juftifié  de  tout 
tems:  c’eft  donc  une  heureufe  impuiiïan- 
ce  pour  les  rois  de  ne  pouvoir  rien  faire 
contre  les  loix  de  leur  pays. 

$.  XXXV.  Concluons  donc,  qn’il  dé- 
pend entièrement  des  peup’es  libres  , de 
donner  aux  fouverains  qu’ils  établiifent 
fur  eux,  uneautorité  ou  abfolue  ou  limi- 
tée par  certaines  loix , pourvu  que  cec 
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loix  ne  renferment  rien  d'oppofé  à la  jufc 
tice , ni  de  contraire  au  but  même  du  gou- 
vernement : ces  réglemens , qui  relîrei- 
gnent  l'autorité  fouveraine,  qui  lui, don- 
nent des  bornes  , lbnt  appelles  , loi: c fon- 
damentales de  l'état. 

4°.  Des  loix  fondamentales. 

§.  XXXVI.  Les  loix  fondamentales  de 
l’état,  prifes  dans  toute  leur  étendue,  font 
non  - feulement  des  ordonnances  par  lef. 
quelles  le  corps  entier  de  la  nation  déter- 
mine quelle  doit  être  la  forme  du  gou- 
vernement , & comment  on  fuccédera  à 
la  couronne , mais  encore  ce  font  des  con- 
ventions entre  le  peuple  & celui  ou  ceux 
à qui  il  déféré  la  fouveraineté , qui  rè- 
glent la  maniéré  dont  on  doit  gouverner, 
& par  lefquelles  on  met  des  bornes  à l’au- 
torité fouveraine. 

§.  XXXVII.  Ces  réglemens  font  appel- 
lés  des  loix  fondamentales , parce  qu’elles 
font  comme  la  baze  & le  fondement  de 
l’état,  fur  lefquels  l’édifice  du  gouverne- 
ment eft  élevé , & que  les  peuples  les  con- 
fièrent , comme  ce  qui  en  fait  toute  la 
force  & la  fureté. 

§.  XXXVIII.  Ce  n’eft  pourtant  que 
d’une  maniéré  impropre  & abufîve,  qu’on 
leur  donne  le  nom  de  loix  j car , à propre- 
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ment  parler , ce  font  de  véritables  conven- 
tions : mais  ces  conventiuns  étant  obliga- 
toires entre  les  parties  contractantes  , 
elles  ont  la  force  des  loix  mêmes.  Entrons 
dans  quelque  détail. 

§.  XXXIX.  i°.  Je  remarque  d’abord, 
qu’il  y a une  efpece  de  loi  fondamentale 
de  droit  & de  néceffité  effentielle  à tous 
les  gouvernemens  , même  dans  les  états , 
où  la  fouveraineté  eft  la  plus  abfolue  ; & 
cette  loi , c’eft  celle  du  bien  public,  dont 
le  fouverain  ne  peut  jamais  s’écarter, 
fans  manquer  à fon  devoir  -,  mais  celafeul 
ne  fuffit  pas  pour  rendre  la  fouveraineté 
limitée. 

§.  XL.  Ainfi  les  promelfes,  ou  expref. 
fes  ou  tacites  , par  lefquelles  les  rois  s’en- 
gagent même  avec  ferment , quand  ils 
parviennent  à la  couronne , de  gouverner 
ïuivant  les  loix  de  la  juftice  & de  l’équité, 
de  veiller  au  bien  public,  de  n’opprimer 
perlonne,  de  protéger  les  bons,  de  punir 
les  méchans,  & autres  chofes  femblables, 
n’apportent  aucune  limitation  à leur  au- 
torité, & ne  diminuent  rien  du  pouvoir 
abfolu  : il  fuffit  que  le  choix  des  moyens 
pour  procurer  l'avantage  de  l’état  & la 
maniéré  de  les  mettre  en  ufage  , foient 
laides  au  jugement  & à la  difpofition  du 
fouverain  j autrement  la  diltindion  du 
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pouvoir  abfolu  & du  pouvoir  limité  fe 
trouveroit  anéantie. 

§.  XLI.  2°.  Mais  à l’égard  des  loix  fon- 
damentales, proprement  ainfi  nommées, 
ce  ne  font  que  des  précautions  plus  par- 
ticulières que  prennent  les  peuples , pour 
obliger  plus  fortement  les  fouverains  à 
ufer  de  leur  autorité,  conformément  à 
la  réglé  générale  du  bien  public,  & c’eft 
ce  qui  peut  fe  faire  en  différentes  maniè- 
res ; mais  en  forte  que  ces  limitations  de 
la  fouveraineté  ont  plus  ou  moins  de 
force , félon  le  plus  ou  le  moins  de  pré- 
cautions que  la  nation  a prifes,  afin  qu’el- 
les eu  if  nt  leur  exécution. 

XLII.  Ainfi  i°.  une  nation  peut  exi- 
ger du  fouverain,  qu’il  s’engage  par  une 
prometfe  particulière  à ne  point  faire  de 
nouvelles  loix  , qu’il  ne  fera  aucune  nou- 
velle impofition,  qu’il  ne  lèvera  des  im- 
pôts que  fur  certaines  chofes , qu’il  ne 
donnera  point  des  emplois  à un  certain 
ordre  de  gens  , qu’il  ne  prendra  point  à 
fa  folde  de  troupes  étrangères , &c.  Alors  . 
l’autorité  fouveraine  fe  trouve  véritable- 
ment limitée  à ces  ditférens  égards , en 
forte  que  tout  ce  que  le  roi  feroit  au  con- 
traire de  rengagement  formel  où  il  eft 
entré  , feroit  nul  & de  nulle  force.  Que 
s’il  furvenoit  quelques  cas  extraordinaires 
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dans  lefquels  le  fouverain  eftimât  qu’il 
fut  du  bien  public  , que  l’on  s’écartât  des 
loix  fondamentales,  le  prince  nefauto;tle 
faire  de  fou  chef,au  mépris  de  fon  engage- 
ment jmais  il  devroitdansces  circonftances 
confulter.  là-defliis  le  peuple  lui- même  ou 
fes  repréfentans.  Autrement  fous  prétexte 
de  quelque  néceflité  ou  de  quelque  uti- 
lité, le  fouverain  pourroit  aifément  éluder 
fa  parole,  & auéantir  l’etfet  des  précau- 
tions que  la  nation  aprifes  pour  reftrein- 
dre  fon  pouvoir:  cependant,  Puffendorf 
n’eft  pas  dans  cette  penfée  (a).  Mais  pour 
une  plus  grande  fureté  de  l’exécution  des 
engagemens  dans  lefquels  eft  entré  le  fou- 
verain , & qui  limitent  fon  pouvoir , il 
eft  convenable  d’exiger  formellement  de 
lui  qu  ii  convoquera  une 'ailemblée  géné- 
rale du  peuple,  ou  de  fes  repréfentans, 
ou  des  grands  de  la  nation , lorfqu’il  s’a- 
gira de  chofes  que  l’on  n’a  pas  voulu  lait 
fer  ^ fa  difpofition  : ou  bien , la  nation 
peut  établir  d’avance  un  confeil,  un  fe- 
nat , un  parlement , fans  le  confentement 
duquel  le  prince  ne  puitfe  rien  faire  par 
rapport  aux  chofes  qu’on  n’a  pas  voulu 
fou  mettre  à fa  volonté. 


• « ’ Voy.  Droit  de  la  Nature  & des  Gens, 
i.iv.  VU.  ch.  6.  §.  10. 
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§.  XLIII.  2°.  L’hiftoire  même  nous  ap- 
prend que  quelques  peuples  ont  poufle 
plus  loin  leurs  précautions , en  inférant 
formellement  dans  leurs  loix  fondamen- 
tales , une  claufe  commiffoire , par  laquel- 
le le  roi  étoit  déclaré  déchu  de  la  couron- 
ne , s’il  venoit  à violer  ces  loix.  Puffen- 
dorf  en  rapporte  un  exemple  tiré  du  fer- 
ment de  fidélité  que  les  peuples  d’Arragon 
prètoient  autrefois  à leurs  rois.  “ Nous 
„ qui  valons  autant  que  toi , te  faifons 
„ notre  roi,  à condition  que  tu  garderas 
„ & obferveras  nos  privilèges  & nos  K- 
3,  bertés , & non  pas  autrement 

§.XLIV.  C’eft  au  moyen  de  ces  précau- 
tions , qu’une  nation  limite  véritablement 
l’autorité  qu’elle  donne  au  fouverain , & 
qu’elle  s’affure  fa  liberté  j car , comme 
nous  l’avons  vu  ci-devant , la  liberté  ci- 
vile doit  être  accompagnée,  non -feule- 
ment du  droit  d’exiger  du  fouverain , qu’il 
ufe  bien  de  fon  autorité , mais  encore  de 
l’affurance  morale  que  ce  droit  aura  fon 
elfet.  Et  ce  qui  leul  peut  donner  aux  peu- 
ples cette  affurance , ce  font  les  précau- 
tions qu’ils  fe  ménagent  contre  l’abus  du 
pouvoir  fouverain  en  limitant  là  fon  au- 
torité , de  maniéré  que  ces  précautions 
puifTent  aifément  avoir  leur  effet. 

§.  XLV.  D’ailleurs , ce  qu’il  faut  bien^ 
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remarquer , c’eft  que  ces  limitations  d» 
pouvoir  fouverain  ne  le  rendent  point  dé- 
fectueux , & qu’elles  ne  donnent  aucun© 
atteinte  à la  fouveraineté  même  î car  un. 
prince  ou  un  fénat  à qui  on  a déféré  la  fou- 
veraineté fur  ce  pied-là , en  peut  exercer 
tous  les  a&es  aulli  bien  que  dans  une  mo- 
narchie abfolue  : toute  la  différence  qu’il 
y a , c’eft  qu’ici  le  prince  prononce 
feul  en  dernier  reffort , fuivant  fon  pro- 
pre jugement  i mais  dans  une  monarchie 
limitée , il  y a une  certaine  affemblée  qui  , 
conjointement  avec  le  roi , connoit  de 
certaines  affaires , & dont  le  confente- 
ment  eft  une  condition  néceffaire  & fans 
laquelle  le  roi  ne  fauroit  rien  déterminer* 
Mais  la  fàgeffe  & la  vertu  des  bons  prin- 
ces fe  trouvent  toujours  fortifiées  par  le 
concours  de  l’afliftance  de  ceux  qui  con- 
jointement avec  eux  ont  part  à l’autorité  ? 
ils  font  toujours  tout  ce  qu’ils  veulent, 
lorsqu’ils  ne  veulent  que  ce  qui  eftjufte 
& bon , & ils  doivent  s’eftimer  heureux 
de  ne  pouvoir  pas  faire  le  contraire. 

$.  XLVI.  3°.  En  un  mot , corame  les 
loix  fondamentales  qui  limitent  l’auto- 
rité fouveraine,  ne  font  autre  chofè  que 
des  moyens  dont  les  peuples  fe  fervent 
pour  s’affurer  que  le  prince  11e  s’écartera 
point  de  la  loi  générale  du  bien  public  , 
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dans  les  circonftances  les  plus  importan- 
tes , on  ne  fauroitdire  qu’elles  rendent  la 
Souveraineté  imparfaite  ou  déf  dueufe. 
Car  fi  l’on  fuppofoit  un  prince  d’une  au- 
torité abfolue  , mais  en  même  tems  d’une 
fageife  & d’une  vertu  fi  parfaite,  qu’il 
ne  s’écartât  jamais  le  moins  du  monde  de 
ce  que  demande  le  bien  public,  & que 
toutes  fes  déterminations  fuirent  alfujet- 
ties  à cette  régie  fupérieuVe,  diroit-on 
pour  cela  que  Son  pouvoir  fut  en  quelque 
chofe  affoibli  ou  défedueux  ? Non  fans 
doute  ; par  conféquent  les  précautions 
que  les  peuples  prennent  contre  la  foiblef. 
fe  ou  la  malice  inféparables  de  l’humanité, 
en  limitant  la  puillànce  de  leurs  Souve- 
rains , pour  empêcher  qu’ils  n’en  abuSent, 
n’affoibliiSent  ou  ne  diminuent  en  rien  la 
Souveraineté,  mais  au  contraire,  elles  la 
perfedionnent,  en  réduifant  le  Souverain 
à lanéceflïté  de  bien  faire,  & en  le  met- 
tant . pour  ainfi  dire  , dans  l’impuilfance 
de  faillir. 

f §.  XLVII.  Il  ne  faut  pas  croire  non 
plus  , qu’il  y ait  deux  volontés  diftindes 
dans  un  état  dont  la  Souveraineté  efilimi- 
tée,  de  ,1a maniéré  que  nous  l’avons  ex- 
pliqué î car  l'état  ne  veut  rien  que  pai  la 
volontéjdu  roi.  Tout  ce  qu’il  ÿ a,  c’eft 
que  quand  une  certaine  condition  ftipu* 
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pillée  vient  à manquer , le  roi  ne  peut  pas 
vouloir,  ou  veut  en  vain  certaines  cho-» 
fes , mais  il  n’en  eft  pas  moins  pour  cela 
fouverain.  De  ce  qu’un  prince  ne  peut 
pas  tout  faire  à fa  fantaifie,  il  ne  s’enfuit 
pas  qu’il  ne>  foit  fouverain.  Le  pouvoir 
fouverain , & le  pouvoir  abfolu  ne  doi- 
vent point  être  confondus,  & l’on  con- 
çoit bien , par  tout  ce  que  l’on  a dit , que 
l’un  peut  fubfifter  fans  l’autre. 

§.  XLVlil.  40.  Enfin,  il  y a encore 
une  autre  maniéré  de  limiter  le  pouvoir 
de  ceux  à qui  la  fouveraineté  eft  commife* 
C’eft  de  ne  pas  confier  tous  les  différens 
droits  qu’elle  renferme  à une  feule  & mê- 
me perfonne , mais  de  les  remettre  en  de# 
mains  féparées,  à différentes  perfonnes, 
ou  à différens  corps , pour  la  modifier  ou 
pour  la  reftreindre. 

§.  XL1X.  Par  exemple,  fi  l’onfuppofe 
que  le  corps  entier  de  la  nation  fe  réferve 
4e  pouvoir  légiflatif , & celui  de  créer  les 
principaux  magiftrats  , qu’elle  donne  au 
roi  le  pouvoir  militaire  & exécutif  &c. , & 
qu’elle  confie  à un  fénat  compofé  des  prin- 
cipaux , le  pouvoir  judiciaire  , celui  de 
mettre  des  impôts  &c. , l’on  comprend 
bien  que  cela  peut  s’exécuter  en  différen- 
tes maniérés,  entre  lefquelles  la  pruden- 
ce doit  décider  le  choix. 
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§.  L.  Si  le  gouvernement  eft  établi  fur 
ce  pied  là  , par  l’ade  primordial  d’affocia- 
tion,  ilfe  fait  alors  une  cfpecede  partage 
des  droits  de  la  fouveraineté  , par  un 
contrat  ou  une  ftipulation  réciproque 
«ntre  les  différens  corps  de  l’état.  Ce  par- 
tage produit  un  balancement  de  puiflance, 
qui  met  les  différens  corps  de  l’état  dans 
une  dépendance  mutuelle , qui  retient 
chacun  de  ceux  qui  ont  part  à l’autorité 
fouveraine,  dans  les  bornes  que  la  loi 
leur  afligne , & qui  fait  ainfi  la  fureté  de 
la  liberté  : car  , par  exemple , l’autorité 
royale  fe  trouve  balancée  par  le  pouvoir 
du  peuple , & un  troifieme  ordre  fert  com- 
me de  contrepoids  aux  deux  premiers  , 
pour  les  tenir  toujours  dans  l’équilibre  , 
& empêcher  l’un  de  s’élever  au  - deflus  de 
l’autre.  Mais  en  voilà  affez  fur  la  diftino 
tion  de  la  fouveraineté  abfolue  & limitée. 

5°.  Des  royaumes  patrimoniaux  & 
ufufrucluaires. 

§.  LI.  Remarquons  enfin  pour  finir  ce 
chapitre , qu’il  y a encore  une  autre  diffé- 
rence accidentelle,  dans  la  maniéré  de  poC. 
féder  la  fouveraineté,fur-tout  par  rapport 
aux  rois.  Les  uns  font  les  maîtres  de  leur 
couronne  comme  d’un  patrimoine , qu’il 
leur  eft  permis  de  partager,  de  transférer. 
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d’aliéner  à qui  bon  leur  femble  j en  un 
mot,  dont  ils  peuvent  difpofer  comme 
ils  jugent  à propos  : d’autres  n’ont  la  fou- 
veraineté  qu’à  titre  à'Ufufruit  ou  âefidei - 
commis , & cela  ou  pour  eux  feulement  , 
ou  avec  pouvoir  de  latranfmettre  à leurs 
defcendans  , fuivant  les  régies  établies 
pour  la  fucceflîon.  C’eft  fur  ce  fondement 
que  les  do&eurs  diftinguent  les  royaumes 
en  patrimoniaux,  & en ufufru&uaires ou 
lion  patrimoniaux. 

§.  L1I.  On  ajoute  que  ces  rois  poffe- 
dent  la  couronne  en  pleine  propriété , qui 
ont  acquis  la  fouveraineté  par  droit  de 
conquête,  ou  ceux  à qui  un  peuple  s’eft 
donné  fans  réferve  pour  éviter  un  plus 
grand  mal } mais  qu’au  contraire , les  rois 
qui  ont  été  établis  par  un  libre  confcnte- 
ment  du  peuple  , ne  poffédent  la  couron-  , 
ne , qu’à  titre  d’ufufruit.  Telle  eft  la  ma- 
niéré dont  Grotius  explique  cette  diftinc- 
tion , en  quoi  il  a été  fuivi  par  Puffendorf, 

& par  la  plupart  des  autres  commenta- 
teurs ou  écrivains  (a). 

§.  LUI.  Sur  quoi  l’on  peut  faire  les  re- 
marques fuivantes. 

(a)  Voy.  Grotius,  Droit  de  la  Guerre  & 
de  la  Paix,  Liv.  I.  chap.  J.  §.  11.  & 12.  &c. 
Puffendorf,  Droit  de  la  Nat.  & des  Gens, 

L.  Vil.  chap.  6.  §.  14.  & 15. 
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i°.  C’eft  que  rien  n’empêche,  à la  vé- 
rité, que  le  pouvoir  fouverain  n’entre  en 
commerce  , auffi  bien  que  tout  autre 
droit  ; il  n’y  a en  cela  rien  de  contraire-à 
la  nature  de  la  chofe , & fi  la  convention 
«ntre  le  prince  & le  peuple  porte  que  le 
prince  aura  plein  droit  de  difpofer  de  la 
couronne , comme  il  le  trouvera  à pro- 
pos , ce  fera , fi  l’on  veut , un  royaume 
patrimonial. 

2°.  Mais  les  exemples  de  pareilles  con- 
ventions font  très-rares , & à peine  en 
trouve  t on  d’autre  que  celui  des  Egyp- 
tiens avec  leur  roi  , dont  il  eft  parlé  dans 
la  Genefe  («). 

5°.  Le  pouvoir  fouverain , quelque  ab- 
iblu  qu’il  foit , n’emporte  pas  par  lui-mê- 
me un  droit  de  propriété,  ni  par  confé- 
quent  le  pouvoir  d’aliéner.  Ce  font  deux 
idées  tout-à-fait  diftintftes  , & qui  n’ont 
l’une' avec  l’autre  aucune  liaifon  néceC- 
faire. 

4°.  Il  eft  vrai  qu’on  allègue  un  grand 
nombre  d’exemples  d’aliénation  , faites 
de  tout  tems  par  les  fouverains  ; mais  ou 
ces  aliénations  n’ont  eu  aucun  effet , ou 
bien  elles  ont  été  faites  ou  approuvées  par 
un  confentement , ou  exprès  ou  tacite  du 

<«;  Chap.  47.  verf.  ig.  & fuiv. 
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peuple  , ow  enfin  elles  n’ont  eu  d’autres 
titres  que  la  force. 

5°.  Concluons  donc  , comme  un  prin- 
cipe inconteftable  , que  dans  le  doute  , 
tout  royaume  doit  être  cenfé  non  patri- 
monial, aufli  long-tems  qu’on  ne  prou- 
vera pas  d’une  maniéré , ou  d’une  autre  » 
qu’un  peuple  s’eft  fournis  fur  ce  pied-là  à 
un  fouverain. 


CHAPITRE  VIII. 

Des  parties  de  la  fouveraineté  ou  des  difft- 
rens  droits  ejjentiels  qu'elle  renferme. 

.§.  I.  Il  ne  nous  refte  plus  pour  finir 
cette  première  partie,  que  de  traiter  des 
parties  de  la  fouveraineté  en  général.L’on 
peut  confidérer  la  fouveraineté  comme  un 
aifemblage  de  divers  droits  & deplufieurs 
pouvoirs  diftinéls  , mais  conférés  pour 
une  même  fin,  c’eft-à-dire,pour  le  bien 
de  la  fooiété,  & qui  font  tous  eifentieHe- 
ment  nécefiaires,  pour  cette  même  fin; 
ce  font  ces  différens  droits  , ces  différent 
pouvoirs , que  l’on  appelle  les  parties  efc 
fentielles  de  la  fouveraineté. 

§.  IL  Pour  connoitre  quelles  font  les 
parties  de  la  fouveraineté  , il  ne  faut  que 
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foire  attention  à fa  nature  & à fa  fin. 

La  fouveraineté  a pour  but,  la  confer- 
vation , la  tranquillité  & le  bonheur  de 
l’état , tant  par  rapport  au  dedans , que 
par  rapport  au  dehors  ; il  faut  donc  qu’el- 
le renferme  en  elle-même  tout  ce  qui  eft 
effentiellement  néceflaire  pour  procurer 
cette  double  fin. 

§.  III.  i°.  Cela  étant , la  première  par- 
tie de  la  fouveraineté,  & qui  eft  comme 
le  fondement  de  toutes  les  autres , c’eft  le 
pouvoir  légiflatif  en  vertu  duquel  le  fou- 
verain  établit  .en  dernier  reflort , des  ré- 
gies générales  & perpétuelles  que  l’on 
nomme  loix  : par  là  chacun  eft  inftruit  de 
ce  qu’il  doit  filtre  pour  conferver  la  paix 
& le  bon  ordre , de  ce  qu’il  conrerve  de  fa 
liberté  naturelle,  & comment  il  doit  ufer 
de  fes  droits  pour  ne  pas  troubler  le  repos 
public. 

C’eft  par  ce  moyen  des  loix  que  l’on  ra- 
mène à l’utilité  cette  prodigieufe  diverfité 
de  fentimens  & d’inclinations  que  l’on  re- 
marque entre  les  hommes , & que  l’on 
établit  entr’eux  ce  concert  & cette  harmo- 
nie eflentiellement  néceflaire  à la  fociété, 
& qui  dirige  toutes  les  adions  des  mem- 
bres qui  la  compofent , au  bien  & à l’a- 
vantage commun  i bien  entendu  que  les 
loix  du  fouverain  ne  doivent  avoir  rien 
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d’oppofé  aux  loix  divines,  foit  naturelles, 
foit  révélées. 

$.  IV.  a0.  Au  pouvoir  légiflatif,  il  faut 
joindre  le  pouvoir  coaâif,  c’eft-à-dire , le 
droit  d’établir  des  peines  contre  ceux  qui 
troublent  la  fociété  par  leurs  défordres* 
& le  pouvoir  de  les  infliger  a&uellement; 
fans  cela  l’établiflement  de  la  fociété  civile 
& des  loix  feroit  tout-à-  fait  inutile , & on 
ne  fauroit  fe  promettre  de  vivre  en  paix 
& en  fureté.  Mais  afin  que  la  crainte  des 
peines  puifle  faire  une  impreflîon  aflez 
forte  fur  les  efprits , il  faut  que  le  droit  de 
punir  s’étende  jufqu’à  pouvoir  faire  fouf. 
frir  le  plus  grand  de  tous  les  maux  naturels, 
je  veux  dire  la  mort } autrement  la  crainte 
de  la  peine  ne  feroit  pas  toujours  capable 
de  balancer  la  force  du  plaifir  & de  la  pa£> 
fion  } en  un  mot , il  faut  qu’on  ait  mani- 
feftement  plus  d’intérêt  à obferver  la  loi 
qu’à  la  violer:  ainfi  ce  droit  du  Glaive 
eft  fans  contredit  le  plus  grand  pouvoir 
qu’un  homme  puifle  exercer  fur  un  autre 
homme. 

§.  V.  30.  Enfuite  il  eft  néceffaire  pour 
maintenir  la  paix  dans  un  état , que  le  fou- 
verain  ait  droit  de  connoitre  des  diffé- 
rends furvenus  entre  les  citoyens,  & qu’il 
les  décide  en  dernier  reflort } comme  en- 
core d’examiner  les  accufations  intentées 
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contre  quelqu’un  , pour  abfoudre , ou 
punir  par  fa  fentence  , conformément  aux 
loix  : c’eft  ce  qu’on  appelle  la  Jurifdi&ion 
ou  le  pouvoir  judiciaire.  On  doit  encore 
rapporter  ici  le  droit  de  faire  grâce  aux 
coupables,  lorfque  quelque  raifon  d’uti- 
lité publique  le  demande, 

§.  VI.  ^°.  D’ailleurs  comme  la  maniéré 
de  penfer  des  citoyens , & les  opinions 
reçues  peuvent  beaucoup  influer  au  bien 
ou  au  mal  de  l’état , il  fout  néceifairement 
que  la  fouveraineté  renferme  le  droit 
d’examiner  les  doctrines  qui  s’enfeignent 
dans  l’état , afin  que  l’on  n’enfeigne  pu- 
bliquement que  ce  qui  eft  conforme  à la 
vérité,  à l’avantage  & à la  tranquillité  de 
lafociété.  De  là  vient  que  c’eft  au  fouve- 
rain  à établir  les  do&eurs  publics , les  aca- 
démies , les  écoles  publiques,  & que  le 
fouverain  pouvoir  , en  matière  de  reli- 
gion , lui  appartient  de  droit,  autant  du 
moins  que  la  nature  de  la  chofe  peut  le 
permettre.  Après  avoir  afluré  le  repos  pu- 
blic au-dedans , il  faut  mettre  l’état  en  fu- 
reté à l’égard  du  dehors  , & lui  procurer 
de  la  part  des  états  étrangers  tous  les  fe- 
cours  & les  avantages  qui  lui  font  nécef. 
faire* , foit  en  tems  de  paix , foit  en  tems 
de  guerre. 

§.  VII.  f \ Par  conféquent  le  fouverain 
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doit  être  revêtu  du  pouvoir  d’affembler 
& d’armer  les  fujets , ou  de  lever  d’autres 
troupes  en  auflï  grand  nombre  qu’il  eft 
néceffaire  pour  la  fureté  & la  défenfe  de 
l’état,  & de  faire  eiifuite  la  paix,  quand  il 
le  jugera  à propos. 

§.  VIII.  6°.  De  là  encore  le  droit  de 
contra&er  des  engâgemens  publics , de 
faire  des  traités  & des  alliances  avec  les 
états  étrangers , & d’obliger  tous  les  fu- 
jets à les  obferver. 

§.  IV.  70.  Mais  comme  les  affaires  pu- 
bliques , tant  du  dedans  que  du  dehors 
ne  lauroient  être  ménagées  ni  exécutées 
par  une  feule  perfonne,&  que  le  fouverain 
ne  fauroit  pourvoir  par  lui  - même  à tou- 
tes ces  fonctions , il  eft  néceffaire  qu’il 
ait  le  droit  de  créer  des  rainiftres , des  ma- 
giftrats  fubalternes  , qui  pourvoient  au 
bien  public  & qui  faffent  les  affaires  en  fon 
nom  , & fous  fon  autorité  : le  fouverain 
qui  leur  a confié  ces  emplois  peut  & doit 
les  contraindre  à s’en  acquitter , & leur 
faire  rendre  un  compte  exaét  de  leur  ad- 
miniftration. 

§.  X.  8°.  Enfin  , les  affaires  de  l’état 
demandent  nécefiairement  des  dépenfes 
confidérables , & en  tems  de  paix  & en 
tems  de  guerre,  auxquelles  le  fouverain 
ne  peut  ni  ne  doit  fournir  lui-même  j il 
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faut  donc  encore  accorder  au  fouverain  le 
droit  de  fe  réferver  une  partie  des  biens 
des  citoyens,  ou  des  revenus  du  pays,  ou 
d’obliger  les  citoyens  à contribuer  ou  de 
leur  bourfe  ou  de  leur  travail , & de  leur 
fervice  perfonnel,  autant  que  les  né- 
«édités  publiques  le  demandent.  C’eft  ce 
qu’on  appelle  le  droit  des  fubjides  ou  des 
impôts. 

§.  XI.  Au  refte,  on  peut  rapporter  à 
cette  partie  de  la  fouveraineté , le  droit 
de  battre  mon  noie  , le  droit  de  chafle  & 
de  pèche , &c.  Telles  font  les  principales 
parties  eflentielles  de  la  fouveraineté. 

Fin  de  la  première  Partie* 
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SECONDE  PARTIE. 

Dans  laquelle  on  explique  les  differen- 
tes formes  de  gouvernemens  , les  ma- 
niérés d'acquérir  ou  de  perdre  lafou- 
vevainetê , & les  devoirs  réciproques 
des  fouverains  & des  fujets. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  direrfes  formes  du  gouvernement. 

I*  T* ous  les  peuples  ont  fenti  qu’il 
«toit  eflentiel  à leur  fureté  & à leur  bon- 
heur, d’établir  un  gouvernement.  Ils  fe 
font  tous  accordés  dans  ce  point,  qu’il 
falloit  néceflairement  une  puiffance  fou- 
veraine  à la  volonté  de  laquelle  tout  fut 
fournis  en  dernier  reflort» 
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§.IL  Mais  plus  l’établiflement  d’un  fou- 
verain  eft  néceffaire,  plus  aufïi  le  choix 
en  eft  important.  C’eft  ce  qui  a fait  que 
fur  ce  choix,  les  peuples  fe  font  extrême- 
ment divifés  , & qu’ils  ont  confié  la  fou- 
veraine  puiffance  en  différentes  mains  , 
félon  qu’ils  ont  eftimé  que  cela  convenoit 
mieux  à leur  fureté  & à leur  bonheur  ; 
& cela  encore  avec  des  combinaifons  & 
des  modifications  qui  peuvent  beaucoup 
varier.  C’eft  là  l’origine  des  différentes 
formes  de  gouvernement. 

§.  III.  Il  y a donc  diverfes  formes  de 
gouvernemens , félon  les  différens  fujets 
dans  lefquelsla  fouveraineté  réfide  immé- 
diatement , & qu’elle  appartient  ou  à une 
feule  perfonne  ou  à une  feule  affembîée, 
plus  ou  moins  compofée  ; & c’eft  ce  qui 
fait  la  conftitution  de  l’état. 

§.  IV.  L’on  peut  réduire  toutes  ces  for- 
mes différentes  à deux  clalfes  générales , 
favoir  aux  formes  fimples  & à celles  qui 
font  compofées  ou  mixtes  , & qui  fe  pro- 
duifent  du  mélange  ou  de  l’aifemblage  de 
formes  fimples. 

§.  V.  Il  y a des  formes  fimples  de  gou- 
vernement, la  démocratie,  l’ariftocratie 
& la  monarchie. 

§.  VI.  Quelques  peuples  plus  défians 
que  les  autres  ont  placé  la  fou  veraine  puif- 
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fance  dans  la  multitude  elle-même , c’eft- 
à-dire,  dans  tous  les  chefs  de  famille  af. 
femblés  & réunis  dans  un  confeil;  & ce 
font  ces  gouvernemens  qu’on  appelle  po- 
pulaires ou  démocratiques. 

§.  VIL  Les  autres  plus  hardis  paffant 
dans  l’extrémité  oppofée , ont  établi  la 
monarchie  ou  le  gouvernement  d’un 
homme  feul.  Ainfi  la  monarchie  eft  lin 
état,  dans  lequel  la  fouveraine  puiflance , 
& tous  les  droits  qui  lui  font  dTentiels  , 
réfident  indivifément  dans  un  feul  hom- 
me appelle  roi , monarque  ou  empereur. 

§.  VIII.  D’autres  ont  fuivi  un  milieu 
entre  ces  deux  extrémités , & ont  remis 
toute  l’autorité  fouveraine  à un  confeil , 
- compofé  des  principaux  citoyens , & c’eft 
le  gouvernement  des  principaux  , autre- 
ment le  gouyernement  ariftocratique. 

§.  IX.  Enfin;  il  y a eu  d’autres  peuples 
qui  fe  font  perfuadés  qu’il  falloit  par  un 
mélange  des  formes  fiftiples  de  gouverne- 
ment, établir  un  gouvernement  mixte  ou 
compofé,&  enfaifant  une  efpece  de  parta- 
ge de  la  fouveraineté  ren  confier  les  diffé- 
rentes parties  en  différentes  mains;  tempé- 
rer par  exemple  la  monarchie  par  l’arifto- 
cratie,  & donner  en  même  tems  au  peuple 
quelque  part  à la  fouveraineté  ; c’eft  ce  qui 
fe  peut  exécuter  en  différentes  manières. 
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§.X.  Pour  connoître  plus  particulière- 
ment la  nature  de  ces  différentes  formes 
de  gouvernement,  il  faut  remarquer , que 
comme  dans  les  démocraties , le  fouverain 
eft  une perfonne  morale, compofée  & for- 
mée par  la  réunion  de  tous  les  chefs  de 
famille  en  une  feule  volonté  , il  y a trois 
chofes  abfolument  néceffaires  pour  fa 
conftitution. 

i°.  Qu’il  y ait  un  certain  lieu  & de  cer- 
tains tems  réglés  pour  délibérer  en  com- 
mun des  affaires  publiques  ; fans  cela  les 
membres  du  confeil  fouverain  pourroient 
s’aflembler  en  divers  lieux,  d’où  il  naî- 
troit  des  fà&ions  qui  romproient  l’unité 
effentielle  à l’état. 

2°.  Il  faut  établir  pour  réglé , que  la 
pluralité  des  fuffrages  paffera  pour  la  vo- 
lonté de  tous  » autrement  on  ne  fauroit 
terminer  aucune  affaire , étant  impoflible 
qu’un  grand  nombre  de  gens  fe  trouvent 
toujours  de  même  avis.  Il  faut  donc  re- 
garder comme  une  qualité  effentielle  d’un 
corps  moral , que  le  fentiment  du  plus 
grand  nombre  de  ceux  qui  le  compofent 
pafle  pour  la  volonté  de  tout  le  corps. 

3°.  Enfin , il  eft  effentiel  à l’établiffe- 
ment  d’une  démocratie  que  l’on  établifle 
des  magiftrats , qui  foient  chargés  de  con- 
voquer l’afTemblée  du  peuple  dans  les  cas 
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extraordinaires,  d’expédier  en  fon  nom  les 
affaires  ordinaires,  & de  faire  exécuter  les 
décrets  de  l’affemblée  fouveraines  car  puiC- 
que  le  confeil  fouverain  ne  peut  pas  tou- 
jours être  fur  pied,  il  eft  bien  évident  qu’il 
ne  fauroit  pourvoir  à tout  parlui-mème. 

§.  XI.  Pour  ce  qui  regarde  les  arifto- 
eraties , puifque  la  fouveraineté  réfide 
dans  un  confeil  ou  un  fénat  compofé  des 
principaux  de  la  national  faut  néceffaire- 
ment  que  les  mêmes  conditions,  qui  font 
effentielles  à la  conftitution  de  la  démo- 
cratie, & dont  nous  venons  de  parler, con- 
'courent  auflï  pour  établir  une  ariftocratie. 

§.  XII.  D’ailleurs,  l’ariftocratie  peut 
être  de  deux  fortes , ou  de  nailfance  & hé- 
réditaire , ou  éle&ive.  L’ariftocratie  de 
naiffanee  & héréditaire,  eft  celle  qui  eft 
renfermée  dans  un  certain  nombre  de  fa- 
milles , à laquelle  la  feule  naiffanee  don- 
ne droit , & qui  paffe  des  peres  aux  en- 
fans  , fans  aucun  choix  & à l’exclufion 
de  tous  les  autres  : l’ariftocratie  éleélive 
eft  au  contraire  celle  , dans  laquelle  on 
ne  parvient  au  gouvernement  que  par 
une  élection , & fans  que  la  naiffanee  feu- 
le donne  aucun  droit. 

§.  XIII.  Enfin , une  remarque  qui  s’ap- 
plique également  aux  démocraties  & aux 
ariftocraties , c’eft  que  dans  un  état  po- 
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pulaire,  ou  dans  un  gouvernement' des 
principaux , chaque  citoyen  ou  chaque 
membre  du  confeil  fuprême  n’a  pas  le  pou- 
voir fouverain  , ni  même  une  partie  ; 
rpais  ce  pouvoir  réfide , ou  dans  l’aflem- 
fclée  générale  du  peuple  convoquée  félon 
les  loix , ou  dans  le  confeil  des  principaux  ; 
car  autre  chofe  eft  d’avoir  une  partie  de 
la  fouveraineté  , & autre  d’avoir  le  droit 
de  fuffrage  dans  une  affemblée  revêtue  du 
pouvoir  fouverain. 

• §.  XIV.  Pour  ce  qui  eft  de  la  monar- 
chie , elle  s’établit  lors  que  le  corps  entier 
du  peuple  confère  l’autorité  fou veraine  à* 
un  feul  homme , ce  qui  fe  fait  par  une 
convention  entre  le  roi  & fes  fujets , com- 
me nous  l’avons  expliqué  ci-devant. 

§.  XV.  Il  y a donc  cette  différence  ef. 
fentielle  entre  la  monarchie  & les  deux 
autres  formes  de  gouvernement  ; c’eft  que 
dans  les  démocraties  & dans  les  ariftocra- 
ties , l’exercice  aduel  de  l’autorité  fou- 
veraine,  les.  ordonnances  & les  délibéra- 
tions , dépendent  du  concours  de  certai- 
nes circonftances,  de  certains  tems  & de 
certains  lieux,  au  lieu  que  dans  une  mo- 
narchie, du  moins  lorfqu’elle  eft  fimple 
& abfolue  , le  fouverain  peut  donner  fes 
ordres  en  tout  tems  & en  tout  lieu  : Rome 
ejî  par  tout  où  fe  trouve  P empereur. 
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§.  XVI.  Une  autre  remarque  qui  trou- 
ve naturellement  fa  place  ici , c’eft  que 
dans  une  monarchie,  lorfque  le  roi  or- 
donne quelque  chofe  de  contraire  à la  juC. 
tice  & à l’équité  , il  pèche  certainement  ; 
parce  qu’en  mi  la  volonté  civile  & la  vo-, 
lonté  phyfique  ne  font  qu’une  même  cho- 
ie j mais  lorfque  l’alfemblée  du  peuple  ou 
lin  lënat  prend  quelque  réfolution  injulte, 
il  n’y  a que  ceux  d’entre  les  citoyens  ou 
les  féuateurs  dont  l’avis  l’a  emporté , qui 
fe  rendent  véritablement  coupables , & 
non^>oint  ceux  qui  ont  été  d’un  avis  op- 
pofé.  Voilà  pour  les  formes  llmples  de 
gouvernement. 

§.  XVII.  'A  l’égard  des  gouvernemens 
mixtes  ou  compofés,  ils  s’établilfcnt  com- 
me nous  l’avons  dit,  par  le  concours  des 
trois  formes  fimples , ou  de  deux  feule- 
ment i lors,  par  exemple  , que  le  roi  , les 
principaux  & le  peuple,  ou  feulement  les 
deux  derniers  partagent  entr’eux  les  dif- 
férentes parties  de  la  fouveraineté,  enfor- 
te  que  les  uns  en  admiuiltrent  quelques 
parties  . & les  autres  d’autres  : cette  com- 
binaifon  peur  lé  faire  en  plulîeurs  manié- 
rés , comme  m le  voit  dans  la  plupart  des 
républiques. 

§ XVIII  Ileftvrai  qu’à  confidérerla 
fouveraineté  en  elle -même,  & dans  le 
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point  de  plénitude  & de  perfedion , touô 
les  droits  qu’elle  renferme , doivent  ori- 
ginairement appartenir  à une  feule  & mê- 
me perfonne , ou  à un  feul  & même  corps* 
fans  diviûon  ni  partage  , tellement  qu’il 
n’y  ait  qu’une  feule  volonté  fuprème  qui 
gouverne  l’état.  Il  ne  fauroit,  à propre- 
ment parler , y avoir  plufieurs  fouverains 
dans  un  état  î cnforte  qu’ils  puiffent  agir 
comme  il  leur  plait,  indépendamment 
l’un  de  l’autre  , & même  d’une  maniéré 
oppofée.  Cela  eft  moralement  impoflible, 
& tendroit  manifeftement  à la  mort  & à 
la  ruine  de  la  fociété. 

§.  XIX.  Mais  cette  unité  de  la  puiffan- 
ce  fuprème , n’empêche  pas  que  le  corps 
entier  de  la  nation , en  qui  cette  puiifance 
fuprème  réfide  originairement , ne  puiffe 
par  la  loi  fondamentale  régler  le  gouver- 
nement, de  maniéré  qu’elle  commette 
l’exêrcice  des  différentes  parties  du  pou- 
voir fouverain  à différentes  perfonnes  ou 
à difïerens  corps , qui  pourront  agir  cha- 
cun indépendamment  les;  uns  des  autres  , 
dans  l’étendue  des  droits  qui  leur  font 
confiés , mais  toujours  d’une  maniéré  fu- 
bordonnée  aux  loix  dont  ils  les  tiennent. 

§.  XX.  Et  pourvu  que  les  loix  fonda- 
mentales qui  établiffent  cette  efpece  de 
partage  de  la  fouverain  été,  règlent  û bien 
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les  limites  refpe&ives  du  pouvoir  de  ceux 
à qui  elles  les  confient , que  l’on  voie  aifé- 
ment  l’étendue  de  la  jurifdiâion  de  cha- 
cune de  ces  puifiances  coiatérales  i co 
partage  ne  produit  ni  pluralité  de  fouve- 
rains , ni  oppofition  entr’eux , ni  aucune 
irrégularité  dans  le  gouvernement. 

§.  XXI.  En  effet,  il  n’y  a jamais  ici , à 
proprement  parler,  qu’un  feul  fouverain, 
qui  ait  en  lui -même  la  plénitude  de  la 
fouveraineté  : il  n’y  a qu’une  volonté  fu*- 
prême.  Ce  fouverain , c’eft  le  corps  même 
de  tous  les  citoyens , formé  par  la  réunion 
de  tous  les  ordres  de  l’état  i & cette  vo- 
lonté fuprê  me,  c’eft  la  loi  elle- même  par 
laquelle  le  corps  entier  de  la  nation  fait 
connoître  fa  volonté. 

§.  XXII.  Ceux  qui  partagent  entr’eux 
ainfi  la  fouveraineté  ne  font  donc , à bien 
dire , que  les  exécuteurs  de  la  loi , puifque 
c’eft  de  la  loi  même  qu’ils  tiennent  leur 
pouvoir.  Et  comme  ces  loix  fondamenta- 
les font  de  véritables  conventions,  pn&a 
conventa,  entre  lesdifterens  ordres  de  la 
république , (a)  par  lefquels  ils  ftipulent 
les  uns  des  autres , que  chacun  d’eux  au- 
ra telle  ou  telle  part  à la  fouveraineté , & 
que  cela  établira  la  forme  du  gouverne- 


(a)  Voyxi-deJJus  Part.I.ch.vij.  n.^.&fuiv. 
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ment;  il  eft  évident  que  chacune  des  par- 
ties contractantes  acquiert  ainfi  un  droit 
primitif  d’exercer  le  pouvoir  qui  lui  eft 
accordé  & de  fe  le  retenir. 

§.  XXIII.  Elle  ne  fauroit  même  en  être 
dépouillée  malgré  elle,  & par  la  feule  vo- 
lonté des  autres  , aulîi  long-tems  du 
moins,  qu’elle  n’en  fàitufage,  que  d’une 
maniéré  conforme  aux  loix , ou  qui  n’eft 
pas  manifeftemeut  ou  totalement  oppofée 
au  bien  public. 

§.XXIV.  Eu  un  mot,laconftitutionde 
ces  gouvernemens  ne  peut  être  changée, 
que  de  la  même  maniéré  & par  la  même 
méthode  par  laquelle  on  l’établit , c’eft-à- 
dire  , par  le  concours  unanime  de  toutes 
les  parties  contractantes,  qui  ont  fixé  la 
forme  du  gouvernement  par  le  contraCt 
primitif  d’aflociation. 

§.  XXV.  Cette  œconomie  du  gouver- 
nement , cette  eonftitution  de  l’état  ne 
détruit  donc  nullement  l’unité,  qui  con- 
vient à un  corps  moral , co.mpofé  de  plu- 
fieurs  perfonnes,  ou  plufieurs  corps  réel- 
lement diftinCts  & féparés , mais  joints  en- 
femble  par  un  engagement  réciproque  , 
par  une  loi  fondamentale  qui  n’en  fait 
qu’un  feul  tout. 

§.  XXVI.  Il  réfulte  de  ce  que  l’on  vient 
de  dire,  fur  la  nature  des  gouvernemens 

mixtes 
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mixtes  ou  compofés ,’  que  dans  tous  ces 
gouvernemens , la  fouveraineté  y eft  tou- 
jours limitée.  Car  comme  toutes  ces  dif- 
férentes branches  ne  font  pas  confiées  à 
une  feule  perfonne , mais  qu’elles  font  re- 
mifes  en  différentes  mains,  le  pouvoir  de 
ceux  qui  ont  part  au  gouvernement  fe 
trouve  reftreint  par  cela  mème,&  la  puif. 
fance  de  l’un  tient  la  puiffançe  de  l’autre 
en  refped , ce  qui  produit  un  balancement 
de  pouvoir  & d’autorité,  qui  affure  le  bien 
public  & la  liberté  des  particuliers. 

§.  XXVII.  Mais  à l’égard  des  gouver- 
nemens (impies  , la  fouveraineté  peut  y 
être  ou  abfdlue  ou  limitée.  Ceux  qui  ont 
en  main  la  fouveraineté  l’exercent  quel- 
quefois d’une  maniéré  abfolue,  & quel- 
quefois d’une  maniéré  limitée,  par  des 
loix  fondamentales , qui  mettent  des  bor- 
nes à la  puiffançe  du  fouverain,  par  rap- 
port à la  maniéré  dont  il  doit  gouverner. 

§.  XXVIII.  Sur- quoi  il  e(l  à- propos' de 
remarquer,  que  toutes  les  circonftances 
accidentelles  , qui  peuvent  modifier  les 
monarchies  ou  les  ariftocraties  (impies , 
& qui  limitent  en  quelque  forte  la  fouve- 
raineté , ne  changent  pas  pour  cela  la  for- 
me du  gouvernement,  qui  demeure  tou- 
jours le  même  : un  gouvernement  peut 
tenir  quelque  chofe  d’un  autre , lorfque  la 
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maniéré  dont  le  fouverain  gouverne , 
femble  être  empruntée  de  la  forme  du 
dernier , mais  il  ne  change  pas  de  nature 
pour  cela. 

§.  XXIX.  Par  exemple , dans  un  état 
démocratique  , le  peuple  peut  charger  du 
foin  de  plufieurs  affaires  ou  un  chef,  ou 
un  fénat.  Dans  un  état  ariftocratique,  il 
peut  y avoir  un  principal  magiftrat , re- 
vêtu d’une  autorité  particulière  i ou  mê- 
me une  aflemblée  du  peuple  que  l’on  con- 
fulte  quelquefois.  Ou  enfin , dans  un  état 
monarchique , les  affaires  importantes 
peuvent  être  propofées  dans  un  fénat  &c. 
Mais  toutes  ces  circonffances^ccidentel- 
les  ne  changent  rien  à la  forme  du  gouver- 
nement , il  n’y  a pas  pour  cela  un  partage 
de  la  fouveraineté,  & l’état  demeure  tou- 
jours ou  purement  démocratique , ou  arif 
tocratique , ou  monarchique. 

~ §.  XXX.  En  effet,  il  y a une  grande 
différence , entre  exercer  un  pouvoir  pro- 
pre , & agir  par  un  pouvoir  étranger  & 
précaire  , dont  on  peut  être  dépouillé 
toutes  les  fois  qu’il  plaira  à celui  de  qui  on 
le  tient  j ainfi  ce  qui  fait  le  caraélere  effen- 
tiel  des  républiques  mixtes  ou  compofées, 
& qui  les  diffingue  des  gouvernemens  (im- 
pies, c’eft  que  les  d’fferens  ordres  de  l'é- 
tat , qui  ont  part  à la  fouveraineté , poffe- 
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dent  les  droits  qu’ils  exercent  par  un  titre 
égal,  c’eft-à-dire,  en  vertu  delà  loi  fon- 
damentale , & non  pas  à titre  de  fimple: 
commifîîon , comme  fi  l’un  n’étoit  que  le 
mimftre  ou  l’exécuteur  de  la  volonté  de' 
l’autre.  Il  faut  donc  bien  diftinguer  ces 
deux  chofes , la  forme  du  gouvernement,  ' 
& la  maniéré  de  gouverner. 

§.  XXXI.  Telles  font  les  principales  re- 
marques qui  fe  préfentent  fur  les  diver- 
fes  formes  de  gouvernement  Puffendorf 
explique  la  chofe  d’une  maniéré  un  peu 
différente  ; il  appelle  irréguliers  les  gou- 
vernemens  que  nous  avons  appelles  mix- 
tes , & réguliers  les  gouverneniens  fim- 
ples  (a). 

§.  XXXII.  Mais  Gette  régularité  n’eft 
qu’une  régularité  en  idée  i la  véritable 
régie  de  pratique  doit  être  celle  qui  eft  la 
plus  conforme  au  but  des  fociétés  civiles  , 
en  fuppofant  les  hommes  tels  qu’ils  fout 
ordinairement,  &de  train  commun  des 
affaires  du  monde,  félon  l’expérience  de 
tous  les  lieux  & de  tous  les  fiecles:  or 
bien  loin  que  fur  ce  pied  là  les  états  où 
tout  dépend  le  plus  d’une  feule  volonté 
foient  les  plus  heureux , on  peut  alfurer 
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que  ce  font  ceux  dont  les  fujets  ont  lieu 
le  plus  fou  vent  de  regretter  la  perte  de  leur 
indépendance  naturelle. 

§.  XXXIIÏ.  Au  refte , il  en  eft  du  corps 
politique  comme  du  corps  humain,  on 
diftingue  un  état  fain  & bien  conftitué 
d’un  état  malade. 

§.  XXXIV.  Ces  maladies  viennent  ou 
de  l’abus  du  pouvoir  fouverain  ou  de  la 
mauvaife  conftitution  de  l’état , & il  faut 
en  chercher  la  caufe  dans  les  défauts  de 
ceux  qui  gouvernent,  ou  dans  les  défauts 
du  gouvernement. 

§.  XXXV.  Dans  les  monarchies  , ce 
font  les  défauts  de  la  perfonne , quand  le 
roi  n’a  pas  les  qualités  néceffaires  pour  ré- 
gner , qu’il  n’a  que  peu  ou  point  à cœur  le 
bien  public , & qu’il  livre  fes  fujets  en 
proie  à l’avarice  ou  à l’ambition  de  fes  mi- 
niftres  &c. 

§.  XXXVI.  A l’égard  des  ariftocraties  , 
ce  font  des  défauts  des  perfonnes , lorfque 
la  brigue  & les  autres  voies  obliques  don- 
nent entrée  dans  le  confeilà  des  fcélérats 
ou  à des  gens  incapables , à Pexcîufion  des 
perfonnes  de  mérite  , lorfqu’il  fe  forme 
des  fadions  & des  cabales,  lorfque  les 
grands  traitent  le  peuple  en  efclave  &c. 

§.  XXXVII.  Enfin  l’on  voitaufli  quel- 
quefois dans  les  démocraties,  des  brouil- 
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Ions  troubler  les  affemblées , l’envie  oppri- 
mer le  mérite  , &c. 

§.  XXXVIII.  Pour  les  défauts  du  gou- 
vernement , il  peut  y eu  avoir  de  plufieurs 
fortes.  Par  exemple , fi  les  loix  de  l’état 
ne  font  pas  conformes  au  naturel  du  peu- 
ple, comme  fi  elles  tendoient  à tourner 
du  côté  des  armes,  un  peuple  qui  n’eft 
point  belliqueux , mais  qui  eft  propre  aux 
arts  de  la  paix  ; fi  ces  loix  ne  font  pas  con- 
formes à la  fituation  & aux  qualités  du 
pays  : on  fait  mal , par  exemple , de  nè 
pas  favorifer  le  commerce  & les  manu-' 
factures  dans  un  pays  bien  fituépourte- 
la  , & qui  produit  ce  qui  eft  néceffaire.  Si 
la  con.ftitution  de  l’état  rend  l’expéditioii 
des  affaires  fort  lente  ou  fort  difficile , 
comme  en  Pologne  où  l’oppofition  d’uit 
feul  des  membres  de  l’aftemblée  rompt  la 
diette. 

§.  XXXIX.  On  défigne  ordinairement 
ces  défauts  dans  le  gouvernement  par  des 
noms  particuliers.  La  corruption  de  la 
monarchie  s’appelle  tyrannie  ; oligarchie, 
c’eft  l’abus  de  l’ariftocratie.  Et  l’abus  des 
démocraties  fe  nomme  ochlocratie.  Mais  il 
arrive  fouventque  ces  mots  dans  l’appli- 
cation qu’on  en  fait,  marquent  moins  un 
véritable  défaut  ou  une  maladie  dans  l’é- 
tat , que  quelque  paflion  ou  quelque  mé- 
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contentement  particulier  dans  ceux  qui 
les  employent. 

§.  XL.  Il  ne  nous  refte  pour  finir  ce  cha- 
pitre qu’à  dire  quelque  chofe  de  ces  états 
compofés,  qui  fe  forment  par  l’union  de 
plufieurs  états  particuliers  : .on  peut  les 
définir  un  aflemblage  d’états  parfaits, 
étroitement  unis  par  quelque  lien  parti- 
culier , en  forte  qu’ils  femblent  ne  faire 
qu’un  feul  corps,  par  rapport  aux  chofes 
qui  les  intéreflent  en  commun  , quoique 
chacun  d’eux  conferve  d’ailleurs  la  fou- 
veraineté  pleine  & entière , indépendam- 
ment des  autres. 

§.  XLI.  Cet  aflemblage  d’états  fe  forme 
eu  par  l’union  de  deux  ou  de  plufieurs 
états  dift in ds  fous  un  feul  & même  roi  i 
comme  étoient,  par  exemple,  l’Angleter- 
ic , l’Ecoife  & l’Irlande , avant  l’union  qui 
s’eft  laite  de  nos  jours  de  l’Ecofle  avec 
3’Angleterres  ou  bien  lorfque  plufieurs 
états  indépendans  fe  confédérent  pour  ne 
former  enfemble  qu’un  feul  corps  ; telles 
font  les  provinces  unies  des  Pays-Bas,  les 
cantons  Suifles. 

§.  XLII.  La  première  forte  d’union 
péut  fe  faire  ou  àl’occafion  d’un  mariage, 
ou  en  vertu  d’une  fucceflioiiy  ou  lorfr 
qu’un  peuple  fe  choifit  pour  roi  un  prin- 
. ce,  qui  étoit  déjà  fouverain  d’un  autre 
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royaume  -,  enforte  que  ces  diiférens  états 
viennent  à être  réunis  fous  un  prince  qui 
les  gouverne  chacun  en  particulier  par  fes 
loix  fondamentales. 

§.  XL1II.  Pour  les  états  compofés  qui 
fe  forment  par  la  confédération  perpétuel- 
le de  plufieurs  états,  il  faut  “remarquer  , 
que  cette  confédération  eft  le  feul  moyen 
par  lequel  plufieurs  petits, états  , trop 
foibles  pour  fe  maintenir  chacun  en  par- 
ticulier contre  leurs  ennemis  , puiflent 
conferver  leur  liberté. 

§.  XLIV.  Ces  états  confédérés  s’enga- 
gent les  uns  envers  les  autres  à n’exercer 
que  d’un  commun  accord  certaines  par- 
ties delà  fouveraineté,  fur- tout  celles 
qui  concernent  leur  défenfe  mutuelle  con- 
tre les  ennemis  du  dehors.  Mais  chacun 
des  confédérés  retient  une  entière  liberté 
d’exercer  comme  il  le  juge  à propos,  les 
parties  de  la  fouveraineté  dont  il  11’eft  pas 
fait  mention  dans  l’aéte  de  confédération, 
comme  devant  être  exercées  en  commun. 

§.XLV.  Enfin, il  eft  ab  fol  ument  néceifai- 
re  dans  les  états  confédérés,  que  l’on  mar- 
que certains  tems  & certains  lieux  pour 
s’aifembler  ordinairement , & que  l’on 
•nomme  quelque  membre , qui  ait  pouvoir 
de  convoquer  l’aifemblée  pour  les  affaires 
extraordinaires  & qui  ne  peuvent  fouffur 
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de  retardement  ; ou  bien  l’on  peut  en  pre- 
nant un  autre  parti , établir  une  aflemblée 
qui  Toit  toujours  fur  pied,  compofée  des 
députés  de  chaque  état , & qui  expédient 
les  affaires  communes  fuivant  les  ordres 
de  leurs  fupé rieurs. 


CHAPITRE  IL 

/ 

EJ/ai  fur  cette  queftion  : Quelle  eft  la  meil- 
leure forme  de  gouvernement.  . * 

§.  I.  C’est  fans  contredit  une  des 
plus  bellés  queftions  de  la  politique  , qui 
partage  le  plus  les  efprits  , que  de  déteré 
miner , quelle  ejl  la  meilleure  forme  de  gou- 
vernement. 

§.  IL  Chaque  forme  de  gouvernement 
a fes  avantages  & fes  inconvéniens  qui 
en  font  inféparables.  Ce  feroit  en  vain 
qu’on  chercheroit  un  gouvernement  par- 
fait de  tout  point  ; & quelque  parfait  qu’il 
paroiffe  dans  la  fpéculation  , il  eft  certain 
que  dans  la  pratique,  & entre  lqs  mains 
des  hommes,  il  fera  toujours/ùccompa- 
gné  de  quelques  défauts,  auffi  long-tems 
que  ce  feront  des  hommes  qui  gouverne- 
ront des  hommes. 

$.  III.  Mais  fi  l’on  ne  peut  parvenir  ici 
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à la  précifion  que  la  perfe&ion  demande  \ 
il  eft  pourtant  vrai , qu’il  y a du  plus  ou 
du  moins,  qu’il  y a différens  degrés,  en- 
tre lefquels  la  prudence  peut  fe  détermi- 
ner. Ce  gouvernement  doit  pafler  pour 
le  plus  parfait  qui  parvient  le  , mieux  à fa 
fin , & qui  renferme  le  moins  d’inconvé- 
niens.  Quoiqu’il  en  foit  , l’examen  de 
cette  queftion  fournit  des  leçons  très-uti- 
les aux  peuples  & aux  fouverains. 

§.  IV.  Il  y a îong-tems  que  l’on  difpute 
là-deflus.  Rien  n’eft  plus  intéreflant  fur 
cette  matière , que  ce  que  nous  lifons 
dans  le  pere  de  Phiftoire , Hérodote;  il 
nous  raconte  ce  qui  fe  pafla  dans  le  con- 
feil  des  fept  grands  de  la  Perfe,  quand  il 
s’agilfoit  de  rétablir  le  gouvernement 
après  la  mort  de  Cambyfe,  & la  punition 
du  mage  qui  avoit  ufurpé  le  trône  fous 
prétexte  d être  Smerdis  fils  de  Cyrus. 

§.  V.  Otanes  opina  qu’on  fit  une  ré- 
publique de  la  Perfe,  & parla  â-peu-près 
en  ces  termes  : “ je  ne  fuis  pas  d’avis  qu’on 
*s  mette  le  gouvernement  entre  les  mains 
n d’unfeut;  vous  favez  jufqu’à  quel  ex- 
„ cès  Cambyfe  s’eft  porté , & jufqu’à  quel 
„ point  d’infolence  nous  avons  vu  pafler 
» le  mage.  Comment  l’état  peut* il  être 
„•  bien  gouverné  dans  une  monarchie  9 
M où.  il  efl  permis  à un  feul  de  faire  tout 
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» à fa  fàntaifie  ? Une  autorité  fans  frein 
„ corrompt  l’homme  le  plus  vertueux, 

„ & le  dépouille  de  fes  meilleures  qua-  ; 
„ lités  : l’envie  & l’infolence  naiflent  des 
„ biens  & des  profpérités  préfentes,  & 

M tous  les  autres  vices  découlent  de  ces 
„ deux-là , quand  on  efl  maître  de  tou- 
j,  tes  chofes.  Les  ro:s  haïifent  les  gens  de 
„ bien  qui  s’oppofent  à leurs  defleins  in- 
j,  juftes,  & ils  careffent  les  méchans  qui 
„ les  fàvorifent.  Un  feul  homme  ne  peut 
„ pas  tout  voir  par  fes  propres  yeux  * il 
„ écoute  fou  vent  les  mauvais  rapports 
w & les  faulfes  accufations  ; il  renverfe 
39  les  loix  & les  coutumes  du  pays  , il 
„ attaque  l’honneur  des  femmes,  il  fait 
33  mourir  les  innocens  par  fon  caprice  & 

3,  par  fa  puiifance.  Quand  la  multitude  a 
tà  le  gouvernement  en  main  , l’égalité 
„ qu’il  y a parmi  les  citoyens  empêche 
33  tous  ces  maux.  Les  magiftrats  y font 
,3  élus  par  le  fort  ; ils  y rendent  compte 
,3  de  leur  admimftration  , & prennent 
» en  commun  toutes  les  réfolutions.  Je 
3,  crois  donc  que  nous  devons  rejetter  la 
33  monarchie,  & introduire  le  gpuverne- 
„ ment  populaire , parce  qu’on  trouve 
„ plutôt  toutes  ces  chofes  en, plusieurs 
» qu’en  un  feul”.  Ce  fut  là  le  fentiment 
3,  d’Otanes.  . ... 
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§.  VI.  Mais  Megabyfe  parla  pour  PariC- 
tocratie:  “ J’approuve,  dit-il , le  fenti- 
„ ment  d’Otanes  d’exterminer  la  monar- 
„ chie  , mais  je  crois  qu’il  n’a  pas  pris  le 
„ bon  chemin , quand  il  â voulu  nous 
„ perfuader  de  remettre  le  gouvernement 
„ à la  difcrétion  de  la  multitude.  Car  il 
„ eft  certain  qu’on  ne  peut  rien  imaginer. 
„ de  moins  fage  & de  plus  infolent  que 
M la  populace.  Pourquoi  fe  retirer  de  la 
„ puiflance  d’un  feul,  pour  s’abandon- 
„ lier  à la  tyrannie  de  la  multitude  a¥eu- 
„ gle  & déréglée?  Si  un  roi  fait  quelque 
„ entreprife , il  eft  du  moins  en  état  d’é- 
» coûter  les  autres  j mais  le  peuple  eft  un 
,,  monftre  aveugle , qui  n’a  ni  raifon  , ni 
» capacité.  11  ne  connoit  ni  la  bienféan- 
„ ce , ni  la  vertu , ni  fes  propres  intérêts. 
„ 11  fait  toutes  chofes  avec  précipitation , 
>j  dans  jugement  & fans  ordre , & reifem- 
jj  ble  à un  torrent  qui  marche  avec  tapi- 
„ dite,  & à qui  on  ne  peut  donner  des 
„ bornes.  St  on  fouhaite  donc  la  ruine 
5,  des  Perfes  , qu’on  établide  parmi  eux 
>,  le  gouvernement  populaire.  Pour  moi, 
» je  fuis  d’avis  qu’on  fade  choix  de  quel- 
» ques  gens  de  bien  , & qu’on  mette  en- 
„ tre  leurs  mains  le  gouvernement  & la 
M puiflance  ”.  Tel  étoit  le  féminisât  de 
Megabyfa. 
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§.  VII.  Après  lui,  Darius  parla  en  cet, 
termes.  “ Il  me  femble  qu’il  y a beau- 
,j  coupdejuftice  dans  le  difcoursqu^a  fait 
„ Megabyfe  contre  l'état  populaire  , mais 
„ il  me  femble  aufti  que  toute  la  raifon 
M n’eft  pas  de  fon  côté , quand  il  préféré 
,3  le  gouvernement  d’un  petit  nombre  à 
„ la  monarchie:  il  eft  confiant  qu’on  ne 
„ peut  rien  imaginer  ‘de  meilleur  & de 
plus  parfait,  que  le  gouvernement  d’un 
5j  homme  de  bien.  De  plus,  quand  un  feul 
„ eft  le  maître,  il  eft  plus  difficile  que  les 
ennemis  découvrent  les  eonfèils  & les 
3}  entreprifes  fecrettes.  Quand  le  gouver- 
» nement  eft  entre  les  mains  de  plufieurs, 
33  il  eft  impoffible  d’empècher  que  la  hai- 
3,  ne  & l’inimitié  ne  prennent  naiffance 
* parmi  eux  , car  comme  chacun  veut 
3,  que  fon  opinion  foit  fuivie,  ils  devien- 
j,  lient  peu  à peu  ennemis.  L’émulation 
„ & la  jaloufie  les  divifent  ; enfuite  leurs 
jj  haines  fe  portent  jufqu’à  l’excès  » de  là 
„ naiffent  les  féditions,  des  féditions  les 
jj  meurtres,  & enfin  des  meurtres  & du 
5j  fang  on  voit  naître  infenfiblement  un 
3,  monarque.  Ainfi  le  gouvernement  tom- 
jj  be  toujours  dans  les  mains  d’un  feul. 
j.  Dans  l’état  populaire  il  eft  impoffible 
3,  qu’il  n’y  ait  beaucoup  de  corruption  & 
33  sde  malice  j il  eft  vrai  que  l’égalité  n’eiw 


Digitized  by  Google 


du  Droit  Politique.  io£ 

„ gendre  aucune  haine,  mais  elle  fomen- 
„ te  l’amitié  entre  les  méchans , qui  fe 
„ foutiennent  les  uns  les  autres,  jufqu’à- 
» ce  que  quelqu’un  qui  fe  fera  rendu 
„ agréable  au  peuple,  & qui  aura  acquis 
„ de  l’autorité  fur  la  multitude  , décou- 
j,  vre  leurs  trames  & falfe  voir  leur  perfi- 
j,  die:  alors  cet  homme  fe  montre  vérita- 
„ blement  monarque,  & de  là  on  peut 
„ reconnoître  que, la  monarchie  eft  le 
„ gouvernement  le  plus  naturel , puif- 
„ que  les  féditions  de  l’ariftocratie , &la 

corruption  de  la  démocratie , nous  font 
,j  revenir  également  à l’unité  d’une  puif- 
,,  lance  fuprême 

L’opinion  de  Darius  fut  approuvée  > 
& le  gouvernement  de  la  Perle  demeura 
monarchique.  Nous  avons  cru  ce  mor? 
ceau  d’hiftoire  allez  intéreffant  pour  le 
rapporter  ici. 

§.  VIII.  "Pour  fe  déterminer  Purement 
fur  cette  queftion,il  faut  reprendre  la  cho- 
fe  dès  les  principes.  La  liberté , (&  fous  ce 
mot  il  faut  entendre  tous  les  biens  les 
plus  précieux)  la  liberté  , dis- je,  a deux 
écueils  à craindre  dans  la  fociété  civile 
le  premier , la  licence , le  défordre , la  con- 
fufionf  le  fécond  l’opprelïion  qui  vient 
de  la  tyrannie. 

§.  IX.  Le  premier  de  ces  mjiux  vient  de 
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la  liberté  même,  lorfqu’elle  n’eft  pas  te- 
nue en  réglé. 

Le  fécond,  du  remede  que  les  hommes 
ont  imaginé  contre  ce  premier  mal , je 
veut  dire , de  la  fouveraineté. 

§.  X.  Le  comble  du  bonheur  & de  la 
prudence  humaine  , c’eft  de  favoir  fe  ga- 
rantir de  ces  deux  écueils.  Le  feul  moyen 
de  s’en  mettre  à couvert,  c’eft  une  fouve- 
raineté bien  entendue , un  gouvernement 
formé  avec  de  telles  précautions , qu’ea 
banniflant  la  licence,  il  n’amene  point  la 
tyrannie. 

§.  XI  C’eft  donc  dans  cet  heureux 
tempérament  qu’il  faut  prendre  l’idée 
générale  d’un  bon  gouvernement.  Il  eft 
vifible  que  celui  qui  fuit  les  extrémités, eft 
tellement  propre  à pourvoir  au  bon  ordre 
& au  befoin  du  dedans  & du  dehors , qu’il 
lai  (Te  en  même  tems  au  peuple  des  fûretés 
fuffi&ntes  qu’on  ne  s’écartera  jamais  de 
cette  fin. 

§.  XII.  Mais  quel  eft  donc  entre  tous 
les  gouvernemens  celui  qui  approche  le 
plus  de  cette  perfection  \ Avant  que  de  ré- 
pondre à cette  queftion  , il  eft  à propos 
de  remarquer  qu’elle  eft  fort  différente  de 
celle  par  laquelle  on  demanderoit , quel 
eft  le  gouvernement  le  plus  légitime  ? 

§.  XIII.  Sur  cette  derniere  queftion» 
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il  faut  dire  que  les  gouvernemens  de  quel- 
que efpece  qu'ils  foient  , qui  ont  pour 
fondement  un  acquiefcement  libre  des 
peuples  ou  exprès  ou  juftifiépar  une  lan- 
gue & paifible  pofleiî.on , font  tous  éga- 
lement légitimes  , auiîi  long-tems  di| 
moins  que  par  l’intention  du  fouverain  , 
ile  tendent  à faire  le  bonheur  des  peuples. 
Aufli  il  n’y  a d’autre  caufe  qui  puillè  dé- 
grader un  gouvernement,  qu’une  vio- 
lence ouverte  & aéluelle  , fuit  dans  fon 
établiflement , foit  dans  fon  exercice,  je 
veux  dire  l’ufurpation , ou  la  tyrannie. 

§.  XIV.  Pour  revenir  à notre  queftion 
principale  , je  dis  que  le  meilleur  gouver- 
nement n’eft  ni  une  monarchie  abfolue  , 
ni  le  gouvernement  pleinement  populai- 
re : le  premier  eft  trop  fort , il  prend  trop 
fur  la  liberté  & panche  trop  à la  tyrannie. 
Le  fécond  eft  trop  foible , il  livre  trop  les 
peuples  à eux-mèmes,  & il  va  à la  confu- 
fion  & à la  licence. 

§.  XV.  Il  feroit  à fouhaiter  pour  la 
gloire  des  fouverains  & pour  le  bonheur 
des  peuples  que  l’on  put  conte fter  le  fait  à 
l’égard  des  gouvernemens  abfolus.  J’ofe 
le  dire,  rien  n’approche  d’un  gouverne- 
ment abfolu -entre  les  mains  d’un  prince 
fage  & vertueux.  L’ordre , la  diligence  , 
lq.  fcçret , la  promptitude  dans  l’exécu- 
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tion,  la  fubordination,  les  objets  les  plus 
grands  , les  exécutions  les  plus  heureufes 
en  font  les  effets  allurés.  Les  dignités,  les 
honneurs  , les  rccompenfes  & les  peines, 
tout  s’y  difpenfe  avec  juftice  & avec  difcer- 
nement.  Un  fi  beau  régné  eft  le  fiecle  d’or. 

§.  XVI.  Mais  aufli  pour  régner  de  la 
forte , il  faut  un  génie  fupérieur , une  ver- 
tu parfaite  , beaucoup  d’expérience  & une 
application  fans  relâche.  L’homme  dans 
une  fi  haute  élévation  eft  rarement  capa- 
ble de  tant  de  chofesj  la  multitude  des 
objets  le  diflîpe , l’orgueil  le  féduit , la  vo- 
lupté le  tente , & la  flatterie  qui  eft  la  pef- 
te  des  grands , lui  fait  encore  plus  de  mal 
que  tout  le  refte  -,  il  eft  difficile  de  réfif. 
ter  à tant  de  pièges  : ce  qui  arrive  pour 
l’ordinaire,  c’eft  qu’un  prince  maître  de 
tout , fe  laiffe  aifément  emporter  à fes  pat 
fions  , & par  conféquent  à rendre  fes  fti- 
jets  malheureux. 

§.  XVII.  De  là  vient  le  dégoût  des  peu- 
ples pour  les  gouvernemens  abfolus  , & 
ce  dégoût  va  quelquefois  jufqu’à  l’aver- 
fion  & à la  haine.  C’eft  auffi  ce  qui  a don- 
né lieu  aux  politiques  de  Élire  deux  réfle- 
xions importantes. 

La  première,  qu’il  étoit  rare  de  voir 
dans  un  gouvernement^  abfolu  les  peu- 
ples s’intérefler  à fa  confervation  : acca- 
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blés  par  les  fraix  qu’ils  portent , il  eft  na- 
turel qu’ils  foupirent  après  une  révolu- 
tion qui  ne  fauroit  empirer  leur  état. 

La  fécondé  , qu’il  eit  de  l’intérêt  des 
princes  d’intéreifer  les  peuples  au  main- 
tien de  leur  gouvernement,  & pour  cela 
deleqr  en  faire  part  par  des  privilèges  qui 
leur  aflurent  leur  liberté.  Rien  au  monde 
n’eft  plus  propre  à faire  la  fûreté  des  prin- 
ces au  dedans  , leur  puiflance  au  dehors 
& leur  gloire  û tous  égards. 

XVIII.  On  a dit  du  peuple  romain , 
que  tant  qu’il  a combattu  pour  fes  pro- 
pres intérêts , il  a été  invincible  j mais  dès 
qu’il  fut  devenu  efclave  fous  des  maîtres 
abfolus,  il  devint  lâche  & fans  courage, 
il  ne  demanda  plus  que  du  pain  & des 
fpedacles.  Panetr,  & circenfes. 

§.  XIX.  Au  contraire , dans  les  états 
où  les  peuples  ont  quelque  part  au  gou- 
vernement , tous  les  particuliers  s’ihtéref 
fent  au  bien  public , parce  que  chacun  fe- 
■ Ion  fa'qualité  & fon  mérite,  participe  aux 
avantages  des  bons  fuccès , ou  fe  reffent 
des  pertes.C’eft  là  ce  qui  rend  les  hommes 
habiles  & généreux , c’eft  ce  qui  leur  inf- 
pire  un  amour  ardent  pour  la  patrie  , un 
courage  invincible  & à l’épreuve  des 
plus  grands  revers. 

§.  XX.  Lors  qu’Annibal  eût  gagné 
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quatre  batailles  fur  les  Romains , & qu’il 
leur  eut  tué  plus  de  200  mille  hommes  ; 
lorfqu’à-peu-près  dans  le  même  tems  les 
deux  braves  Scipion  eurent  été  taillés  en 
pièces  en  Efpagne,  outre  plufieurs  pertes 
confidérables  lur  mer  & dans  la  Sicile, qui 
eft-ce  qui  auroit  pu  penfcr  que  Rome  eût 
encore  pu  réfifter  à fes  ennemis  ? Cepen- 
dant la  vertu  de  fes  citoyens.l’amour  qu'ils 
portoient  à leur  patrie,  l’intérêt  qu’ils 
prenoient  au  gouvernement , augmentè- 
rent les  forces  de  cette  république  au  mi- 
lieu de  fes  calamités  , & enfin  elle  fur- 
monta  tout.  On  trouve  chez  les  Lacédé- 
moniens &les  Athéniens  plufieurs  exem- 
ples qui  jullifient  la  même  vérité. 

§.  XXL  Tous  ces  avantages  ne  fe  trou- 
vent point  dans  les  gouvernemens  abfo- 
lus.  On.  peut  avancer  fans  indifcrétion  , 
que  c’eft  un  défaut  effentiel  de  ces  gou- 
vernemens de  ne  pas  intéreffer  Jeurs  peu- 
ples à leur  confervation  , & que  d’ailleurs 
ils  font  trop  forts , qu’ils  tendent  trop  à 
la  violence , & pas  alfez  au  bien  des  fujets. 

§.  XXII.  Tels  font  les  gouvernemens 
abfolus.  Les  populaires  ne  valent  pas 
mieux  , & on  peut  dire  qu’ils  n’ont  rien 
de  bon  que  la  liberté  qu’ils  lailfent  aux 
peuples  d’en  choifir  un  meilleur. 

$.  XXIII.  Les  gouvernemens  abfolus 
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ont  du  moins  deux  avantages.  Le  pre- 
mier , qu’ils  ont  de  tems  en  tems  de  bons 
intervales,  lorfqu’ils  fe  trouvent  entre  les 
mains  d’un  bon  prince.  Le  fécond  , c’eft 
qu’ils  ont  plus  de  force , plus  d’a&ivité , 
plus  de  promptitude  dans  l’exécution. 

§.  XXIV.  Mais  le  gouvernement  popu- 
laire n’en  a aucuni  formé  par  la  multitude, 
il  en  prend  tous  les  caraderes.  La  multitu- 
de eft  un  mélange  de  toutes  fortes  de  gens, 
un  petit  nombre  d'habiles  , aflez  qui  ont 
du  bon  fens  & de  bonnes  intentions  ; un 
beaucoup  plus  grand  nombre  fur  qui  on 
ne  fàuroit  compter , qui  n’ont  rien  à per- 
dre , & à qui , par  conféquent , il  n’eft  pas 
fûr  de  fe  confier.  D’ailleurs  , la  multitude 
produit  toujours  la  lenteur  & le  défordre  ; 
lefecret  & la  prévoyance  font  des  avanta- 
ges qui  lui  font  inconnus. 

§.  XXV.  Ce  n’eft  pas  la  liberté  qui  man- 
que dans  les  états  populaires il  n’y  en  a 
que  trop , elle  y dégénéré  en  licence.  De  là 
vient  qu'ils  font  toujours  foibles  & chan- 
cellans.  Les  émotions  du  dedans , ou  les 
attaques  du  dehors,  les  jettent  fouvent 
dans  la  confternation.  C’eft  leur  fort  or- 
dinaire d’ètre  la  proie  de  l’ambition  de 
quelques  citoyens , ou  de  celle  des  étran- 
gers, & de  pafler  ainfi  de  la  plus  grande 
liberté  dans  la  plus  grande  fervitude. 
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§.  XXVI.  C’eft  ce  que  l’expérience  a 
juftifié  chez  cent  peuples  différens.  Au-  ' 
jourd’hui  même  la  Pologne  eft  un  exem- 
ple parlant  des  défauts  du  gouvernement 
populaire  , de  l’anarchie  & des  défordres 
qui  y régnent.  Elfe  eh  le  jouet  de  les  ci- 
toyens & des  étrangers  , & très  - fou  vent 
un  champ  de  carnage , parce  que  fous  l’ap- 
parence d’une  monarchie,  c’eft  en  effet  un 
gouvernement  beaucoup  trop  populaire. 

§.  XXVII.  Il  ne  faut  que  lire  les  hiftoi- 
res  de  Florence  & de  Genes  , pour  y voir 
un  tableau  au  vif  des  malheurs  que  les  ré- 
publiques éprouvent  de  la  multitude  , 
lorfqu’elle  veut  gouverner.  Les  républi- 
ques anciennes , Athènes  en  particulier , 
la  plus  confidérable  de  celles  de  la  Grece, 
mettent  cette  vérité  dans  le  plus  grand 
jour.  - ' • 

§.  XXVIII.  Rome  enfin  a péri  par  les 
mains  du  peuple.  La  royauté  lui  avoit 
donné  la  naiffance  : , les  patriciens  qui 
compofoient  le  fénat , en  l’affranchiffant 
de  la  royauté  , l’avoient  rendue  maîtreffe 
de  l’Italie  : le  peuple  artacha  peu-à-peu  , 
par  le  moyen  des  tribuns , toute  l’auto- 
rité du  fénat.  Dès -lors  on  vit  la  dif. 
cipline  fe  relâcher,  & faire  place  à la  li- 
cence : enfin  , cette  république  fut  con- 
duite infenfiblement  par  les  mains  mè- 
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mes  du  peuple  à la  plus  balte  fervitude. 

§.  XXIX.  On  ne  fauroit  donc  douter 
après  tant  d’expériences,  que  le  gouver- 
nement populaire  ne  foit  le  plus  foible  & 
le  plus  mauvais  des  gouvernemens  : cer- 
tainement fi  l’on  confidere  quelle  eft  l’é- 
ducation du  commun  peuple  , fon  aflujèt- 
tiflement  au  travail,  fon  ignorance  & fa 
groffiéreté , l’on  reconnoitra  fans  peine 
qu’il  eft  fait  pour  être  gouverné , & nul- 
lement pour  gouverner  les  autres  ; que  le 
bon  ordre  & fon  propre  avantage  lui  dé- 
fendent de  fe  charger  de  cefoin. 

§.  XXX.  Si  donc  le  gouvernement  de 
la  multitude,  non  plus  que  le  gouverne- 
ment abfolu  d’un  feufn’eft  point  propre  à 
faire  le  bonheur  d’un  peuple  , il  s’enfuit 
que  les  meilleurs  gouvernemens  font 
ceux  qui  font  tellement  tempérés  , qu’en 
s’éloignant  également  de  la  tyrannie  & de 
la  licence , ils  procurent  aux  fujets  un 
bonheur  alluré. 

§.  XXXI.  11  y a en  général  deux  voies 
pour  trouver  ce  tempérament. 

La  première  confifte  à mettre  la  fouve- 
rainetédans  un  confeil  tellement  compo- 
fé , & par  le  nombre  & par  le  choix  des 
perfonnes,  que  l’on  puilfe  moralement 
s’alfurer  qu’il  n’aura  d’autres  intérêts  que 
ceux  de  la  fociété,  & qu’il  lui  en  rendra 
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toujours  un  bon  compte  : c’eftce  quel’ott* 
voit  heureufement  pratiqué  dans  la  plu- 
part des  républiques. 

§.  XXXII.  La  fécondé,  c’eftde  limiter 
par  des  loix  fondamentales  la  fouveraine- 
té  du  prince,  dans  les  états  monarchiques, 
ou  de  ne  donner  à la  perfonne  qui  jouit, 
«les  honneurs  & du  titre  de  la  fouveraine- 
té  , qu’une  partie  de  l’autorité  fouveraine, 
& de  mettre  l’autre  dans  des  mains  répa- 
rées; par  exemple  , dans  un  confeii  , 
dans  un  parlement;  c’eftce  qui  produit 
les  monarchies  limitées,  (n) 

§.  XXXIII.  A l’égard  des  monarchies , 
il  convient,  par  exemple,  que  le  pouvoir 
militaire,  le  pouvoir  législatif,  & le  pou- 
voir de  lever  des  fubfides , foient  remis 
en  différentes  mains,  afin  qu’on  11e  puif. 
fe  pas  en  abufer  facilement.  On  comprend 
bien  que  ces  modifications  peuvent  fe  fai- 
re en  différentes.manieres.  La  réglé  géné- 
rale que  la  prudence  veut  que  l’on  fuive, 
c’eftde  limiter  affez  le  pouvoir  du  prince 
pour  qu’on  n’en  ait  rien  à craindre  ; mais 
en  même  tems  de  ne  pas  aller  à l’excès  , 
de  peur  d’affoiblir  & d’énerver  tout-à-fait 
le  gouvernement. 

§■  XXXIV.  En  fuivant  ce  jufte  milieu, 

(a)  Voij.  ci-dejfus  Part.  J.  V.  VU.  §.  26, 
& Suivant. 
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les  peuples  jouiront  de  la  plus  parfaite  li- 
berté, puifqu’ils  ont  toutes  les  furetés 
morales , que  le  prince  n’abufera  pas  de 
fon  pouvoir.  Le  prince , d’un  autre  côté , 
étant  pour  ainfi  dire,  dans  la  néceffité  de 
faire  fon  devoir , affermit  confidérablc- 
ment  fon  autorité  , & jouit  du  plus  grand 
bonheur  & de  la  plus  folide  gloire.  Car 
comme  la  félicité  des  peuples  eft  la  fin  du 
gouvernement,  elle  eft  le  fondement  le 
plus  afluré  du  trône:  voy.  ci-deffus. 

§.  XXXV.  Cette  efpece  de  monarchie 
limirée  de  gouvernement  mixte,  réunit 
les  principeaux  avantages  de  la  monar- 
chie abfoîue,  des  gouvernemens  arifto- 
cratique  & populaire  ; & il  écarte  en  même 
tems  les  dangers  &les  inconvéniens  qui 
leur  font  particuliers.  C’eft:  donc  là  cet 
heureux  tempérament  que  nous  cher- 
chions. 4%. 

§.  XXXVI.  C’eft  aufii  ce  que  l’expé- 
rience de  tous  les  tems  a toujours  juftifié. 
Tel  étoit  le  gouvernement  de  Sparte.  Ly- 
curgue fachant  que  les  trois  fortes  de  gou- 
vernemens fimples  avoient  chacun  de 
très-grands  inconvéniens  ; que  la  royauté 
dégéneroit  aifément  en  pouvoir  arbitraire 
& tyrannique,  que  l’ariftocratie  dégéne- 
roit en  un  gouvernement  injufte  de  quel- 
ques particuliers , & la  démocratie  en 


120  Principes 

line  domination  aveugle  & fans  régie  5 
Lycurgue  , dis-je , crut  devoir  faire  en- 
trer ces  trois  fortes  de  gouvernemens 
dans  celui  de  Sparte  , & comme  les  fon- 
dre en  un  feul , enlorte  qu’ils  fe  ferviffent 
l’un  à l’autre  de  remede  & de  contrepoids. 
Ce  fagelégiflateur  ne  fe  trompa  point,  & 
nulle  république  n’a  confervé  fi  long-tems 
fes  loix  , fes  ufages  & fa  liberté , que  celle 
de  Sparte. 

§.  XXXVII.  On  peut  dire  que  le  gou- 
vernement des  Romains  , fous  la  républi- 
que , réuniifoit  en  quelque  forte,  comme 
celui  de  Sparte  , les  trois  efpeces  d’auto- 
rité. Les  confuls  tenoient  la  place  des  rois, 
le  fénat  formoit  le  confeil  public,  & le 
peuple  avoit  aufii  quelque  part  à l’ad- 
miniftration  des  affaires. 

§.  XXXVIII.  Si  l’on  veut  des  exem- 
ples plus  t^pdernes  / l’Angleterre  n’eft-  elle 
pas  aujourd’hui  line  preuve  fenfible  de 
la  bonté  dés  gouvernemens  mixtes , des 
nîonarchics  tempérées  ? Y a-t-il  une  na- 
tion , toutes  proportions  gardées  , qui 
jouïffe  au  dedans  d’une  plus  grande  prof- 
périté  & d’une  plus  grande  confidération 
au  dehors  ? 

§.  XXXIX.  Les  nations  du  nord  qui 
s’emparèrent  de  l’Empire  romain,  avoient 
porté  dans  les  pays  où  elles  s’établirent  , 
, cette 
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cette  efpece  dç  gouvernement  qui  pour 
cela  fut  appelle  Gothique.  Elles  avoient 
des  rois , des  feigneurs , des  communes  ; 
& l’expérience  nous  montre  que  les  états 
qui  ont  retenu  cette  efpece  de  gouverne- 
ment , s’en  font  beaucoup  mieux  trou- 
vés , que  ceux  qui  ont  tout  réduit  au  gou- 
vernement abfolu  d’un  feul. 

§.  XL.  Pour  les  gouvernemens  arifto- 
cratiques,  il  faut  d’abord  diftinguer  l’arif. 
tocratie  de  naiiTance  & féledive.L’arifto- 
cratie  de  naitfance  a plufieurs  avantagés  , 
mais  elle  a aufli  de  grands  inconvéniens  ; 
elle  infpire  de  l’orgueil  à la  nobleffe  qui 
gouverne , & elle  entretient  entre  les 
grands  & le  peuple  une  féparation,un  mé- 
pris , & une  jaloufie  qui  caufe  de  grands 
maux. 

§.  XLI.  Mais  l’ariftocratie  éiedive  a 
tous  les  avantages  de  la  première  , fans 
en  avoir  les  défauts  ; comme  un’y  â nul' 
privilège  d’exclufion , & que  la  porte  des 
emplois  eft  ouverte  à tous  les  citoyens, 
on  n’y  voit  ni  orgueil  ni  féparation  > il  y* 
a au  contraire  une  émulation  générale  en- 
tre tous  les  citoyens , qui  tourne  toute  au 
bien  public , & qui  contribue  infiniment 
à conferver  la  liberté. 

XLII.  Ainfi,  fi  l’on  fuppofe  que  dans 
mie  ariftocratie  éiedive , la  fouveraineté 
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foit  entre  les  mains  d’un  confeil  aflez  nom* 
breux , pour  renfermer  dans  fon  fein  les 
intérêts  les  plus  importans  de  la  nation  , 
& pour  n’en  avoir  jamais  d’oppofés:  Cl 
d’ailleurs , ce  confeil  eft  aflez  petit  pour  y 
maintenir  l’ordre , le  concert  & le  fecret , 
qu’il  foit  choifi  d’entre  les  plus  fages  & les 
plus  vertueux  des  citoyens,  & enfin  que 
l’autorité  de  ce  confeil  foit  limitée  & te- 
nue en  réglé , en  refervant  au  peuple  quel- 
que portion  de  la  fouveraineté  i on  ne 
(auroit  douter  qu’un  tel  gouvernement 
ne  foit  très-propre  par  lui-même  à faire 
le  bonheur  d’une  nation. 

§.  XLI1I.  Ce  qu’il  y a de  plus  délicat 
dans  ces  gouvernemens  , c’eiï  de  les  tem- 
pérer de  maniéré  qu’en  même  tems  que 
l’on  alfure  au  peuple  fa  liberté  , en  lui 
donnant  quelque  part  au  gouvernement , 
on  ne  pouffe  pas  fes  furetés  trop  loin , & 
que  le  gouvernement  n’approche  pas  trop 
du  démocratique.  Car  les  réflexions  que 
nous  avons  faites  ci-devant  fur  les  gou- 
vernemens populaires,  font  aflez  fentir 
les  inconvéniens  qui  en  réfulteroient. 

§.  XLIV.  Concluons  donc  , de  l’exa-' 
men  que  nous  venons  de  faire  des  diffé- 
rentes formes  de  gouvernement,  que  les 
meilleurs  gouvernemens  foutou  une  mo- 
narchie limitée,  ou  une  ariftocratic  tem- 
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pérée  par  l,a  démocratie,  par  quelques 
privilèges  en  faveur  de  la  généralité  du 
peuple. 

§.  XLV.  Il  eft  vrai  que  dans  la  réalité, 
il  y a toujours  quelque  chofe  à râbattredes 
avantages  que  nous  avons  donnés  à ces 
gouvernemens  ; mais  c’eft  la  faute  des 
hommes  , & non  des  établrflemens.  La 
conftitution  eft  la  plus  parfaite  qu’on  puifl 
fe  imaginer  i fi  les  hommes  la  gatenten  y 
apportant  leurs  défauts  & leurs  vices  , 
c’eft  la  nature  de  toutes  les  chofcs  humai- 
nes i & puifqifil  faut  prendre  un  parti  , 
le  meilleur  fe  a toujours  celui  qui,  par 
lui-même,  a le  moins  d’inconvéniens. 

§.  XLVI  Enfin  fi  l’on  demandoit  en- 
core, quel  eft  entre  les  gouvernemens , le 
meilleur?  Je  répondrai,  que  tous  les  bons 
gouvernemens  ne  conviennent  pas  éga- 
lement à tous  les  peuples  , & qu’il  faut 
avoir  égard  en  cela  à l’huprcur  & au  ca- 
ra&ere  des  peuples  & à l’étendue  des 
états. 

§.  XLVU.  Les  grands  états  ont  peine  à 
s’accommoder  des  gouvernemens  répu-1 
bliquains,  & une  monarchie  fagement  li- 
mitée leur  convient  mieux  •_  mais  pour 
les  états  d’une  médiocre  étendue,  le  gou- 
vernement qui  leur  eft  le  plus  avanta- 
geux, c’eft  une  ariftocratie  cledive,  mê- 

F 2 


f 14  P H I N C I P E {>■ 

lée  de  quelques  réferves  , en  faveur  de  la 
généralité  du  peuple. 


I 

CHAPITRE  III.] 

Des  différentes  maniérés  d1  acquérir  la 
fouveraineté. 

§.  I.  TjE  Peul  fondement  légitime  de 
toute  acquifition  de  la  fouveraineté , c’eft 
le  confentementou  la  volonté  du  peuple, 
(a)  Mais  comme  ce  confcntement  peutfe 
donner  en  différentes  maniérés  , félon  les 
cjrconftances  qui  l’accompagnent , de  là 
vient  que  l’on  diftingue  différentes  ma- 
niérés d’acquérir  la  fouveraineté. 

§.  IL  Quelquefois  un  peuple  eft  con- 
traint , par  la  force  des  armes , de  fe  fou-, 
mettre  à la  domination  du  vainqueur  j 
quelquefois  aufli  le  peuple  de  fon  pur 
mouvement,  donne  à quelqu’un  l’auto- 
rité fouveraine  , avec  une  pleine  & entiè- 
re liberté.  On  peut  donc  acquérir  la  fou- 
veraineté ou  d’une  maniéré  forcée  & par 
violence , ou  d’une  maniéré  libre  & vo- 
lontaire. f . 

§.  III.  Ces  différentes  acquifitions  de. 

(a)  Voyez  ci-dcjfus  Part.  I.  Chajp.  6. 
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la  fouveraineté  peuvent  convenir  à leur 
maniere,à  toutes  fortesde  gouvernemens.. 
Mais  comme  elles  fe  développent  fur-tout 
par  rapport  aux  monarchies,  ce  fera  aufll 
principalement  à l’égard  des  royaumes  , 
que  nous  examinerons  cette  matière. 

I;  De  la  conquête. 

§.  IV.  L’on  acquiert  la  fouveraineté  ' 
par  la  forpe , ou  plutôt  l’on  s’en  empare 
par  lâ»cbnquète  ou  par  l’ufurp&tion. 

. §.  V,  La  conquête  eft  l’àcquifition  de  la 
fouveraineté  par  la  fupériorité  des  armes 
d’un  prince  étranger,  qui  réduit  enfin  les 
vaincus  à fe  foumettre  à fon  Empire.  L’u- 
furpation  fe  dit  proprement  d’une  perfon- 
ne  naturellement  foumife  à celui  fur  le- 
quel on  s’empare  de  la  fpuveraineté , mais 
l’ulage  confond  fou  vent  ces  deux  termes. 

§.  VI.  11  y a plufieurs  remarques  à faire 
fur  la  conquête,  confidérée  comme  un 
moyen  d’acquérir  la  fouyeraineté. 

i°.  La  conquête  corifidérée  en  elle- 
même,  eft  plutôt  l’occafion  d’acquérir  la 
fouveraineté  , que  la  caufe  immédiate  de 
cette  occafioii.  La  caufe  immédiate  de  l’ac- 
quifition  de  la  fouveraineté,  c’eft  tou- 
jours le  confentement  du  peuple  , ou  ex- 
près ou  tacite  : fans  ce  confentement  l’é- 
tat de  guerre  fubfifte  toujours  entre  deux 
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ennemis  , & Ton  ne  fauroit  dire , que  l’un 
foit  obligé  d’obéir  à l’autre.Tout  ce  qu’il  y 
a,  c’eft  que  le  confentement  du  vaincu  eft 
extorqué  par  la  fupériorité  du  vainqueur 

§.  VIL  2°.  Toute  conquête  légitime 
luppofe  , que  le  vainqueur  ait  eu  un  jufte 
fujet  de  faire  la  guerre  au  vaincu:  fans 
cela  la  conquête  n’eft  pas  par  elle-même 
* un  titre  fuflfifant  ; car  on  ne  peut  pas 
s’emparer  de  la  fouveraineté  d’une  na- 
tion par  la  feule  prife  de  polfèflion  i 
comme  d’une  chofe  qui  n’eft  à perfonne. 
Ainfi  lors  qu’ Alexandre  porta  la  guerre 
chez  les  peuples’-1  les  plus  éloignés  , & 
qui  n’avoient  jamais  entendu  parler  de 
lui , certainement  une  pareille  conquête 
n’étoitpas  un  titre  plus  légitime  d’acqué- 
rir la  foüveraineté  , que  le  brigandage 
n’eft  un  moyen  légitime  de  s’enrichir.  La 
qualité  & le  nombre  des  perfonnes  ne 
changent  point  la  nature  de  Pa&ion , 
l’injure  eft  la  même,  le  crime  eft -égal. 

§.  VIH.  Mais’fi  la  guerre  eft  jufte , la 
conquête  l’eft  auffi.  » Car  premièrement 
die  eft  une  fuite  naturelle  de  la  viéloire  , 
& le  vaincu  qui  fe  rend  au  vainqueur , ne 
fait  que  rachetter  fa  vie  par  la  terre  de  fà 
liberté.  D’ailleurs  les  vaincus  s’étant  en- 
gagés pa^r  leur  faute  dans  une  guerre  in- 
jufte , plutôt  que  d’accorder  la  jufte  fatik 
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fà&ion  qu’ils  dévoient,  ils  font  cenfés 
fcvoir  tacitement  confenti  d’avance  aux 
conditions  que  le  vainqueur  leur  impofe- 
roit,  pourvu  qu’elles  n’guffent  rien  d’in- 
jufte  ni  d’inhumain. 

§.  IX.  $°.  Que  faut-il  penfer  des  con- 
quêtes injuftes  , & d’une  fourmilion  ex- 
torquée par  une  violence  injufte?  Peut- 
elle  donner  un  droit  légitime  ? Je  réponds, 
qu’il  faut  diftinguer  fi  l’ufurpateur  a 
changé  une  république  en  monarchie , 
ou  bien  s’il  a dépoffedé  le  légitime  monar- 
que. Au  dernier  cas , il  eft  indifpenfable- 
ment  obligéde  rendre  la  couronne  à celui 
qu’il  en  a dépouillé  ou  à les  héritiers  ; juf. 
qu’à- ce  que  l’on  puilfe  raifonnablement 
préfumer  qu’ils  ont  renoncé  à leurs  pré- 
tentions , & c’eft  ce  qu’on  préfume  tou- 
jours , lorfqu’il  s’eft  écoulé  un  tems  con- 
fidérable , fans  qu’ils  ayent  voulu  ou  pu 
faire  effort  pour  recouvrer  la  couronne. 

§.  X.  Le  droit  des  gens  admet  donc 
une  efpece  de  prefcription  entre  les  rois 
ou  les  peuples  libres , par  rapport  à- la  fou- 
veraineté.  C’eft  ce  que  demande  l’intérêt 
&Ia  tranquillité  des  fociétés.  11  faut  qu’u- 
ne poffeflion  foutenue  & paifible  de  la  fou. 
veraineté,  la  mette  une  fois  hors  d’attein- 
te : autrement  il  n’y  auroit  jamais  de  fin 
aux  difputes  touchant  les  royaumes  & 
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leurs  limites  , ce  qui  feroit  une  fource  de 
guerres  perpétuelles:  à peine  y auroit-il 
aujourd’hui  un  fouverain  qui  poffedât 
l’autorité  légitimement. 

§.  XI.  Il  eft  effectivement  du  devoir  des 
peuples  de  réfifter  dans  les  commence- 
_mens  à l’ufurpateur,  de  toutes  leurs  for- 
xes  , & de  demeurer  fideles  à leur  fouve- 
xaini  mais  fi  malgré  tous  leurs  efforts  , 
leur  fouverain  a du  deffous,  & quTil  ne 
foit  plus  en  état  de  faire  valoir  fon  droit  , 
ils  ne  font  obligés  à rien  de  plus  , & ils 
peuvent  pourvoir. à leur  confervation/* 

§.  XII.  Les  peuples  ne  fauroient  fe  paf- 
dèr  de  gouvernement,  & comme  ils  ne 
dont  pas  tenus  de  s’expofer  à des  guerres 
perpétuelles  ,*  pour  foutenirles  intérêts 
de  leur  premier  fouverain  j ils  peuvent 
rendre  légitime,  par  leur  confentement , 
Je  droit  de  l’ufurpateur.  Et  dans  ces  eir- 
conftances,  le  fouverain  dépouillé  doit  fç 
coufoler  de  la  perte  de  fes  états  , comme 
d’un  malheur. 

§.  XIII.  A l’égard  du  premier  cas  , fi 
l’ufurpateur  a changé  une  république  en 
monarchie , s’il  gouverne  avec  modéra- 
tion & avec  équité,  il  fufïit,  qu’il  ait  ré- 
gné paiiiblement  pendant  quelque  tems  , 
pour  donner  lieu  de  croire  que  le  peuple 
.s’accommode  de  fa  domination , & pour 
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effacer  ainfi  ce  qu’il  y avoit  de  vicieux 
'dans  la  maniéré  dont  il  l’avoit  acquife. 
C’eft  ce  qu’oirpeut  fort  bien  appliquer  au 
régne  d’Augufte,  Que  G au  contraire  , le 
prince  qui  s’eft  rendu  maître  du  gouver- 
nement d’une  république,  l’exerce  tyran- 
niquement,s’il  maltraite  les  citoyens  & les 
opprime,on  n’eft  point  obligé  alors  de  lui 
obéir.  Dans  ces  circonftances,la  poffeiîiort 
la  plus  longue  11’emporte  autre  chofe 
qu’une  longue  continuation  d’injuftices. 

II.  De  V élection  des  fouverains. 

§.  XIV".  Mais  la  maniéré  la  plus  légiti- 
me d’acquérir  la  fouveraineté,  c’eft  fans 
doute  celle  qui  eft  fondée  fur  le  confente- 
frient  libre  du  peuple  5 cela  fe  fait  ou  par 
Voie  d’éledion  , ou  par  droit  de  fhcceflion. 
C’eft  pourquoi  on  diftingüe  les  royau- 
mes en  éledifs  & en  fucceffifs. 

- §.  XV.  L’éledion  eft  cet  ade  , par  le- 
quel le  peuple  défigne  celui  qu’il  juge  ca- 
pable de  fuccéder  au  roi  défunt,  pour  gou- 
verner l’état , & Gtôt"  que  cette  perfonne 
â accepté  l’offre  du  peuplé , il  eft  revêtu  dé 
- la  fouveraineté. 

§.  XVI.  L’on  peut  diftinguer  deux  for- 
tes' d’é’edions.  Tune  entièrement  libre  , 
Vautre  gênée  ou  reftrfcinte  à certains 
égards,  La  première,  lors  que  l’on  peut 
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choifir  qui  l’on  trouve  à propos , l’autre* 
quand  on  eft  aftreint  à choifir  une  per- 
fonne  qui  foit  par  exemple  d’une  certaine 
nation , d’une  certaine  famille , d’une  cer- 
taine religion  &c.  Parmi  les  anciens  Per- 
fes , aucun  ne  pouvoit  être  roi , s’il  n’avoit 
été  inftruit  par  les  Mages  (a). 

§.  XVII.  Letems  qui  s’écoule  entre  la 
mort  du  roi  & l’éledion  de  fon  fuccefleur, 
s’appelle  interrègne. 

§.  XVIII.  Pendant  l’interrégne , l’état 
eft  , pour  ainfi  dire,  un  corps  imparfait 
qui  manque  d’un  chef,  mais  la  foci été  ci- 
vile n’eft  pas  pour  cela  anéantie.  La  fou- 
veraineté  retourne  alors  au  peuple,  qui , 
jufqu’à  -ce  qu’il  ait  choifi  un  nouveau  roi , 
peut  l’exercer  comme  il  juge  à propos  , il 
eft  même  le  maitre  de  changer  la  forme 
du  gouvernement. 

§.  XIX.  Mais  c’eft  une  précaution  très- 
fage  pour  prévenir  les  troubles  d’un  in- 
'terrégne,  de  défigner  par  avance  ceux 
qui , pendant  Ge  tems  là , doivent  pren- 
dre en  main  les  rênes  du  gouvernement. 
Ainfi  en  Pologne,  c’eft  l’archevêque  de 
Gnefne  , avec  les  députés  de  la  grande  & . 
de  la  petite  Pologne , qui  font  établis  pour 
cela. 


(a)  Cicer.  de  Divinat.  Lib.  I.  Cap.  41.  . 
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§.  XX.  O11  appelle  ceux  qui  font  revê- 
tus de  cet  emploi , régens  du  royaume  : les 
Romains  les  nommoient  Interreges.  Ce 
font  des  magiftrats  extraordinaires  , à 
tems  ,.  & pour  ainfi  dire  provifionnels  , 
qui , au  nom  & en  l’autorité  du  peuple  * 
exercent  jufqu’à  l’éledion , les  ades  de  la 
fouveraineté,  enforte  qu’ils  font  obligés 
de  rendre  compte  de  leur  adminiftration. 
Voilà  qui  peut  fufîire  pour  l’éledion. 

III.  De  la  fuccejjlon  à la  couronne* 

§.  XXI.  L’autre  maniéré  d’acquérir  la 
fouveraineté  , c’eftle  droit  de  fuccefîion, 
par  lequel  les  princes  qui  ont  une  fois  ac-  ' 
quis  la  couronne,  la  tranfmettent  à leurs 
fuccefleurs. 

§.  XXII.  Il  femble  d’abord  que  les 
royaumes  éledifs  l’emportent  fur  ceux: 
qui  font  héréditaires,  en  ce  que  dans  les 
premiers , on  peut  toujours  choifir  un 
prince  de  mérite  & capable  de  gouverner  ; 
cependant  l’expérience  fait  voir  qu’à  tout  • 
prendre  , il  eft  du  bien  de  l’état  que  les 
royaumes  foient  fucceilifs. 

§.  XXIII.  Car  i°.  on  évite  par  - là 
de  grands  inconvéniens  , qui  naiflent 
des  fréquentes  éledions , foit  à l’égard 
du  dedans  , foit  à l’égard  du  dehors. 
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blic,  qui,  même  dans  les  royaumes  pa- 
trimoniaux , fait  toujours  la  fouveraine 
loi. 

§.  XXVI.  Que  fi  un  tel  roi , prévenu 
peut-être  par  la  mort , n’a  point  nommé 
de  fuccelfeur,  alors  il  paroît  naturel  de 
fuivre  , par  rapporta  la  couronne,  les 
loix  ou  les  coutumes  établies  dans  le  pays 
à l’égard  des  fucceflions  particulières , au- 
tant du  moins  que  le  falut  & la  conftitu- 
tion  de  l'état  peuvent  le  permettre  (u). 
Mais  il  cft  certain  que  dans  ces  cas  là , lfl^ 
prétendant  le  plus  autorifé  & le  plus  puif- 
lànt  l’emportera  toujours  fur  les  autres. 

• §.  XXVII.  A l’égard  des  royaumes 
non  patrimoniaux,  c’eft  le  peuple  qui  ré- 
gie l’ordre  de  la  fucceflîon  ; & quoiqu’à 
parler  en  général , les  peuples  foient  les. 
maîtres  d’établir  la  fucceflîon  , comme  ils 
veulent  , cependant  la  prudence  exige  , 
qu’ils  fuivent  en  cela  la  méthode  la  plus 
avantageufe  à l’état , la  plus  propre  à y 
maintenir  l’ordre  &la  paix , & à en  faire 
la  fureté. 

§.  XX  VIH.  Les  méthodes  les  plus  ufi- 
tées  font , la  fucceflîon  purement  hérédi- 
taire qui  fuit  à-peu-près  les  réglés  du 


(a'  Voy.  Droit  de  la  Nat.  & des  Gens , Liv. 
VI.  Ch.  VII.  5.  a. 
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droit  commun  : & la  fucceffion  linéaîe 
qui  reçoit  des  modifications  plus  parti- 
culières. 

§.  XXIX.  Le  bien  de  l’état  demande 
donc  , que  la  fucceflion  purement  hérédi- 
taire s’écarte  en  plufieurs  chofes  des  fuc- 
ceflions  entre  particuliers. 

i°.  Le  royaume  doit  refter  indivisible 
& n’être  point  partagé  entre  plufieurs  hé- 
ritiers , au  même  degré , car  première- 
ment cela  affoibliroit  confidérablement 
l’état , qui  feroit  moins  propre  à réfifter 
aux  attaques  qu’il  peut  avoir  à fouffrir. 
D’ailleurs  les  fujets  ayant  difFérens  maî- 
tres ne  feront  plus  étroitement  unis  en- 
tr’eux.jEt  enfin  , cela  peut  donner  lieu  à 
des  guerres  inteftines , comme  l’expé- 
rience ne  l’a  que  trop  juftifié. 

§.  XXX.  La  couronne  doit  demeurer 
dans  la  poftérité  du  premier  roi , & ne 
poin^pafler  à fes  parens  en  ligne  collaté- 
rale, & moins  encore  à ceux  qui  n’ont 
avec  lui  que  des  liaifons  d’affinité.  C’eft 
là,  fans  doute,  l’intention  d’un  peuple 
qui  a rendu  la  couronne  héréditaire  dans 
la  famille  d’un  prince  ; ainfià  moins  qu’il 
ne  s’en  foit  expliqué  autrement,  au  défaut 
des  defcendans  du  premier  roi , le  droit  de 
difpofer  du  royaume  retourné  à la  nation. 

§.  XXXL  30.  On  ne  doit  admettre  à la 
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fuccefïîon  que  ceux  qui  font  nés  d’un  ma- 
riage conforme  aux  loixdu  pays.  11  y en 
a plufieurs  raifons.  i°.  C’eft  fans  doute 
l’intention  des  peuples  , quand  ils  ont 
donné  la  couronne  aux  defcendans  du 
roi.  2°.  Les  peuples  n’ont  point  le  même 
refpecfl  pour  les  enfans  naturels  du  roi , 
que  pour  fes  énfans  légitimes.  30.  Le  perer 
des  enfans  naturels  n’eft  pas  connu  d’une  , 
maniéré  certaine , n’y  ayant  pas  de  ma- 
niéré fûre  de  conftater  le  pere  d’un  enfant 
né  hors  du  mariage  : cependant  il  eft  delà 
derniere  importance  que  l’on  n’ait  aucun 
doute  fur  la  naiflance  de  ceux  qui  doivent 
régner,  pour  éviter  les  conteftations  qui 
pourroient  naître  là-deffus  & déchirer  le 
royaume.  Et  de-là  vient,  qu’en  plufieurs 
pays  les  reines  accouchent  en  public  , ou 
en  préfence  de  plufieurs  perfonnés.  ; 

§.  XXXII.  4°.  Les  enfans  adoptifs  n’é- 
tant pas  du  fang  royal,  font  auffi  ej(plus 
de  la  couronne,  qui  doit  revenir  à la  dif- 
pofition  du  peuple,  dès  que  la  tige  royale 
vient  à manquer,  ;r  . » 

§.  XXXUI;  5",  Entre  ceux  qui  font  en 
même  degré,  foit réellement,  foitparre- 
préfentation , les  mâles  font  préférés  aux 
femmes,  parce  qu’on  les  préfùme  plus 
propres  à faire  la  guerre , & aux  autres 
fondions,  du  gouvernement,  . 3 -J.  « 
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§.  XXXIV.  6°.  Entre  plufieurs  mâles 
ou  plufieurs  femmes  au  même  degré  , l’ai- 
né  doit  fuccéder.  C’eft  la  naiffance  qui 
donne  ce  droit  ; car  la  couronne  étant  en 
même  tems  indivifible  & fucceffive , l’aî- 
né, en  vertu  de  fa  naiffance,  a un  droit 
de  préférence,  que  le  cadet  ne  fauroit 
lui  enlever.  Mais  il  eft  jufte  que  l’ainé 
donne  à fes  freres  de  quoi  s’entretenir 
honnêtement  & fuivant  leur  condition  : 
Ce  qui  leur  eft  attribué  pour  cela  s’appelle 
un  appanage. 

§.  XXXV.  7°.  Enfin , il  faut  remar- 
quer que  la  couronne  ne  palfe  pas  au  fuc- 
celfeur  par  un  effet  de  la  bonne  volonté 
du  roi  défunt  , mais  par  la' volonté  du 
peuple  qui  l’a  établie  dans  la  famille  roya- 
le. Il  fuit  de- là  que  l’hérédité  des  biens 
particuliers  du  roi , & celle  de  la  courom 
ne , font  d’une  nature  toute  différente , & 
qui  n’ont  entr’elles  aucune  liaifon  nécef- 
faire,  enforte  qu’à  la  rigueur  le  fucceffeur 
peut  accepter  la-  couronne  & refufer  l’hé- 
ritage des  biens  particuliers  î & alors  il 
n’eft  pas  tenu  d’acquiter  lès  dettes  atta- 
chées à ces  biens  particuliers. 

§.  XXXVI.  Mais  il  finit  avouer,  que 
l’honneur  & l’équité  ne  permettent guérè 
à un  prince,  qui  eft  parvenu  à la  couronne, 
d’ufer  de  ce  droit  rigoureux , & que  s’il  a 
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à cœur  la  gloire  de  fa  maifon , il  trouvera 
dans  fon  œconomie  & dans  fes  épargnes 
de  quoi  fatisfaire  aux  dettes  de  fon.pré- 
décefleur  : bien  entendu  que  cela  ne  dôit 
pas  fe  faire  aux  dépends  du  tréfor  publie; 
Telles  font  les  réglés  de  la  fucceflîon  pu- 
rement héréditaire. 

§.  XXXVII.  Comme  dans  la  fuccefîion 
héréditaire,  qui  appelle  à la  couronne  le 
plus  proche  du  dernier  roi , il  peut  fur- 
venir  des  conteftations  fort  embrouillées 
fur  le  degré  de  proximité  , lors  que  ceux 
qui  relient  font  un  peu  éloignés  de  la  tige 
commune  j plufieurs  peuples  ont  établi  la 
fucceflion  linéale  de  branche  en  branche , 
dont  voici  les  réglés. 

i°.  Tous  ceux  qui  defcendent  du  pre- 
mier roi,  font  cenfés  faire  autant  de  lignes 
ou  de  branches,  dont  chacune  a droit  à la 
couronne , fuivant  qu’elle  eft  à un  degré 
plus  proche. 

2°.  Entre  ceux  de  cette  ligne  qui  font 
au  même  degré,  le  fexe  premièrement  & 
enfuite  l’âge  donne  la  préférence. 

3°.  L’on  ne  paife  point  d’une  ligne  à 
l’autre  , tant  qu’il  refle  de  la  précédente , 
quand  même  il  ÿ auroit  dans  une  autre 
ligne  des  parens  plus  proches  du  dernier 
roi.  Exemple. 
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Un  roi  laifle  trois  fils,  Louis , Charles , 
Henri  : Le  fils  de  Louis  qui  lui  a fuccédé , 
meurt  fansenfans  ; il  refte  de  Charles  un 
petit-fils.  Henri  vit  encore  ; celui- ci  'eft 
oncle  du  roi  défunt  ; le  petit  fils  de  Charles 
n’eft  que  fon  cou  fin  iflu  de  germain;  & 
cependant  ce  petit-fils  aura  la  couronne  , 
comme  lui  ayant  été  tranfmife  par  fon 
grand  pere , dent  la  ligne  a exclu  Henri 
& fes  defeendans  jufqu’à-ce  qu’elle  vienne 
à s’éteindre. 

50.  Chacun  a donc  droit  de  fuccéder  à 
foiî  tang , & il  tranfmet  ce  droit  à fes  défi- 
cendans  , avec  le  même  ordre  de  fuccef. 
fion , quoi-qu  il  n’ait  jamais  régné  lui-mê- 
me , c’eft-à-dire  , que  le  droit  des  morts 
paife  aux  vivans , & des  vivans  aux  morts. 
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f°.  Si  le  dernier  roi  eft  mort  fans  en- 
fans  , 011  prend  la  ligne  la  plus  proche  de 
celle  du  défunt , & ainfi  de-fuite.  . -(:• 

§.  XXXVIII.  11  y a deux  principales 
fortes  de  fucceffion  linéale,  fa  voir  la  co-, 
gnatique  & Yagnatique  ,*  ces  mots  viennent 
des  mots  latins  cagnati  & agnati , qui  dans 
le  droit  Romain  fignifient  j le  premier , les 
parens  du  côté  des  femmes  ; l’autre , ceux 
qui  font  du  côté  des  mâles.  ' 

- ‘ §.  XXXIX.  La  fucceffion  linéale  eft 
donc  celle  qui  n’exclud  point  les  femmes 
de  la  fucceffion , mais  qui  les  appelle  feu- 
lement après  les  mâles  dans  la  même  ligne;, 
enforte  que  lorfqu’il  ne  refte  que  des  fem- 
mes , on  ne  palfe  pas  pour  cette  raifon  à 
une  autre  ligne  , mais  on  revient  à elles 
lorfque  les  mâles  les  plus  proches,  ou 
d’ailleurs  égaux  , viennent  à manquer 
avec  tous  leurs  defcendans.  On  appelle 
auffi  cette  fucceffion , cajlillane.  Il  fuit  de 
là  que  la  fille  du  fils  du  dernier  roi  eft 
préférée  au  fils  de  la  fille  du  même  prince , 
& la  fille  d’un  de  fes  freres  au  fils  d’une  de 
fes  fœurs. 

§.  XL.  La  fucceffion  linéale  agnatique 
eft  celle  dans  laquelle  il  n’y  a que  des  mâ- 
les ifl’us  des  mâles  qui  fuccédent  ; enforte 
que  les  femmes  & tous  ceux  qui  fortent 
d’elles , font  exclus  à perpétuité.  Elle  s’ap- 
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pelle  aufli  Françoife.  Cette  exclufion  des 
femmes  & de  leurs  defcendans  eft  établie 
principalement  pour  empêcher  que  la  cou- 
ronne parvienne  à une  race  étrangère  , 
par  les  mariages  des  princeffes  du  fang 
royal. 

XLI.  Telles  font  les  principales  efpe- 
ces  de  fucceffion  qui  font  en  ufage , & qui 
peuvent  encore  être  modifiées  en  diffé- 
rentes maniérés  par  la  volonté  du  peuple  ; 
mais  la  prudence  veut  qu’on  préféré  cel- 
les qui  font  fujettes  à moins  de  difficulté  > 
& à cet  égard  la  fucceffion  linéale  l’em- 
porte certainement  fur  la  fucceffion  pure- 
ment héréditaire. 

§.  XLII.  Il  peut  s’élever  plufieurs  quef. 
tions  également  eurieufes  & importantes 
fur  la  fucceffion  aux  royaumes.  On  peut 
confulter  là-deffus  Grotius  (a).  Nous 
nous  contenterons  d’examiner  ici  à qui 
appartient  la  décifion  des  difputes , qui 
peuvent  furvenir  entre  deux  ou  pluffeurs 
prétendans  à la  couronne. 

i°.  Si  le  royaume  eft  patrimonial  , & 
qu’il  s’élève  quelques  difputes  après  la 
mort  du  roi , entre  les  prétendans  , le 
meilleur  eft  de  s’en  rapporter  à des  Arbi- 


(à)  Droit  de  la  G.  & de  la  P. , Liv.  II.  Ch. 
Yli.  §.  2$.  & fuiv. 
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très  qui  foient  de  la  famille  royale  \ le  bien 
& la  paix  du  royaume  le  veulent  ainfi. 

2° » Mais  dans  les  royaumes  légitimes , 
fi  la  conteftation  s’élève  du  vivant  même 
du  roi , le  roi  n’en  eft  pas  pour  cela  juge 
compétant';  car  il  fàu droit  que  lepeuple 
lui  eut  donné  le  pouvoir  de  régler  la  fuc- 
ceflion,  félon  fa  volonté,  ce  que  l’on  ne 
fuppofe  pas..  C’eft  donc  au  peuple  à en  dé- 
cider , ou  par  lui-même , ou  par  fes  repré- 
fentans. 

3°.  Je  dis  la  même  chofe  fi  la  contefta- 
tion ne  s’élève  qu’après  la  mort  du  roi  : 
alors,  ou  il  s’agit  de  décider,  lequel  des 
prétendans  eft  le  plus  proche  du  roi  dé- 
funt j & c’eft  une  queftion  de  fait  que  le 
peuple  feul  doit  décider,  parce  qu’il  y eft 
principalement  intéreffé. 

4°.  Ou  bien  l’on  difpute,  pourfavoir;: 
quel  degré,  ou  quelle  ligne  doit  avoir  la 
préférence  , fuivant  l’ordre  de  la  fuccefc 
fion  que  le  peuple  a établi , & alors  c’eft 
une  queftion  de  droit.  Or  qui  peut  mieux 
juger  cela  que  le  peuple  lui-même  qui  a. 
établi  l’ordre  de  fucceilion  : autrement  il 
n’y  auroitque  la  voie  des  armes  qui  put 
terminer  le  différend , ce  qui  feroit  touu 
àifàit  contraire  au  bien  de  la  fociété. 

§.  XLIII.  Mais  pour  éviter  tout  embar- 
ras là-deffus , il  feroit  fort  convenable  que 


1^2  P R I N C I P E S 

le  peuple  fe  réfervât  formellement  par  une 
loi  fondamentale,  le  droit  de  juger  èn  pa- 
reil cas  En  voilà  allez  fur  les  maniérés 
d’acquérir  la  fouveraineté. 


CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  maniérés  de  perdre  la 
Joui'  e rai  ne  té. 

S.I.  V OYONS  à préfent , comment  l’on 
peut  perdre  1^  fouveraineté;  c’eft  ce  qui 
ne  fauroit  avoir  de  grandes  difficultés , 
après  les  principes  que  nous  venons  d’éta- 
blir fur  les  maniérés  de  l’acquérir. 

§.  IL  On  peut  perdre  la  fouveraineté 
par  l’abdication,  c’eft- à-dire,  par  un  acte 
par  lequel  le  prince  régnant  renonce  à 
la  fouveraineté,  pour  ce  qui  le  regarde; 
& c’eft  dequoi  l’hiftoire  même  des  der- 
niers fiecles  nous  fournit  plufieur.s  exem- 
ples remarquables. 

§.  III.  Comme  la  fouveraineté  doit 
fon  origine  à une  convention  fondée  fur 
un  contentement  libre  entre  le  roi  & fes 
fujets , fi  pour  quelques  raifons  fpécieu- 
fes  le  roi  trouve  à propos  de  renoncer 
à la  fouveraineté,  le  peuple  n’eft  pas  pro- 
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prement  en  droit  de  le  contraindre  à la 
retenir. 

§.  IV".  Bien  entendu  que  cette  abdica- 
tion ne  fe  fàfle  pas  à contre-tems  j comme 
lorfque  le  royaume  tomberait  en  mino- 
rité , fur-tout  fi  Ton  étoit  menacé  d’une 
guerre , ou  que  le  prince  par  fa  mauvaife 
conduite  eut  jette  l’état  dans  de  grands 
périls  , dans  lefquels  il  ne  fauroic  l’aban- 
donner, fans  le  trahir , ou  fans  le  perdre. 

§.  V.  Mais  on  peut  bien  dire,  qu’il 
eft  très-rare  qu’un  prince  fe  rencontre 
dans  des  circonftances , qui  doivent  l’en-  * 
gager  à renoncer  volontairement  à la 
couronne.  Dans  quelque  fituadon  qu’il 
fe  trouve,  il  peutfe  décharger  du  fardeau 
du  gouvernement,  en  tenant  toujours' 
la  fupériorité  du  commandement.  Un  roi 
doit  mourir  fur  le  trône , & c’eft  tou-' 
jours  une  foibleife  indigne  de  lui , de  fe 
dépouiller  volontairement  ue  l’autorité  , 

& l’expérience  a fait  voir  plus  d’une  fois,  ^ 
que  l’abdication  entrainoit  apres  elle  une 
fin  de  vie  trille  & miférable. 

§.  VI.  Il  n’y  a donc  nul  doute  qu’un 
prince  ne  puilfe  renoncer  pour  foi  même 
à la  couronne,  ou  au  dt oit  de  luccéder 
au  royaume.  Mais  il  y a plus  de  difficulté 
à décider,  fi  l’on  peut  aulfi  y renoncer  . 
pour  fes  enfans. 
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$.  VII.  Pour  juger  fûrement  de  cette 
queftion,  qui  a fi  fort  partagé  les  politi- 
ques , il  faut  en  établir  les  principes. 

i°.  Toute  aequifition  d’un  droit  fur 
autrui , & par  conféquent  de  la  fouverai- 
neté,  fuppofe  le  confentement  de  celui 
fur  qui  l’on  doit  acquérir  ce  droit,  & 
l’acceptation  de  celui  qui  doit  l’acquérir. 
Audi  long-tems  que  cette  acceptation 
n’eft  pas  intervenue,  l’intention  du  pre- 
mier ne  produit  pas  en  faveur  de  l’autre 
un  droit  abfolu  & irrévocable  j ce  n’eft 
qu’une  fi m pie  deftination  dont  on  de- 
meure toujours  le  maître. 

$.  VIII.  2°.  Appliquons  Ces  principes. 
Ceux  de  la  famille  royale  qui  ont  accepté 
la  volonté  du  peuple , qui  leur  a déféré 
La  couronne , ont  fans  contredit  acquis 
par-là  un  droit  parfait  & irrévocable  , & 
dont  on  ne  fauroit  les  dépouiller  fans 
leur  confentement. 

§.  IX.  J°.  A l’égard  de  ceux  qui  font 
encore  à naître,  comme  ils  n’ont  point 
accepté  la  deftination  du  peuple , ils  n’ont 
encore  aucun  droit  : & par  conféquent 
cette  deftination  n’eft i par  rapporta  eux, 
qu’un  a&e  imparfait , une  efpérance , & 
dont  le  peuple  demeure  toujours  le  maître. 

§.  X.  40.  Mâis,  direz- vous,  les  ancê- 
tres de  ceux  qui  font  à naître,  ont  con- 
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lenti  & ftipulé  pour  eux , ils  ont  reçu 
l’engagement  du  peuple  en  leur  faveur  : 
fort  bien  ; mais  cela  même  autorife  la 
renonciation  & en  fortifie  l’etfet.  Car 
comme  le  droit  de  ceux  qui  font  à naitre , 
n’a  d’autre  fondement  que  le  concours 
dé  la  volonté  du  peuple  & de  leurs  ancè-„ 
très  , il  eft  inconteftable  que  ce  droit  peut 
leur  être  ènlevé  fans  injuftice,  par  ceux- 
là  mêmes , de  la  feule  volonté  defquels  ils 
le  tenoient. 

§.  XI.  f°.  La  feule  volonté  d’un  prin- 
ce, fans  le  confentement  de  la  nation, 
ne  pourroit  pas  elfedivement  exclure  fes 
enfans  de  la  couronne  à laquelle  le  peu- 
ple les  a appelles  j de  même  auilî  la  feule 
Volonté  du  peuple,  deftituée  du  confen- 
tement du  prince , ne  pourroit  pas  priver 
fes  enfans  d’une  efpérance  que  leur  pere 
a ftipulée  du  peuple  pour  eux,  en  leur 
faveur.  Mais  fi  cfe's  deux  volontés  fe  réu- 
nifient, elles  pourront  fans  doute  changer 
ce  qu’elles  avoient  établi. 

§.  XII.  6°.  Il  eft  vrai  que  ces  renon- 
ciations ne  doivent  pas  fe  faire  fans  caufe, 
& par  un  pur  motif  d’inconftance  ou  de 
légèreté.  Dans  ces  circonftances  la  raifort 
ne  fauroit  les  autorifer  , & le  bien  de 
l’état  ne  permet  pas  que  l’on  donne  attein- 
te fans  nécellité  à l’ordre  de  la  fucceffion. 
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§.  XIII.  7°.  Si  au  contraire , la  nation 
fe  trouve  dans  des  circonftances , que  la 
renonciation  d’un  prince  ou  d’une  prin- 
ceife  Toit  abfoiument  néceflaire  à fa  tran- 
quillité & à fon  bonheur,  alors  la  loi 
fuprème  du  bien  publie  , qui  a établi 
l’ordre  de  la  fucceiîion , veut  qu’on  s’en 
écarte. 

§.  XIV.  8°.  Ajoutons  encore  qu’il  eft 
du  bien  commun  des  nations,  que  des 
renonciations  faites  dans  ces  circonftan- 
ces foient  valides , & que  les  parties  inté- 
reifées  ne  cherchent  pas  à les  annuller. 
Car  il  y a des  teins  & des  conjonctures 
où  elles  font  nécelfaires  pour  le  bien  de 
l’état  i & Ci  ceux  avec  qui  l’on  traite 
croyoient  que  l’on  fe  moquera  enfuite 
de  la  renonciation , ils  n’auroient  garde 
de  s’en  contenter.  On  voit  bien  qu’il  ne 
pourroit  naître  de  là,  que  des  guerres  tou- 
jours fanglantes  & cruelles  : Grotius 
décide  cette, queftion  à-peu-près  de  la 
même  maniéré  j on  peut  voir  ce  qu’il 
en  dit  ( a ). 

§.  XV.  9°.  Comme  la  guerre  ou  con- 
quête eft  un  moyen  d’acquérir  la  fou- 
veraineté  , comme  nous  l’avons  vû  dans 


( a ) Livre  II , Chap.  7 , §.  26 , & Liv.  II , 
Chap.  4,  §.  10.  •' 
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le  chapitre  précédent,  il  eft  manifefte  qu« 
c’eft  aufli  un  moyen  de  la  perdre.  Mais 
ce  que  nous  avons  dit  là-deiïus , peut 
fufïire  quant  à préfent. 

§.  XVI.  A l’égard  de  la  tyrannie  & 
de  la  difpofition  des  fouverains  } ( car 
l’une  & l’autre  font  auili  des  maniérés 
de  perdre  la  fouveraineté  ) comme  ces 
deux  chofes  ont  rapport  aux  devoirs  des 
fujets  envers  leurs  fouverains , nous  en 
traiterons  , après  que  dans  le  chapitre 
fuivant,  nous  aurons  parlé  de  ces  devoirs. 


CHAPITRE  V. 

Des  devoirs  des  fujets  en  general , 

§.  I.  En  fuivant  le  plan  que  nous  nous 
fommes  fait  , il  faut  traiter  ici  des  de- 
voirs des  fujets.  Puffendorf  nous  en  don- 
ne une  idée  nette  & précife  dans  le  deri 
nier  chapitre  des  devoirs  de  l'homme  & 
du  citoyen.  Nous  le  fuivrons  pied-à-pied. 

§.  II.  Les  devoirs  des  fujets  font  géné- 
raux ou  particuliers}  les  «ns  & les  au- 
tres découlent  de  leur  état  & de  leur 
.condition, 

§.  III.  Tous  les  citoyens  ont  cela  de 
commun,  qu’ils  font  tous  foumis'au mê- 

G % 
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me  fouverain , au  même  gouvernement,' ’ 
& qu’ils  font  membres  d’un  même  état } 
c’eft:  de  ces  relations  que  dérivent  les  de- 
voirs généraux. 

§.  IV.Et  comme  ils  occupent,  les  uns  & 
les  antres , diiférens  emplois , différens 
poftes  dans  l’état,  qu’ils  exercent  diffé- 
rentes profefïions  ; de-là  nailfent  aufli 
leurs  devoirs  particuliers. 

§.  V.  Il  faut  encore  remarquer  que  les 
devoirs  des  fiijets , fuppofent  & renfer- 
ment les  devoirs  de  l’homme  confideré 
finalement  comme  membre  de  la  fociété 
humaine  en  général. 

§.  VL  Les  devoirs  généraux  des  fujets 
ont  pour  objet,  ou  les  conducteurs  de 
l’état , ou  tout  le  corps  du  peuple  & la 
patrie  , ou  les  particuliers  d’entre  les 
concitoyens. 

§.  VIL  A l’égard  des  conducteurs  de 
l’état,  des  fouverains , tout  fujet  leur  doit 
le  refpeCt,  la  fidélité  & l’obéiflance  que 
demande  leur  caraCtere.  D’où  il  fuit , 
qu’tl  faut  être  content  du  gouvernement 
préfent  & ne  former  ni  cabales , ni  {édi- 
tions , mais  s’attacher  aux  intérêts  de  fon 
prince  plus  qu’à  ceux  de  tout  autre  , 
l’honorer  fouverainement , penfer  favo- 
rablement & parler  avec.refpeCt  de  lui , 
& de  fes  a&ions  ; on  doit  même  avoir  de 
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la  vénération  pour  la  mémoire  des  bons 
princes , &c. 

§.  VIII.  Par  rapport  à tout  le  corps  de 
J’état  , un  bon  citoyen  fe  fait  une  loi 
inviolable,  de  préférer  le  bien  public  à 
toute  autre  chofe , de  facrifier  gayement 
fes  riehefles,  fa  fortune , tous  Tes  inrérëts 
particuliers , & fa  vie  même  pour  la  con- 
servation & le  bien  de  l’état  ; & d'em- 
ployer tous  festalens,  toute  fon  induf. 
trie,  pour  faire  honneur  à fa  patrie,  & 
lui  procurer  quelque  avantage. 

§.  IX.  Enfin  le  devoir  d’un  fujct  en- 
vers fes  concitoyens  , confifte  à vivre 
avec  eux  , autant  qu’il  lui  eft  poffible  , 
en  paix  & en  bonne  union  ;à  être  doux, 
complaifant  , commode  & officieux  en- 
vers chacun;  à 11e  point  caufer  de  trou- 
- ble  par  une  humeur  bourrue  ou  fâcheufe  » 
à ne  point  porter  envie  ni  de  préjudice 
au  bonheur  des  autres,  &c. 

§.  X.  Pour  les  devoirs  particuliers  des 
fujets , ils  font  attachés  aux  difïérens  em- 
plois, qu’ils  ont  dans  la  fociété.  Voici  là- 
deifus  quelques  réglés  générales. 

i°.  On  ne  doit  afpirer  à aucun  emploi 
public,  & ne  pas  même  l’accepter,  fi  l’on 
ne  fe  fent  pas  capable  de  le  remplir  digne- 
ment. 2°.  On  ne  doit  pas  fe  charger  de 
plus  d’emplois  que  l’on  n’en  peut  rem- 
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plir.  3°.  Il  ne  faut  pas  employer de  mai* 
vais  moyens  pour  les  obtenir.  40.  11  y a - 
même  quelquefois  une  efpece  de  juftice 
à ne  pas  rechercher  certains  emplois  , 
qui  ne  nous  font  pas  néceifoires,  & qui 
peuvent  être  tout  aufli  bien  remplis  par 
d’autres  , à qui  d’ailleurs  ils  conviennent 
mieux.  f°.  Enfin  , il  fout  remplir  toutes 
•les  fondions  des  emplois  qu’on  a obtenu , 
•avec  toute  l’application , l’exaditude  & la 
fidélité  dont  on  eft  capable. 

§.  XI.  Rien  n’eft  plus  aifé  que  d’appli- 
quer ces  maximes  générales  aux  emplois 
particuliers  de  la  fociété,  & d’en  tirer  des 
conféquences  propres  à chacun  d’eux  * 
comme  par  rapport  aux  miniftres  & aux 
confeillers  d’état  , aux  miniftres  de  la 
religion , aux  dodeurs  publics , aux  ma- 
giftrats , aux  officiers  de  guerre , & aux 
foldats  , aüx  receveurs  des  finances , aux 
ambalfadeurs , &c. 

§.  XII.  Au  refte , les  devoirs  particu- 
liers des  fujets  finiffent  avec  les  charges 
publiques  d’où  ils  découlent*  mais  pour  les 
devoirs  généraux,  ils  fubiiftent  aufli  long- 
tems  que  l'on  eft  citoyen  ou  fujet  de  l’é- 
tat , & jufqu’à-ce  qu’on  ait  perdu  cette 
qualité.  Or  on  celfe  d’être  fujet  ou  citoyen, 
d’un  état,  principalement  en  trois  ma- 
niérés. i°.  Lors  qu’on  va  s’établir  aii- 
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leurs.  2°.  Lorfqu’on  eft  banni  d’un  pays 
pour  quelque  crime , & dépouillé  des 
droits  de  citoyen.  2°.  Enfin  , lors  qu’on, 
eft  réduit  à la  néceflité  de  fe  foumettre  à _ 
la  domination  d’un  vainqueur. 

§.  XIII.  C’eft  un  droit  naturel  à tous 
les  peuples  libres,  que  chacun  a la  liberté 
de  fe  retirer  ailleurs  , s’il  le  juge  conve- 
nable. En  effet,  quand  on  devient  mem- 
bre d’un  état,  on  ne  renonce  pas  pour 
cela  entièrement  au  foin  de  foi-même  & 
à fes  propres  affaires  i au  contraire , oti 
cherche  une  protedion.  puiffante , à l’abri 
de  laquelle  on  puiffe  fe  procurer  les  né- 
cefïités  & les  commodités  de  la  vie  : ainiî 
on  ne  fauroit  refufer  aux  particuliers 
d’un  état , la  liberté  de  s’établir  ailleurs  , 
pour  s’y  procurer  les  avantages  qu’ils  ne 
trouvent  pas  dans  leur  patrie. 

§.  XIV.  11  y a pourtant  ici  certaines 
maximes  de  devoir  & fd.e  bienféance  , 
dont  on  ne  fauroit  fe  difpenfer. 

i°.  En  général , on  ne  doit  pas  quitter 
fa  patrie  fans  la  permiflion  du  fouverain , 
mais  le  fouverain  ne  doit  pas  la  refufer 
fans  de  très-fortes  raifons. 

2°.  Il  feroit  contre  le  devoir  d’un  bon 
citoyen  d’abandonner  fa  patrie  à contre- 
tems , & dans  les  circonûances  où  l’étac 
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jmoi,  il  me  femble  qu’il  ne  peut  guère 
arriver , que  les  citoyens  fortent  en  trou- 
pe, que  dans  l’un  de  ces  deux  cas  j ou 
quand  le  gouvernement  eft  tyrannique, ou 
lors  qu’une  multitude  de  gens  ne  peuvent 
plus  fubfifter  dans  le  pays  i comme  fi  des 
manufaduriers,  par  exemple , ou  d’au- 
tres ouvriers,  ne  trouvoient  plus  dequoi 
fabriquer  ou  débiter  leurs  marchandifes. 
Dans  ces  circonftances , les  citoyens  peu- 
vent fe  retirer  comme  ils  veulent , & ils 
y font  autorifés  en  vertu  d’une  exception 
tacite.  Si  te  gouvernement  eft  tyranni- 
que, c’eft  au  fouverain  à changer  de 
conduite , & aucun  citoyen  ne  s’eft  en- 
gagé à vivre  fous  la  tyrannie.  Si  la  mifère 
prefle  les  citoyens  de  fortir  , c’eft. là  en- 
core une  exception  raifonnable  aux  en-  f 
gagemens  les  plus  exprès,  à moins  que 
le  fouverain  ne  leur  fourniiTe  les  moyens 
de  fubfifler.  Mais  hors  ces  cas-là,  fi  les 
citoyens  fortoient  en  troupes  fans  caufe , 

& par  une  efpece  de  défertion  générale, 
le  fouverain  peut  farçs  contredit  s’y  oppo- 
fer , s’il  trouve  que  l’état  en  foulfre  un 
trop  grand  préjudice.  i 

§.  XVII.  On  celle  encore  d’être  citoyen 
d’un' état,  quand  on  en  eft  banni  à per- 
pétuité , en  punition  de  quelque  crime  j 
car  du  moment  que  l’étac  ne  veut  plus 
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reconnoître  quelqu’un  pour  un  de  Tes 
membres,  & qu’il  le  chafle  de fes  terres, 
il  le  tient  quitte  des  engagemens  où  il 
étoit  entant  que  citoyen.  Les  jurifcon- 
fultes  appellent  dette  peine  mort  civile. 
Au  refie  , il  eft  bien  évident  que  l’état' 
ou  le  fouverain  ne  peut  pas  chafler  un 
citoyen  de  fes  terres  quand  il  lui  plaît, 
& fans  qu’il  l’ait  mérité  par  aucmcrime. 

§.  XV1IL  Enfin,  on  peut  perdre  la 
qualité  de  citoyen  d’un  état  par  l’efiet 
d’une  force  fupérieure  de  la  part  d’un  en- 
nemi , par  lequel  on  eft  réduit  à la  né- 
cefîité  de  fe  fou  mettre  à fa  domination. 
C’eft  encore  là  un  cas  de  nécellité, fondé 
fur  le  droit  que  chacun  a de  pourvoir  à 
fa  confervation. 


CHAPITRE  VL 

Des  droits  inviolables  de  la  fouverainetê ; 
-,  de  la  dépofition  des  fouverains  9 de 
Vabus  de  la  fouverainetê  3 Ù de  la 
tyrannie. 

$.  I.  TP out  ce  que  nous  avons  dit  dans 
le  chapitre  précédent  , des  devoirs  des 
fujets  à l’égard  de  leurs  fouverains,  ne 
foudre  point  de  difficulté,  Qn  convient 
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en  général  de  la  règle  , que  le  fouverain 
eft  line  perfonne  facrée  & inviolable  ; 
mais  on  demande  Ci  cette  prérogative 
du  fouverain  eft  telle  , qu’il  ne  foit 
jamais  permis  au  peuple  de  s’élever,  con- 
tre lui , de  le  dépofleder  ou  de  changer 
la  forme  du  gouvernement  ? 

§.  II.  Pour  répondre  à cette  queftion» 
je  remarque  d’abord,  que  la  nature  & le 
but  du  gouvernement  impofent  une  obli- 
gation indifpenfable  à tous  les  fujets , de 
ne  point  réüfter  au  fouverain , mais  de 
le  refpeéler  & de  lui  obéir,  tant  que  le 
fouverain  fe  fert  de  fon  autorité  avec  ju£. 
tice  & avec  modération , & qu’il  ne  paife 
point  les  bornes  de  fon  pouvoir. 

§.  III.  C’eft  cette  obligation  à l’obéftw 
iànce  de  la  part  des  fujets,  qui  fait  toute 
la  force  de  la  fbciété  civile  & du  gouver- 
nement, & par  conféquent  tout  lehonu. 
heur  de  l’état  ; quiconque  s’élève  donc 
contre  le  fouverain , quiconque  attente  à 
fa  perfonne  & à fon  autorité , fe  rend 
manifeftement  coupable  du  plus  grand 
crime  que  les  hommes  puitfent  commet- 
tre , puifqu’il  .jpocte  atteinte  aux  pre- 
miers fondemens  du  bonheur  public  , 
dans  lequel  eft  renfermé  celui,  des  parti- 
culiers. 
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§.  IV.  Mais  fi  cetre  maxime  efl  vraie  k 
l’égard  des  particuliers  , peut  - on  auflï 
l’appliquer  au  corps  entier  delà  nation, 
de  qui  le  fouverain  tient  originairement 
toute  Ton  autorité  ? Si  le  peuple  trouve 
â propos  de  la  reprendre  ou  de  changer 
la  forme  du  gouvernement , pourquoi 
r’en  feroit  - il  pas  le  maître  ? celui  qui 
fait  les  rois  ne  peut-il  pas  les  dépofer? 

§.  V.  Tâchons  d’éclaircir  cette  diffi- 
culté. Je  dis  donc  que  le  peuple  même , 
le  corps  entier  de  la  nation , n’a  pas  le 
droit  de  dépofer  le  fouverain , ou  de  chan- 
ger la  forme  du  gouvernement , fans  au- 
cune raifon  que  celle  de  fon  plaifîr , & 
par  pure  inconfiance  ou  légèreté. 

§.  VI.  En  général  les  mêmes  raifons 
qui  établiifent  la  néceflité  d’un  gouver- 
nement & d’une  autorité  fouveraine  dans 
la  fociété , prouvent  aulfi  qu’il  faut  que 
le  gouvernement,  foit  fiable , & que  les 
peuples  ne  fuient  pas  les  maîtres  de  dépo- 
fer leurs  fouverains  toutes  les  fois  que 
par  caprice  ou  par  légèreté , ils  voudroient 
le  faire , & qu’ils  n’ont  aucune  bonne 
raifon  pour  changer  lajrfrme  du  gouver- 
nement. 

' §.  Vil.  En  effet,  ce  feroit  anéantir  tout 
gouvernement , que  de  le  faire  dépendre 
du  caprice  ou  de  fincouflance  des  peu- 
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pies.  Il  feroit  impoflîble  que  l’état  pût 
prendre  quelque  confiftanceau  milieu  de 
ces  révolutions  continuelles , qui  l’expo- 
feroient  à périr  mille  fois  i car  , ou  il  faut 
convenir  que  les  peuples  ne  peuvent 
point  dépofféder  leurs  fouverains,ni  chan- 
ger la  forme  du  gouvernement , fans  des 
raifons  confidérables  & importantes,  ou 
il  faut  leur  accorder  une  liberté  fans  bor- 
nes à cet  égard. 

§.  VIII.  Certainement , c’eft  une  ma- 
xime inconteftable  que  ce  qui  fappe  les 
fondemens  de  toute  autorité  , ce  qui  em- 
porte avec  foi  la  ruine  de  toute  puiflance, 
& par  conféquent  de  toute  fociété , ne 
fauroit  être  admis  comme  un  principe  de 
raifonnement  ou  de  conduite  daus  la 
politique. 

§.  IX.  La  loi  de  la  convenance  eft  ici 
de  la  derniere  force.  Que  diroit-on  d’un 
mineur  qui  voudroit  fans  autre  ra'fon 
que  celle  de  fon  caprice  , fe  fouftraire  à 
fon  curateur  ou  le  changer  à fon  gré  ? 
Il  en  eft  ici  tout  de  même , c’eft  avec  rai- 
fon  que  les  politiques  comparent  les  peu- 
ples à des  mineurs!  Vis. ne  font  ni  les  uns 
ni  les  autres  en  état  de  fe  gouverner  eux- 
mèmes  , il  fout  qu’ils  fe  donnent  des 
maîtres  , & cette  même  nécelfité  leur 
défend  de  fe  fouftràjre  fans  raifonà  leur 
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autorité , ou  de  changer  la  forme  du 
gouvernement. 

§.  X.  Mais  ce  n’eft  pas  feulement  la 
loi  de  la  convenance  qui  ne  permet  pas 
que  les  peuples  s'élèvent  fans  raifon, 
contre  leurs  fouverains,  ou  contre  le  gou- 
vernement  i la  loi  de  la  juftice  leur  dé- 
fend la  même  chofe. 

§.  XI.  Le  gouvernement  & la  fouve- 
raineté  s’établiifent  par  une  convention 
réciproque,  entre  ceux  qui  gouvernent 
& ceux  qui  font  gouvernés , & la  loi  na- 
turelle de  la  }uftice  veut  que  l’on  foit 
fidele  à fes  engagemens.  Il  eft  donc  du 
devoir  des  peuples  de  tenir  la  parole  qu’ils 
ont  donnée  au  fouverain  d’obferver  reli- 
gieulement  leur  contrat  auffi  long-tems 
que  le  fouverain  s’acquitte  de  fon  côté 
de  fes  engagemens. 

§.  XII.  Autrement  les  peuples  feroient 
une  itijuftice  manifefte  au  fouverain , en 
le  privant  d’un  droit  qui.  lui  eft  légitime- 
ment acquis , dont  il  n’a  pas  abufé  à leur 
préjudice,  & de  la  perte  duquel  ils  ne 
fauroient  le  dédommager  d’ailleurs. 

§.  XII.  Mais  que  faut-il  penfer  d’tm 
fouverain  qui , loin  de  bien  ufer  de  fon 
autorité,  maltraite  fes  fujets , qui  néglige 
les  intérêts  de  l’état,  qui  en  renverfe 
les  loix  fondamentales , qui  épuifele  peu- 
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le  par  des  impôts  exceff  fs , qu’il  confu- 
ne  en  dépenfes  folles  & inutiles , &c, 
.a  perfonne  d’un  tel  fouverain  doit-elle, 
tre  facrée  aux  fujets  ? Doivent-ils  fe  fout 
raire  à fon  autorité  ? 

§.  XIV.  Pour  répondre  à cette  quef- 
ion  , qui  eft  une  des  plus  délicates  de  la 
olitique  , je  remarque  d’abord , que  des 
ujets  mécontens , mutins  ou  féditieux , 
eulent  fouvent  faire  palîer  pour  des 
ijuftices  de  leur  fouverain,  des  chofes 
u fond  très-innocentes.  Le  peuple  mur- 
nure  fouvent  des  impôts  les  plus  nécef- 
aires;  d’autres  cherchent  à détruire  le 
ouvernement,  parce  qu’ils  n’ont  point 
e part  aux  affaires  : en  un  mot,  les  plain- 
es des  fujets  marquent  plus  fouvent  la 
nauvaife  humeur  & l’efprit  féditieux  de 
eux  qui  les  font , que  des  défordres  réels 
>u  gouvernement,  ou  l’injuftice  de  ceux 
lui  gouvernent. 

§.  XV-  Il  feroit  à fouhaiter  pour  la 
loire  des  fouverains , que  les  plaintes  des 
ujets  n’euffenc  jamais  des  fondement 
'lus  légitimes:  mais  l’hiftoire  & l’expé- 
ience  nous  apprennent  qu’elles  ne  font 
ouvent  que  trop  bien  fondées.  Dans  ces 
irconftances  quel  eft  donc  le  devoir  des 
Ujets  ? Doivent-ils  tout  foulfrir  patiem- 
nent , ou  peuvent-ils  réftftcr  à leur  fouve? 
ain  ? 
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§,  XVI.  11  faut  difti nguer  entre  un 
abus  extrême  de  la  fouveraineté , qui  dé- 
généré manuellement  & ouvertement  en 
tyrannie,  & qui  va  à la  ruine  entière  des 
fujets,  & un  abus  qui  n’eft  que  médiocre 
& tel  qu’on  peut  l’attribuer  à la  foiblefle 
Humaine,  plutôt  qu’à  une  intention  dé- 
terminée de  ruiner  la  liberté  & le  bonheur 
des  peuples. 

§.  XVII.  Au  premier  cas,  j’eftime  que 
les  peuples  font  toujours  en  droit  de 
réfifter  à leur  fouverain  , & même  de  re- 
prendre la  fouveraineté  qu’ils  lui  ont 
confiée,  dont  il  abufe  avec  excès,  mais 
lî  l’abus  n’eft  que  médiocre , il  efl  du  de- 
voir des  peuples  de  fouffrir  quelque  cho- 
fe,  plutôt  que  de  s’élever  par  la  force 
contre  leur  fouverain. 

§.  XVIII.  Cette  diftinélion  ell  fondée 
fur  la  nature  de  l’homme  , & fur  la  natu- 
re & la  fin  du  gouvernement.  Il  faut  que 
les  peuples  fupportent  patiemment  les  in- 
juftices  légères  de  leurs  fouverains,  ou 
l’abus  médiocre  qu’ils  font  de  leur  pou- 
voir , parce  que  c’eft  là  un  jufte  fupport 
qui  eft  dû  à l’humanité.  C’eft  à cette  con- 
dition qu’i  s l’ont  revêtu  de  l’autorité  fu- 
prème.  Ils  font  hommes  comme  les  au- 
tres, c’eft-à-dire  , fujets  à fe  tromper  & à 
manquer  en  quelque  chofe  à leur  devoir. 
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’eft  ce  que  les  peuples  ne  peuvent  igno- 
•r;  c’eft  fur  ce  pied -là  qu’ils  ont  traité 
?ec  leurs  fouverains. 

§.  XIX.  Si  pour  les  moindres  fautes, 
s peuples  étoient  en  droit  de  réfilter  à 
urs  fouverains  ou  les  révoquer  , il*  ri’y 
la  point  qui  pulfent  tenir,  & lafociété 

I feroit  continuellement  ébranlée  j ce 
li  iroit  directement  contre  le  but  & l’éta- 
ilfement  même  du  gouvernement  & de 
fouveraineté. 

§.  XX.  11  eft  donc  jufte  de  fouffrir  pa- 
emment  les  fautes  fupporcables  des  fou- 
îrains  & d’avoir  égard  à l’emploi  pénible 
élevé,  dont  ils  font  revêtus,  pour  no- 
econfervation.  Tacite  (<i)  dit  très-bien  : 

II  faut  fupporter  le  luxe  & l’avarice  des 
fouverains,  comme  on  fait  les  années 
de  ftérilité,  les  orages  & les  autres  dé- 
réglemens  de  la  nature.  Il  y aura  des  vi- 
ces tant  qu’il  y aura  des  hommes , mais 
le  mal  n’eft  pas  continuel,  & on  en  eft 
dédommagé  par  le  bien  qu’il  arrive  de 
tems  en  tems 


(a)  Quomodo  Jierilitatem  aut  nimios  im- 
es,  éditera  natura  mala  , ita  luxum  vel 
mritiam  dominantiurn  tolerate.  Vida  erunt , 
>nec  homines  ,fcd  neque  hac  continua  & me - 
mim  interventu penjantur.  Hift.  JLiv.  IV.  C. 
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§.  XXI.  Mais  fi  le  fouverain  poufle  les 
chofes  à la  derniere  extrémité,  que  fa  ty- 
rannie foitinfupportable  , & qu’il  paroit 
fe  évidemment  qu’il  a formé  le  deffein  de 
ruiner  la  liberté  de  fes  fujets,  alors  on  eft 
en  droit  de  fe  foulever  contre  lui , & mê- 
me de  lui  arracher  des  mains  le  dépôt  l'a- 
éré de  la  fouveraineté. 

§.  XXII.  C’eft  ce  que  je  prouve,  i\ 
par  la  nature  de  la  tyrannie,  qui,  par  el- 
le-même , dégrade  le  fouverain  de  fa  qua- 
lité. La  fouveraineté  fuppofe  toujours  une 
puiflanee  bienfaifante  i il  faut  à la  vérité 
donner  quelque  chofe  à la  foiblefle  infépa- 
rable  de  l’humanité  j mais  au-delà , & lorf. 
que  les  peuples  fe  trouvent  réduits  à la 
derniere  extrémité,  il  n’y  a plus  de  diffé- 
rence entre  la  tyrannie  & le  brigandage  : 
l’un  ne  donne  pas  plus  de  droit  que  l’autre, 
& l’on  peut  toujours  légitimement  oppo- 
fer  la  force  à la  violence. 

§.  XXIII.  2°.  Les  hommes  ont  établi  la 
fociété  civile  & le  gouvernement  pour 
leur  plus  grand  bien  , pour  fe  tirer  des 
troubles  & fe  délivrer  des  maux  de  l’état 
de  naturej  mais  il  eft  de  la  derniere  évi- 
dence que  fi  les  peuples  étoient  dans  l’o- 
bligation de  tout  fouffrir  de  leurs  fouve- 
rains , & de  ne  réfifter  jamais  à leurs  vio- 
lences , ils  fe  trouveroient  réduits  dans  un 
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t beaucoup  plus  fâcheux  que  n’étoit 
ui  dont  ils  ont  voulu  fe  mettre  à cou- 
rt, en  établilfant  la  fouveraineté.  Cer- 
aement  on  ne  fauroit  jamais  préfumer 
fonnablement  que  telle  ait  été  finten- 
n des  hommes. 

§.  XXIV.  $°.  Un  peuple  même  qui 
\ fournis  à une  fouveraineté  abfolue  , 
pas  pour  cela  perdu  le  droit  de  fe  met- 
en  liberté , ou  de  penfer  à là  conferva- 
n , lorfqu’il  fe  trouveroit  réduit  à la 
niere  mifere.  La  fouveraineté  en  elle- 
me , n’eft  autre  chofe , que  le  pouvoir 
’olu  de  faire  du  bien  j or  le  pouvoir  ab- 
a de  faire  du  bien , ou  le  pouvoir  abfolu 
procurer  le  bien  de  quelqu’un,  & le 
ivoir  abfolu  de  le  perdre  à fa  fantaifie , 
nt  enfemble  aucune  liaifon.  Concluons 
te  que  jamais  aucun  peuple  n’a  eu  in- 
tion  de  fe  fou  mettre  à un  fouverain 
qu’à  ne  pouvoir  jajnais  lui  rélifter  , pas 
me  pour  fa  propre  confervation. 

5.  XXV.  Suppofé,  dit  Grotius  (a), 
qu’on  eût  demandé  à cc^qui  les  pre- 
miers ont  formé  des/loix  civHes,  s’ils 
prétendoient  impofer  à tous  les  ci- 
:oyens  la  dure  nécelïité  de  mourir , 
plutôt  que  de  prendre  les  armes ^pour 

c)  L.  I.  Ch.  4.  §.  7.  N.  Z. 
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„ fe  défendre  contre  l’injufte  violence  de 
jj,  leur  fouverainj  je  ne  fai  s’ils  auroient 
„ répondu  qu’oui.  Il  y a plutôt  lieu  de 
„ croire  qu’ils  auroient  déclaré , qu’on  ne 
„ devoit  pas  tout  fouffrir  j Ci  ce  n’eft  peut- 
„ être,  quand  les  chofes  fe  trouvent  tel- 
„ lementdifpofées,  que  laréfiftancecau- 
,3  feroit  infailliblement  de  très -grands 
„ troubles  dans  l’état , ou  tourneroit  à 
„ la  ruine  d’un  très- grand  nombre  d’in- 
» nocens 

§.  XXVI.  Nous  avons  même  prouvé 
ci-delfus  («),  que  perfonne  ne  peut  re- 
noncer à fa  liberté  jufques  là  : ce  feroit 
vendre  fa  propre  vie  , celle  de  fes  enfans, 
fa  religion  ; en  un  mot,  tous  fes  avanta- 
ges i ce  qui  certainement  n’efl:  pas  au  pou- 
voir de  l’homme.  On  peut  illuflrer  cette 
matière  par  la  comparaifon  d’un  malade 
& de  fon  médecin. 

§.  XXV'II.  Si  donc  un  peuple  a tou- 
jours le  droit  de  réfifter  à la  tyrannie  ma- 
nifelte  d’un  prince,  même  abfolu  , à. plus 
forte  raifon  aura-t-il  le  même  pouvoir  à 
l’égard  d’un  prince 'qui  n’a  qu’une  fouve- 
raineté  reftrainte  & limitée,  s’il  veut  em- 
piéter fur  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  ( b ). 

(a)  Part.  I.  Ch.  7.  N.  22.  & fuiv. 

(b) Voy.  Grot.  Droit  de  la  G.  & delà  P.  Lir. 

I.  Ch.  IV.  5.  8. 
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§.  XXVIII.  Il  faut  effedivementfouf- 
r patiemment  les  caprices  & les  duretés 
nos  maîtres  , aufli  bien  que  la  mau- 
ife  humeur  de  nos  peres  & meres , mais 
mme  dit  Seneque,  “ quoiqu’on  doive 
)béir  à un  pere  en  toutes  chofes,on  n’eft 
point  tenu  de  lui  obéir,  quand  ce  qu’il 
;ommande  eft  tel,qu’en  le  commandant, 
il  cefle  par-là  même  d’être  pere  ’V 
§.  XXIX.  Mais  il  faut  bien  remarquer 
, que  lorfque  nous  difons  que  le  peu- 
2 eft  en  droit  de  rélifter  à un  tyran  , ou 
ème  deledépofer,  on  ne  d©it  pas  enten- 
e par  le  peuple,  la  vile  populace  ou  la 
naille  du  pays,  ni  une  cabale  d’un  petit 
)mbre  de  féditieux , mais  bien  la  plus 
ande  & la  plus  faine  partie  des  fujets  de 
us  les  ordres  du  royaume.il  faut  encore, 
>mme  nous  l’avons  dit,  que  la  tyrannie 
it  notoire  & de  la  derniere  évidence. 

§.  XXX.  Difons  encore  , qu’à  parler 
la  rigueur,  les  fujets  ne  font  pas  obli- 
2S  d’attendre  que  le  prince  ait  entiére- 
ent  forgé  les  fers  qu’il  leur  prépare  , & 
j’il  les  ait  mis  dans  l’impuiflhnce  de  lui 
;fifter.  Il  fuffit  pour  qu’ils  foient  en  droit 
î penfer  à leur  confervation  & de  pren- 
*e  des  furetés  contre  leur  fou verain  , que 
lûtes  fes  démarches  tendent  manifefte- 
ent  à les  opprimer,. & qu’il  marche,- 
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pouf  ainfi  dire , enfeignes  déploiées  , à la 
ruine  de  l’état. 

§.  XXXI.  Ce  font  là  des  vérités  de  la 
derniere  importance  i il  eft  très  à-propos 
qu’on  les  connoiffe,  non-feulement  pour 
la  fureté  & le  bonheur  des  nations , mais 
encore  pour  l’avantage  des  rois  qui  font 
bons  & fages.  * 

§.  XXXII.  Ceux  qui  connoiffent  bien 
la  fragilité  de  la  nature  humaine,  fe  dé- 
fient toujours  d’eux-mèmes , fouhai- 
tans  uniquement  de  s’acquitter  de  leurs 
devoirs,  ils  voyent fans  peine  que  l’on 
mette  des  bornes  à leur  autorité , & qu’on 
les  empêche  par  ce  moyen  de  faire  ee 
qu’ils  ne  doivent  pas.  Inftruits  par  la  rai- 
fon  & par  l’expérience , que  les  peuples 
aiment  la  paix  & l’équité  d’un  bon  gou- 
vernement, ils  ne  craindront  jamais  un 
foulevement.  général , tant  qu’ils  auront 
foin  de  gouverner  avec  modération  , & 
d’empêcher  leurs  officiers  de  commettre 
des  injuftices. 

§.  XXXIII.  Cependant , les  partiians 
du  defpotifme  & de  l’obéiflance  pafiive  , 
font  iciplufieurs  difficultés. 

ie.  Obje&ion.  La  révolté  contre  une 
puiifance  fuprême  , renferme  une  con- 
tradidion  i car  fi  cette  puiifance  eft  fu- 
prème , elle  n’a  point  de  fupérieur  j par 
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qui  donc  fera-t-elle  jugée  ? Si  le  peuple  eft 
toujours  fouverain,  il  n’a  pas  cédé  fon 
droit  > ou  s’il  l’a  cédé  , il  n’en  eft  plus  le 
maître. 

Réponfe.  Cette  difficulté  fuppofe  ce  qui 
ïft  en  queftion  > favoir  que  les  peuples  fe 
ont  tellement  dépouillés  de  leur  liberté  9 
fu’ils  ayent  donné  plein-pouvoir  au  fou* 
erain , de  les  traiter  bien  ou  mal , fans 
’être  réfervé  en  aucun  cas  le  droit  de  lui 
éfifter.  C’eft  ce  qu’aucun  peuple  n’a  ja- 
lais  fait , ni  n’a  pu  faire.  Il  n’y  a don» 
;i  nulle  contradiction  *,  un  pouvoir  don- 
é pour  une  certaine  fin  eft  limité  par  cet- 
; fin  même.La  puifiance  fuprême  n’en  re- 
mnoit  aucune  au  deifus  d’elle , tant  que 
fouverain  n’eft  point  déchu  de  fa  qua- 
:é  ; mais  s’il  dégénéré  en  tyran,  il  ne  peut 
lus  fe  prévaloir  d’un  droit  qu’il  a perdu 
ir  fa  faute. 

§.  XXXIV.  2e.  Objection.  Mais  quiju- 
;ra  fi  le  prince  s’acquitte  bien  de  fes  fonç- 
ons, ou  s’il  gouverne  tyranniquement? 
e peuple  peut- il  être  juge  dans  fa  propre 
ufe  ? 

Réponfe.  C’eft  fans  contredit  à ceux 
li  ont  donné  à quelqu’un  un  certain, 
uvoir  qu’il  n’avoit  pas  par  lui-mème, 
jger  fi  celui  qui  en  eft  revêtu  , s’en  fert 
nformément  à la  fin  pour  laquelle  il  lui 
té  confié. 
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§.  XXXV.  f.  Objection.  On  ne  laiu 
roit  fans  imprudence  donner  au  peuple  ce 
droit  de  jugement.  Les  affaires  politiques 
ne  font  point  à la  portée  du  commun  peu- 
ple, elles  font  quelquefois  fi  délicates, 
que  les  perfonnes  mêmes  les  plus  éclai- 
rées ne  font  pas  toujours  en  état  d’en  ju- 
ger furement. 

Réponfe.  Dans  les  cas  douteux  ou  em- 
barraifés , la  préemption  doit  toujours 
être  en  faveur  du  fouverain , & les  fujets 
n’ont  d’autre  parti  à prendre,  que  celui 
de  l’obéilfance  j ils  doivent  même  fuppor- 
ter  patiemment  un  abus  médiocre  de  la 
fouveraineté , mais  dans  les  cas  d’une  ty- 
rannie ouverte  & manifefte , il  n’y  a per- 
fonne  qui  ne  foit  en  état  de  juger , fi  on 
le  maltraite  avec  excès  ou  non.  , 

§.  XXXV 1.  4e.  Obje&ion.  Mais  n’eft- 
ce  pas  expofer  l’état  à des  révolutions  per- 
pétuelles, à l’anarchie,  &à  une  ruine  cer- 
taine, que  de  faire  dépendre  l’autorité  fu- 
prême  du  jugement  des  particuliers,  & 
d’accorder  aux  peuples  la  liberté  de's’éle- 
ver  quelquefois  contre  leurs  fouverains  ? 

Réponfe.  L’objeétion  auroit  quelque 
force , fi  nous  prétendions  que  les  peu- 
ples fuflènt  en  droit  de  s’élever  contre 
leurs  fouverains,  ou  de  changer  la  forme 
du  gouvernement,  fuivant  leur  légèreté, 

- ou 
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leur  caprice  , ou  même  pour  un  abus 
îdiocre  de  la  fouveraineté  j mais  il  n’y 
ien  à craindre  tant  que  ies  peuples  n’u- 
ont  de  ce  droit  que  nous  leur  accor- 
ns  , qu’avec  toutes  les  précautions  , & 
ns  les  circonftances  que  nous  avons 
ppofées.  D’ailleurs  l’expérience  nous 
prend  , qu’il  eft  très-difficile  de  porter 
1 peuple  à changer  le  gouvernement  au- 
lel  il  eft  accoutumé.  Les  peuples  fuppor- 
nt  volontiers  non- feulement  les  fautes 
gérés  de  ceux  qui  les  gouvernent , mais 
ème  de  très-grandes. 

$.  XXXVII.  Notre  hypothefe  n’eft 
s plus  propre  qu’une  autre  à faire  naî- 
s des  troubles  dans  l’état}  car  enfin  un 
;uple  maltraité  par  un  defpotifme  tyran-  / 
que,  fe  rebellera  aufïi  fréquemment 
l’un  peuple  qui  vit  fous  certaines  loix  , 
fil  ne  veut  pas  fouffrir  que  l’on  viole  : 

Je  l’on  éleve  les  rois  tant  qu’on  voudra, 
fon  dife  les  chofes  les  plus  magnifiques 
- leurs  perfonnes  facrées , les  peuples 
iduits  à la  derniere  mifere  fouleront  aux 
ieds  ces  belles  raifons , dès  qu’ils  pour- 
)nt  le  faire  avec  quelque  apparence  de 
iccis. 

§•  XXXVIII.  Enfin  , quand  même  les 
euples  pourroient  abufer  de  la  liberté 
ue  nous  leur  donnons , il  y auroit  enco- 
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i*e  beaucoup  moins  d’inconvéniens  , que 
de  permettre  tout  impunément  aux  fou- 
Verains  , & de  fouffrir  que  toute  une  na- 
tion périfîe , plutôt  que  de  lui  accorder  le 
pouvoir  de  réprimer  l’injuftice  de  fes  gou- 
verneurs. 


CHAPITRE  VIII. 

Des  devoirs  fouv trains. 

%.  I.  Ïl  y a , pour  ainfi  dire , un  com- 
merce & On  retour  naturel , des  devoirs 
des  fujets  au  fouverain  , & du  fouverain 
aux  fujets.  Il  faut  donc  après  avoir  parlé 
des  premiers  , dire  quelque  çhofe  des  fé- 
conds. 

§.  II.  Tout  ce  que  l’on  a expliqué  juf- 
-qu’ici  de  la  nature  de  la  fouveraineté , de 
fa  derniere  fin  , de  fon  étendue  & de  fes 
bornés  , fait  déjà  aifez  fentir  , quels  font 
les  principaux  devoirs  des  fouverains} 
mais  comme  cette  matière  eft  de  la  der- 
nière importance , il  eft  néceffaire  de  dire 
là-deffus  quelque  çhofe  de  plus  particulier, 
& d’en  raffembler  ici  , comme  dans  un  ta- 
bleau , les  principaux  chefs. 

§.  III.  Plus  la  place  que  les  fouverains 
occupent , les  met  au-deifus  des  autres 
hommes  , plus  auffi  leurs  devoirs  font 
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importans.  S’ils  peuvent  faire  beaucoup 
de  bien , ils  peuvent  auffi  faire  beaucoup 
de  mal  s c’eft  de  leur  bonne  ou  de  leur 
mauvaife  conduite  que  dépend  le  bon- 
heur «ou  le  malheur  d’une  nation,  d’un 
peuple  entier.  Q^çlle  heureufe  place  que 
celle  qui  fournit  dans  tous  les  inftans  l’oc- 
cafion  à un  homme  de  faire  du  bien  à tant 
de  milliers  d’hommes  ! Mais  auffi  quel 
dangereux  porte , que  celui  qui  expofe  à 
tous  momens  à faire  le  malheur  d’un  mil- 
lion d’hommes  ! Il  y a plus  encore:  les 
biens  que  font  les  princes  s’étendent  quel- 
quefois jufques  dans  les  tems  les  plus  éloi- 
gnés j les  maux  qu’ils  font  fe  multiplient 
de  génération  en  génération , jufques  à 
la  poftérité  la  plus  reculée.  Cela  fait  bien 
fentir  l'importance  de  ces  devoirs. 

§.  IV.  Pour  bien  connoitre  les  devoirs 
des  Souverains,  il  ne  faut  que  confidércr 
avec  un  peu  d’attention  la  nature  & le 
but  des  fociétés  civiles  , & l’exercice  des 
différentes  parties  de  la  fouveraineté. 

§.  V.  1°.  Le  premier  devoir  général  des 
princes , & qui  eft  un  préalable  abfolu- 
ment  indifpenfable , c’eft  de  s’inftruire 
avec  foin  de  tout  ce  qui  eft  néceffaire, 
aour  avoir  une  exatfte  connoiflance  de 
eurs  engageniens  ; car  une  perfonne 
ae  peut  bien  s’acquitter  d’une  chofc  qu’il 
le  lait  pas.  H 2, 
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§.  VI.  Ce  feroit  fe  tromper  grôflîéref- 
meut  que  de  croire  que  la  fcience  du 
gouvernement  foit  une  chofe  facile  } 
rien  au  contraire  n’eft  plus  difficile , fi 
l’on  veut  s’en  bien  acquitter.  Quelques 
talens  , quelque  génie  que'  Tën  ait  reçü 
de  la  nature,  elle  démande  un  homme 
tout  entier  ; parce  que  le  métier  le  plus 
difficile , eft  de  faire  dignement  celui  de 
roi.  Les  régies  générales  pour  bien  gou- 
verner, font  en  petit  nombre  i mais  la  dif- 
ficulté eft  d’en  faire  une  jufte  application 
aux  tems  & aux  circonftances , de  les  mo- 
difier à propos  j & cela  demande  les  plus 
grands  efforts  de  l’application  & de  la  pru- 
dence humaine. 

§.  VIL  2°.  Un  prince,  qui  fera  une 
fois  bien  convaincu  de  l’obligation  où  il 
eft , de  s’inftruire  avec  la  derniere  exacti- 
tude, de  tout  ce  qui  lui  eft  néceflaire,  & 
de  la  difficulté  qu’il  y a de  perfectionner 
cette  inftruCtion, commencera  d’abord  par 
écarter  tous  les  obftacles  qui  pourroient 
s’y  oppofer  ; & premièrement,  il  eft  abfo- 
lument  néceffaire  qu’un  prince  ne  s’aban- 
donne pas  aux  plaifirs  frivoles,  aux  vaines 
occupations  & aux  divertiffemens,  qui  fe- 
roient  un  grand  obftacle  à la  connoilfance 
& à la  pratique  de  fes  devoirs.  Enfuite , il 
doit  mettre  tout  en  ufage  pour  avoir  au- 
près de  lui  des  perfonnesfages, prudentes  & 
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expérimentées;  éloigner  au  contraire  aveç 
foin  les  dateurs, les  boufons,&  autres  gens 
dont  tout  le  mérite  ne  confifte  que  dans 
des  chofes  frivoles,  & entièrement  indi- 
gnes de  l’attention  d’un  fouyerain.  Les 
princes  ne  doivent  pas  choifir  pour  leurs 
favoris,  les  perfonnes  qui  font  les  plus 
propres  à les  divertir,  mais  ceux  qui  font 
les  plus  capables  de  bien  conduire  l’Etat. 

§.  VIII.  Sur  toutes  chofes , ils  ne  fçau- 
roienttrop  prendre  de  précautions  pour 
fe  garantir  des  dateurs  & de  la  flaterie.  II 
n’y  a nulle  condition  humaine  qui  ait 
un  Ci  grand  befoin  d’avertilfemens  vrais 
& finceresque  celle  des  rois.  Cependant 
les  princes,  gâtés  par  la  flaterie,  trouvent 
fec&  auftere  tout  ce  qui  eft  libre  & ingé- 
nu. Ils  deviennent  Ci  délicats  , que  ce 
qui  n’eft  pas  flaterie  les  blefle  & les  irrite; 
mais  rien  n’eft  plus  à craindre  pour  eux 
que  cette  même  flaterie,  & il  n’y  a point 
de  malheurs  dans  lefquels  lesinfinuations 
empoifonnées  des  flateurs,  ne  puiffent 
les  précipiter.  Au  contraire , un  prince  eft 
trop  heureux,  quand  il  naît  un,leul  hom- 
me fous  fon  régné  , avec  cettq  g.énérofité 
qui  le  porte  à lui  parler  avec  franchife:  un 
tel  homme  eft  le  tréfor  le  plus  précieux  de 
l’Etat.  Les  princes  fages  & qui  ont  à cœur 
leurs  véritables  intérêts , doivent  fe  dire 
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continuellement  que  les  dateurs  ne  regar- 
dent qu’à  eux-mêmes  , & non  à leur  maî- 
tre , au  lieu  qu’un  confeiller  fincére  s’ou- 
blie, pour  ainfi  dire,  lui-même,  & ne 
penfe qu’à  l’avantage  de  fon  prinee. 

§.  IX.  }°.  Il  faut  qu’un  prince  s’attai 
che  avec  toute  l’application  poflible  à bien 
connoitre  la  conftitution'de  l’état,  & lé 
naturel  des  fujets.  Il  ne  doit  pas  s’en 
tenir  là-deflus  à une  connoiflance  générale 
& fuperficielle  ; il  faut  qu’il  entre  dans  le 
détail , qu’il  examine  avec  foin  quelle  eft 
la  forme  de  l’état , quel  eft  Ton  établiffe- 
jnerit  & fa  portée,  s’il  eft  ancien  ou  nou- 
veau ffucceflif , ou  éleâif,  acquis  par  les 
loix  ou  par  les  armes,  quelle  eft  fon  éten- 
due, quelles  font  fes  forces  , quels  font 
fes  voifirîs , quels  moyens  & quelles  re£ 
fources  il  a par  lui- même.  Car  félon  tou- 
tes ces  circonftances , il  faut  différemment 
manier  le  fceptre , & lâcher  ou  ferrer 
les  rênes  de  la  domination. 

' §.  X.  4°.  Enfuite,  les  fouverains  doi- 
vent fur- tout  fe  former  aux  vertus  les  plus 
fiéceffaiï'és!  pour  foutenir  le  poids  d’un 
emploi’ âuffi  important,  & pour  régler 
toute  leur  conduite  d’une  maniéré  qui 
foit  digne  de  leur  rang  & de  leur  dignité. 

§.  XI.  Nous  avons  vu  ci-devant , que  ' 
la  vertu  en  général , confifte  dans  cette 
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force  de  notre  ame  , qui  nous  met  en  état, 
non  feulement  de  confulter  , dans  toutes 
les  oecafions,  la  droite  raifonj  mais  en- 
core d’en  fuivre  les  confeils  avec  faci- 
lité. & de  réfifter  avec  efficace  à tout 
ce  qui  pourroit.nous  déterminer  au  conr 
traire.  Cette  feule  idée  de  la  vertu  fuf- 
fit,  pour  faire  fentir,  combien  elle  eftné- 
çeifaire  à tous  les  hommes.  Mais  entre 
tous  les  hommes , il  n’y  en  a point  qui 
ayent  plus  de  devoirs  à remplir  , & qui 
foient  expofés  à de  plus  grandes  tenta- 
tions que  les  fouverains  j il  n’y  a aufli 
perfonne  , à qui  le  fecours  de  la  vertu  foit 
plus  néceflaire.  D’ailleurs  , la  vertu, 
dans  les  princes,  a encore  cet  avantage, 
c’eft  qu’elle  eft  le  moyen  le  plus  sûr  qu’ils 
puilfent  mettre  en  ufage,  pour  rendre 
leurs  fujets  eux-mèmes,  fages  & vertueux* 
ils  n’ont  pour  cela  qu’à  fe  montrer  tels 
eux-mèmes.  L’exemple  du  prince  a plus 
de  force  que  la  loi  ; c’eft  , pour  ainlî 
dire  , une  loi  vivante  , qui  a plus  dç 
crédit  que  le  commandement.  Entrons 
dans  quelque  détail. 

§.  XII.  Les  vertus  qui  font  iesj  plug 
îiéceflaires  au  fouverain,  font  i°.  la  piété 
qui  eft  fans  contredit  le  fondement  de 
toutes  les  autres  vertus  j mais  il  faut 
que  ce  foit  une  piété,  folide,  éclairée, 
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exempte  de  fuperftition  & de  bigoterie. 
Dans  le  haut  degré  où  fe  trouvent  les 
fouverains , le  feul  motif,  qui  peut  avec 
quelque  fureté  , les  porter  à s’acquitter 
de  tous  leurs  devoirs  , c’eft  la  crainte 
de  Dieu  Sans  cela  ils  fe  laiiferoient  bientôt 
aller  à tout  ce  que  les  paflions  leur  inf. 
pireroient,  & les  peuples  deviendroient 
les  victimes  innocentes  de  leur  orgueil, 
de  leur  ambition  & de  leur  cruauté.  Au 
contraire , l’on  peut  tout  efpérer  d’un 
prince , qui  rempli  des  fentimens  de  la  re- 
ligion , craint  & refpe&e  la  divinité,  com- 
ine un  Etre  Suprême  duquel  il  dépend  , 
& à qui  il  doit  un  jour  rendre  ^ompte  delà 
maniéré  dont  il  aura  gouverné.  Rien  n’eft 
plus  propre  à engager  les  princes  à s’ac- 
quitter de  leurs  devoirs  & à les  guérir 
de  la  prévention  dangereufe  par  laquelle 
ils  croient  qu’étant  au  delfus  des  autres 
hommes,  ils  peuvent  agir  en  dominateurs 
abfolus,  comme  s’ils  ne  dépendoient  de 
perfonne , & qu’ils  n’euffent  point  à ren- 
dre compte  de  leur  conduite , & à être 
jugés  à leur  tour  , après  avoir  jugé  les 
autres. 

§.  XIII.  2°.  L’amour  de  la  JuJlice  & de 
Y Equité.  Le  fouverain  eft  établi  principa- 
lement pour  faire  rendre  à chacun  ce  qui 
lui  appartient.  Cela  doit  l’engager  , non- 
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feulement  à étudier  la  fciencede  cesgrands 
jurifconfultes  , qui  remonte  jufqu’à  la 
première  juftice , qui  fait  la  régie  de  la 
fociété  humaine , & qui  détermine  les 
principes  du  gouvernement  & de  la  poli- 
tique , mais  encore  la  fcience  du  droit , 
qui  defcend  aux  affaires  des  particuliers. 
On  laiffe  ordinairement  cette  partie  pour 
l’inftrudion  des  gens  de  robe , & on  la 
rejette  de  celle  des  princes,  quoiqu’ils 
ayent  à donner  des  arrêts  tous  les  jours , 
fur  la  fortune  , fur  la  liberté , fur  la  vie , 
fur  l’honneur  & la  réputation  de  leurs  fu- 
jets.  On  parle  continuellement  aux  prin- 
ces de  la  valeur  & de  la  libéralité , mai$ 
fi  la  juftice  ne  fert  pas  de  régie  à ces  deux 
qualités , elles  dégénèrent  dans  les  vices 
les  plus  odieux  j fans  la  juftice , la  valeur 
ne  fait  plus  que  détruire  , & la  libéralité 
n’eft  plus  qu’une  folle  diffipation.  La  juf. 
tice  tient  tout  dans  l’ordre,  elle  contient 
dans  les  bornes  celui  qui  la  rend,  auflî, 
bien  que  ceux  à qui  elle  eft  rendue. 

§.  XIV.  j°.  La  valeur  : mais  il  faut 
qu’elle  foit  mife  en  mouvement  par  la  juf- 
tice, -&  conduite  par  la  prudence.  11  faut 
qu’un  prâjfice  fâche  courir  au  milieu  des 
plus  grands  périls,  toutes  les  fois  qu’il  le 
faut.  Il  fe  déshonore  encore  plus,  en 
évitant  les  dangers  dans  les  combats  , 
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qu’en  n’allant  jamais  à la  guerre.  Il  ne 
faut  point  que  le  courage  de  celui  qui 
commande  aux  autres,  puiiTe  être  dou- 
teux j mais  aulïi  il  ne  faut  pas  chercher  les 
périls  fans  néceflité.  La  valeur  ne  peut 
être  une  vertu , qu’autant  qu’elle  eft  ré- 
glée par  la  prudence  , autrement  c’eft 
un  mépris  infenfé  de  la  vie  , c’eft  une 
ardeur  brutale.  La  valeur  emportée 
n’a  rien  de  sûr.  Celui  qui  ne  fe  poflede 
point  dans  les  dangers  eft  plutôt  fougueux 
que  brave i S’il  ne  fuit  point,  du  moins 
il  fe  trouble.  Il  perd  la  liberté  de  fon  efprit 
qui  lui  feroit  néceifaire  pour  donner  de 
bons  ordres , pour  profiter  des  occafions 
& pour  renverfer  les  ennemis.  Le  vrai 
moyen  de  trouver  la  gloire,  c’eft  d’atten- 
dre tranquillement  l’occafion  favorable. 
La  vertu  fc  fait  d’autant  plus  révérer  , 
qu’elle  fe  trouve  plus  fimple  , plus  modef- 
te , plus  ennemie  de  tout  fafte.  C’eft  à 
mefure  que  la  néceflité  de  s’expofer  aux 
périls  augmente  , qu’il  fautaufli  de  nou- 
velles reffources  de  prévoyance  & de  cou- 
rage, qui  aillent  toujours  en  augmentant. 

§.  XV.  4°.  Une  autre  vertu  , très-né- 
ceflaire  aux  princes , é’eft  d’être  fëtt  réfer- 
vés  à découvrir  leurs  delfeins  & leurs  peu- 
fées.  Cette  vertu  eft  manifeftement  nécef. 
faire  à ceux  qui  fe  mêlent  du  gouverne- 
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ment  j elle  renferme  une  fage  défiance 
& une  diflimulation  innocente. 

§.  XVI.  f°.  Il  faut  fur-tout  qu’un  prin- 
ce s’accoutume  à modérer  fes  defirs.  Ayant 
en  main  de  quoi  les  fatisfaire , fi  une  fois 
il  leur  lâche  la  bride  , il  fe  portera  aux 
derniers  excès  j & à force  de  détruire  fes 
peuples  , il  fe  détruira  enfin  lui  - même. 
Pour  fe  former  à cette  modération  , rien 
n’eft  plus  néceffaire  & plus  utile  que  de 
s’exercer  à la  patience.  C’eft  la  plus  né- 
ceffaire de  toutes  les  vertus  pour  ceux 
doivent  commander.  Il  faut  être  patient 
pour  devenir  maître  de  foi  & des  autres, 
^impatience  qui  paroît  une  force  & une 
vigueur  de  l’auae , n’eft  qu’une  foibieife  » 
& une  impuiffance  de  fouffrir  la  peine.., 
Celui  qui  ne  fait  pas  attendre  & fouffrir  , 
eft  comme  celui  qui  ne  fait  pas  fe  taire  fur 
un  feeret.  L’un  ,&  l’autre  manque  de  fer- 
meté pour  fe  foutenir.  Plus  un  homme 
impatient  a de  puiifance , plus  fon  impa- 
tience lui  eft  funefte.  Il  n’attend  rien , il 
ne  fe  donne  le  ,tcms  de  rien  mefurer , il, 
fprce  toutes  chofes  pour  fe  contenter , il 
rompt  les  branches  pour  .cueillir  les  fruits, 
avant  qu’ils  foient  mûrs  s il  brife  les  por-, 
tes  plutôt  que  d’attendre  qu’on  les  lui- 
ouvre.  - 

§.  XVM.  6°.  La  bonté  & la  clémence  font. 
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auffi  des  vertus  néceflaires  à un  prince  ; 
fon  office  eft  de  faire  du  bien;  c’eft  pour 
cela  qu’il  a la  puiflance  en  main  , c’eft  auffi 
auffi  principalement  par  là  qu’il  doit  fe 
diftinguer. 

§.  XVI IL  7°.  La  libéralité  bien  enten- 
due & bien  appliquée  eft  d’autant  plus  efl 
fentielle  à un  prince,  que  l’avarice  eft  hon- 
teufe  à celui  à qui  il  ne  coûte  prefque  rien 
d’ètre  libéral.  A le  bien  prendre,  un  roi* 
entant  que  roi , n’a  rien  à lui , car  il  fie  doit 
lui-même  aux  autres  ; mais  auffi  perfionne 
ne  doit  être  plus  fioigneux  de  bien  régler 
l’exercice  de  cette  noble  vertu.  Cela  de- 
mande beaucoup  de  circonfipedion , & 
luppofe  d’ailleurs  dans  le  prince  un  jufle 
discernement,  un  bon  goût,  qui  fiache 
placer  à propos  & difipenfier  comme  il  faut 
les  bienfaits.  Sur-tout  il  en  doit  faire  ufia- 
ge  pour  récompenfier  le  mérite  & la  vertu. 

§.  XIX.  Mais  la  libéralité  a fies  bornes , 
dans  les  princes , même  les  plus  opulens  5 
©n  peut  comparer  l’état  à une  famille.  Le 
défaut  de  prévoyance,  la  diffipation  des 
finances,  & l’inclination  voluptueufie  des;, 
princes , qui  en  font  les  maîtres , font  plus 
de  mal  que  les  plus  habiles  miniftres  n’en 
peuvent  réparer. 

§.  XX.  Pour  remplacer  fies  tréfiors , ré- 
.pandus  fans  néceifité  & fou  vent  d’une  ma- 
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niere  criminelle  , il  faut  avoir  recours  à des 
expédiens  ruineux  pour  les  fujets  & pour 
l’état.  On  perd  le  cœur  des  peuples,  & 
l’on  caufe  des  murmures  & des  méconten- 
temens  toujours  dangereux , & dont  un 
ennemi  peut  tirer  avantage  î ce  font  là  des 
inconvéniens  dont  le  (impie  fens  commun 
devroit  faire  appercevoir,(i  l’emportement 
dans  les  plaifirs  & l’y  vrelfe  du  pouvoir  fou- 
verain  n’éteignoient  pas  fouvent  dans  les 
princes  le  flambeau  delaraifon.  A quelles 
cruautés,  à quelles  injuftices,  les  folles 
profufions  de  NeVow.ne  le  porterent-elles 
point  ? Une  fage  (Economie  , au  con- 
traire, fupplée  à ce  qui  manque  du  cô- 
té des  revenus,  elle  maintient  les  familles 
& les  états,  elle  les  fait  profpérer;  par  elle 
non  feulement  les  princes  ont  de  l’argent 
au  befoin,  mais  encore  ils  poifédent  le 
cœur  de  leurs  fujets , qui  fournirent  vo- 
lontiers du  leur  dans  les  cas  imprévus , 
quand  ils  voyent  qu’on  les  a ménagés.  Le 
contraire  arrive  quand  un  prince  a abufé 
de  fes  tréfors. 

§.~XXI.  Voilà  une  idée  générale  des 
vertus  les  plus  nécelfaires  au  fouverain  , 
outre  celles  qui  lui  font  communes  avec 
les  (impies  particuliers  , &dont  quelques- 
unes  même  font  comprifes  dans  celles 
dont  nous  venons  de  parler.  Çiceron  fuit 
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à peu  près  les  mêmes  idées  dans  le  dénom- 
brement qu’il  fait  des  vertus  royales.  (<i) 

§.  XXII.  C’eft  au  moyen  & par  le  fe- 
cours  des  vertus  , dont  nous  venons  de 
donner  une  idée  , que  les  fouverains  peu- 
vent s’appliquer  avec  fuccès  aux  fondions 
de  leur  gouvernement , & en  remplir  lesf 
difFérens  devoirs.  Difons  quelque  chofe 
de  plus  particulier  fur  l’exercice  aduel  de 
ces  devoirs. 

§.  XXIII.  Il  y a une  réglé  générale  qui 
renferme  tous  les  devoirs  du  ibuverain  , 
& au  moyen  de  laquelle  il  peut  aifément 
juger  de  tout  ce  qu’il  doit  faire  dans  tou- 
tes les  circonftances  > c’eft  que  le  bien  du 
peuple  doit  toujours  être  pour  lui  la  fou- 
veraine  loi.  Cette  maxime  doit  être  le  prin- 
cipe & le  but  de  toutes  fes  adions.  On  ne 
lui  a confié  l’autorité  fouveraine  que  dans 
cette  vue , & fon  exécution  eft  le  fonde- 
ment de  fon  droit  & de  fon  pouvoir.  Le 
prince  eft  proprement  l’homme  du  public  ; 
il  doit , pour  parler  ainfi , s’oublier  lui-mê- 
me , pour  ne  penfer  qu’à  l’avantage  & au 
bien  de  ceux  qu’il  gouverne.  Il  ne  doit  re- 
garder comme  avantageux  pour  lui-mê- 

(a)  Fortem  , jujhim , fcverum  , gravem  } 
magnanimum,  largum , bcneficum , liber alem 
dici , h&  funt  régi  a laudes,  Orat.  pro  Rege  De- 
jotaro,  Chap.lX.- 


Digitized  by  Google 


du  Droit  Politique»  183' 
me,  que  ce  qui  l’eftpour  l’état.  C’étoient 
des  philofophes  payens.  Ils  défmiifoient 
un  bon  prince , celui  qui  travaille  à ren- 
dre fes  fujets  heureux,  & un  tyran  au 
contraire , celui  qui  nefe  propofe  que  fon 
utilité  particulière. 

§.  XXIV.  L’intérêt  même  des  fouve- 
rains  demande  qu’ils  rapportent  toutes 
leurs  a&ions  au  bien.public  ; ils  gagnent 
par  cette  conduite  le  cœur  de  leurs  fujets , 
ce  qui  lëul  peut  faire  leur  folide  bonheur 
& leur  véritable  gloire. 

XXV.  Les  pays  où  la  domination  eft 
la  plus  defpotique  font  ceux  où  les  fouve- 
rains  font  moins  puilfans.  Ils  prennent 
tout;  ils  polfedent feuls  tout  l’état;  mais 
aufli  l’état  languit , il  s’épuife  d’hommes 
& d’argent,  & cette  première  perte  eft  la 
plus  grande  & la  plus  irréparable.  On  fait 
femblant  de  l’adorer  , on  tremble  à fes 
moindres  regards  ; mais  attendez  quel- 
que révolution  ; cette  puilfance  monf- 
1 trueufe  , pouifée  jufqu’à  un  excès  trop 
violent,  ne  fauroit  durer,  parce  qu’elle 
n’a  aucune  reffource  dans  les  cœurs  du 
peuple.  Au  premier  coup  qu’011  lui  porte , 
l'idole  tombe  & elle  eft -foulée  aux  pieds. 
Le  roi  qui  dans  fa  profpérité  ne  trouvoit 
pas  un  feul  homme  qui  ofat  lui  dire  la  vé- 
rité , ne  trouvera  dans  fon  malheur  aucun 
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homme  qui  daigne  ni  Pexçufer  ni  le  défen- 
dre contre  fës  ennemis.  Il  ell  donc  égale- 
ment & du  bonheur  des  peuples  &de  l’a- 
vantage des  fouverains,  que  ces  der- 
niers ne  fuivent  d’autre  réglé  dans  leur 
maniéré  de  gouverner , que  celle  du  bien 
public. 

§.  XXVI.  Il  n’eft  pas  difficile  de  dédui- 
re de  cette  régie  générale  les  régies  parti- 
culières. Les  fondions  du  gouvernement 
regardent  , ou  l’intérieur  de  l’état , les 
intérêts  du  dedans , ou  ceux  du  dehors. 

A l’égard  du  dedans , le  premier  foin 
du  fouverain  doit  être  j i°.  de  former  fes 
fujets  aux  bonnes  moeurs. 

Pour  cela  il  eft  du  devoir  du  fouverain , 
non  - feulement  de  prefcrire  de  bonnes 
loix  , qui  enfeignent  à chacun  de  quelle 
maniéré  il  doit  fe  conduire , pour  procu- 
rer le  bien  public,  mais  fur-tout  de  pour- 
voir de  la  maniéré  la  plus  parfaite  à l’inf- 
trudion  publique , à l’éducation  de  la  ieu- 
neife.  C’eftle  feul  moyen  défaire  enforte, 
que  les  fujets  fe  conforment  aux  loix  par  * 
raifon  & par  habitude , plutôt  que  par  la 
crainte  des  peines. 

§.  XXVII.  Le  premier  foin  d’un  prin- 
ce doit  donc  être  d’établir  des  écoles  pu- 
bliques, pour  l inftrudion  de  la  jeuneife, 
& pour  la  former  de  bonne  heure  à la  fa- 
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' geiTe  & à la  vertu.  Les  jeunes  gens  font 
l’efpénttice  & la  force  d’une  nation.  Il 
n’eft  pas  tems  de  corriger  les  hommes 
quand  ils  fefont  corrompus,  il  vaut  infi- 
niment mieux  prévenir  le  mal  que  d’être 
réduit  à le  punir.  Leroi  quieft  leperede 
tout  fon  peuple , eft  encore  plus  particu- 
lièrement le  pere  de  la  jeuneiTe , qui  eft , 
pour  ainfi  dire , la  fleur  de  la  nation.  Et 
comme  c’eft  dans  la  fleur  que  fe  préparent 
les  fruits  ; c’eft  auffi  un  des  principaux  de- 
voirs des  fouverains , de  veiller  à l’éduca- 
tion de  la  jeuneiTe,  & à l’inftruétion  des 
citoyens , pour  jetter  de  bonne  heure  dans 
leurs  cœurs  les  principes  de  la  vertu  , & 
pour  les  y entretenir  & les  y confirmer. 
Ce  ne  font  pas  proprement  les  loix  & les 
ordonnances , mais  les  mœurs  , qui  fer- 
vent à régler  l’état. 

Quid  leges  fine  moribus 

Vanae  proficiunt  ? (a). 

Ceux  qui  ont  une  mauvaife  éducation  » 
ne  fe  font  pas  fcrupule  de  violer  les  loix 
les  plus  précifes , au  lieu  que  les  gens  bien 
élevés  fe  conforment  de  bon  cœur , & 
comme  d’eux-mêmes , à tous  les  établiife- 
mens  honnêtes.  Enfin,  rien  n’eft  plus 


(<0  Horat.  Liv,  III.  Od.XXIV.  v.  35. 36. 
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propre  à rendre  les  citoyens  véritable* 
ment  gens  de  bien,  que  de  leur  infpirer 
de  bonne  heure  les  principes  & les  maxi- 
mes delà  religion  chrétienne,  épurée  de 
toutes  les  inventions  humaines.  Car  la  re- 
ligion renferme  la  morale  la  plus  parfaite  , 
& dont  les  maximes  font  par  elles-mêmes 
très -capables  de  produire  le  bonheur  de 
la  fociété. 

§.  XXVIII.  2°.  Le  fouverain  doit  éta- 
blir de  bonnes  loix  au  fujet  des  affaires  les 
plus  ordinaires , que  les  citoyens  ont  en- 
femble  ; mais  il  faut  que  ces  loix  foient  juf- 
tes , équitables , claires , fans  ambiguité  & 
fans  contradiction  ; utiles , accommodées 
à l’état , & au  génie  du  peuple , autant  du 
moins  que  le  bien  de  l’état  peut  le  per- 
mettre , & que  par  leur  moyen  , on  puiffe 
aifément  terminer  les  çonteftations  : d’ail- 
leurs on  ne  doit  pas  les  multiplier  fans 
nécefîîté. 

§.  XXIX.  J’ai  dit  qu’elles  doivent  être 
proportionnées  au  naturel  & à l'état  des 
peuples , & c’eft  pour  cette  raifon  que  nous 
avons  dit  ci  devant , que  le  fouverain  de- 
voit  s’inftruire  à fonds  là  - deffus;  autre- 
ment l’on  tomberoit  néceffairement  dans 
l’un  de  ces  deux  inconvéniens  j ou  que  les 
loix  ne  feront  point  obfervées , & qu’il  fau- 
dra punir  une  infinité  de  gens,  fans  que 
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l’état  en  tire  aucun  avantage , ou  que  l’au- 
torité des  loix  fera  méprifée  , ce  qui  va  à 
la  ruine  de  l’état. 

§.  XXX.  J’ai  dit  encore,  qu’on  ne  doit 
pas  multiplier  les  loix  feins  nécèjjité  ; car  cela 
hëderviroit  qu’à  tendre  des  pièges  auxfu- 
jets,  & à les  expofer  à des  peines  inévita- 
bles, fans  qu’il  en  revint  aucun  avantage 
à la  fociété.  Enfin,  il  eft  encore  très- im- 
portant de  régler  ce  qui  regarde  l’adminif- 
tration  & les  formalités  de  la  juftice  , de 
maniéré  que  chacun  puifle  fe  faire  rendre 
ce  qui  lui  eft  dû , fans  perdre  beaucoup  de 
téms,  & dans  être  obligéde  faire  de  gran- 
des dépenfes. 

§.  XXXI.  ?°.  Il  ne  ferviroit  de  rien  de 
faire  de  bonnes  loix,  fi  on  les  Iailïoit  vio- 
ler impunément.  Les  fouverains  doivent 
donc  veiller  à leur  exécution , & punir  les 
contrevenans , fans  acception  de  perfon- 
ne , félon  la  qualité  de  la  faute , & le  degré 
de  malice.  Il  convient  même  quelquefois 
de  punir  d’abord  févérement.Il  y a des  cir- 
conftances , où  c’eft  une  clémence  de  faire 
d’abord  des  exemples  qui  arrêtent  le  cours 
de  l’iniquité.  Mais  ce  qui  eft  furtout  né- 
ceifaire,  ce  que  la  juftice  & le  bien  exi- 
gent ab fol ument , c’eft  que  la  févérité  des 
loix  s’exerce , non- feulement  envers  les 
petits  & les  pauvres , mais  aufli  envers  les 
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grands  & les. riches.  Il  feroit  injufte  que 
le  crédit, la  noblefle,  & les  richefles  autori- 
faifent  à infulter  impunément  ceux  qui 
font  deftitués  de  ces  avantages.  Le  com- 
mun peuple  opprimé  eft  fouvent  réduit  au 
défefpoir , & fe  porte  enfin  à fe  foulever 
avec  une  fureur,  qui  met  l’état  en  grand 
danger. 

§.  XXXII.  4°.  Les  hommes  ayant 
formé  des  lociétés  civiles  pour  fe  mettre 
à couvert  des  infultes  & de  la  malice  d’au- 
trui , & pour  fe  procurer  toutes  les  dou- 
ceurs & tous  les  agrémens , qui  peuvent 
rendre  la  vie  commode  & heureufe,  le 
fouverain  eft  obligé  d’empècher  que  les 
fujets  ne  fe  falfent  du  tort  les  uns  aux  au- 
tres , d’entretenir  une  bonne  police  qui 
garantie  du  mal , & qui  procure  les 
avantages  que  les  hommes  peuvent  fe 
propofer  raifonnablement.  Quand  les  ci- 
toyens ne  font  pas  bien  tenus  en  régie , 
leur  voifinage  & le  commerce  continuel 
qui  eft  entr'eux,  leur  fournit  aifément 
l’occafion  de  fe  nuire  les  uns  aux  autres; 
mais  rien  n’eft  plus  contraire  à la  nature 
& au  but  du  gouvernement  civil,  que  de 
permettre  aux  fujets  de  fe  faire  juftice  eux- 
mêmes  , & de  tirer  raifon  par  voie  de  fait, 
du  tort  qu’ils  croiroient  avoir  requ.  Aiou- 
tons  ici  un  beau  paifage  de  Mr,  De  la 
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Bruiere  ( a ).  „ Que  me  ferviroit-il  corn- 
„ me  à tout  le  peuple,  que  le  prince  fut 
,,  heureux  & comblé  de  gloire  pour  lui- 
„ même  & pour  les  fiens,  que  ma  patrie 
„ fut  puilfante  & formidable  i fi,  trifte  & 
„ inquiet  , j’y  vivois  dans  l’oppreffion 
„ ou  dans  l’indigence  ; fi  , à couvert  des 
„ coürfes  de  l’ennemi , je  me  trouvois 
» expofé  dans  les  places  ou  dans  les 
H rues  d’une  ville,  au  fer  d’un  aflaflin, 
„ & que  je  craignifle  moins,  dans  l’hor- 
5,  reur  delà  nuit,  d’ètre  pillé , ou  malfa- 
„ cré  dans  d’épaifles  forêts,  que  dans  lès 
ji  carrefours?  Si  la  fureté , 1 ordre  & 1& 
S)  propreté  ne  rendoient  pas  le  féjour  des 
„ villes  fi  délicieux , & n’y  avoient  pas 
» amené  avec  l’abondance,  la  douceur 
„ de  la  fociété  ; fi  , foible  & feul  de  mon 
» parti,  j’avois  à fouffrir  dans  ma  mé- 
» tairie  , du  voifinage  d’un  grand  , & fi 
» l’on  avoit  moins  pourvu  à me  faire  juf. 
„ tice  de  fes  entreprifesj  fi  je  11’avois  pas 
„ fous  ma  main , autant  de  maîtres  & 
« d’exceliens  maîtres , pour  élever  mes 
» enfans  dans  les  fciences  ou  dans  les 
,,  arts,  qui  feront  un  jour  leur  établiife- 
>,  menti  fi,  par  la  facilité  du  commerce. 


(a)  Caraftere  & mœurs  de  ccjîcclc.  Ch.  X. 
dufouverain. 
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„ il  m’étoit  moins  ordinaire  de  m'habil- 
„ 1er  de  bonnes  étoffes , de  me  nourrir 
„ de  viandes  faines  & de  les  acheter 
„ peu  : fi  enfin  par  les  foins  du  prince, 
» je  n’étois  pas  aufli  content  det  ma  for- 
5j  tune  , qu’il  doit  lui-même  par  fes  ver- 
„ tus  l’être  de  la  fienne  ? 

§.  XXXIII.  5°.  Le  prince  ne  peyt  ni 
tout  voir , ni  tout  faire  par  lui-même , il 
lui  faut  des  aides,  des  miniftres.  Mais 
comme  les  miniftres  publics  tirent  du 
prince  toute  leur  autorité,  on  lui  attribue, 
comme  à la  caufe  première , tout'ce  qu’ils 
font  de  bien  ou  de  mal.  A cet  égard  il  eft 
donc  du  devoir  des  fouverains  de  faire 
choix  de  perfonnes  de  probité  & capables 
des  emplois  qu’ils  leur  confient.Ils  doivent 
fuivre  & examiner  de  près  leur  conduite, 
& les  punir  ou  les  recompenfer  , fuivant 
qu’ils  le  méritent.  Enfin , ils  ne  doivent 
jamais  refufer  d’écouter  eux-mêmes  les 
humbles  remontrances  & les  plaintes  de 
leurs  fujets  opprimés  & foulés  par  les 
miniftres  & les  magiftrats  fubalternes. 

§.  XXXIV.  6°.  A l’égard  des  fübfides 
ou  des  impôts , comme  les  fujets  ne  font 
obligés  de  les  payer  que  quand  cela  eft 
néceffaire  , pour  fournir  aux  dépenfes  de 
l’état , & en  tems  de  paix  & en  tems  de 
guerre  , le  fouverain  ne  doit  rien  exiger 
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au-delà  de  ce  que  demandent  les  befoins 
publics , ou  du  moins  quelque  avantage 
confidérable  de  l’état & faire  enforte  que 
les  fujets  ne  foient  incommodés  que  le 
fnoins  qu’il  eft  poflible , des  charges  qu’on 
leurimpofe.il  font  garder  une  jufte  pro- 
portion dans  la  taxe  de  chaque  particulier, 
&n’accorder  à perfonne  aucune  exception 
ni  immunité  qui  tourne  au  préjudice  ou 
à l’oppreflion  des  autres.  Le  provenu  des 
Contributions  doit  être  uniquement  em- 
ployé^aux  befoins  de  l’état,  & non  en  luxe, 
én  débauches,  en  folles  largefles,  ou  vaines 
magnificences.  Il  faut  enfin  proportion- 
ner les  dépenfes  aux  revenus.- 

§.  XXXV.  70.  Le  fouverain  ne  peut 
tirer  que  des  biens  de  fes  fujets  les  reve- 
nus dont  il  a befoin,&  les  richeffes  des  par- 
ticuliers font  la  force  de  l’état , & l’avanta- 
ge des  familles  & des  particuliers.  Un  prin- 
ce ne  doit  donc  rien  négliger  pour  procu- 
rer la  confervation  & l’augmentation  des 
biens  des  particuliers.Pour  cela, il  doit  faire 
enforte  qu’ils  tirent  de  leurs  terres  & de' 
leurs  eaux  tout  le  profit  poffible , & qu’ils 
exercent  leur  induftrie.  On  doit  entre- 
tenir & fàvorifer  les  arts  méchaniques, 
& faire  fleurir  le  négoce.  Il  faut  encore 
rendre  les  citoyens  ménagers  par  de  bon- 
nes loix  fomptuaires , qui  défendent  les 
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dépenfes  fuperflues , & principalement 
celles  qui  font  pafler  aux  étrangers  les  ri- 
cheires  des  habitans  du  pays. 

§.  XXXVI.  8°.  Enfin  il  eft  également 
de  l’intérêt  & du  devoir  des  fouverains , 
de  prendre  garde, qu’il  ne  Te  forme  des  fac- 
tions & des  cabales  , d'où  naiflent  aifé- 
ment  des  féditions  & des  guerres  civiles  : 
fur-  tout  il  doit  empêcher  qu’aucune  de 
fes  fujets  ne  dépende,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fott,  fut-ce  fous  un  prétexte 
de  religion,  d’aucune  autre  puiflance, 
foit  au  dedans,  foit  au  dehors  de  l’Etat, 
pour  laquelle  il  ait  plus  de  foumiflion  que 
pour  fon  légitime  fouverain.  Voilà  en  gé- 
néral ce  qu'exige  la  loi  du  bien  public 
pour  l'intérieur  de  l’état. 

§.  XXXVII.  Pour  ce  qui  regarde  le  de- 
hors , les  principaux  devoirs  du  prince 
font , 

i°.  De  vivre  en  paix  avec  fes  voifins 
autant  qu’il  eft  pofîible. 

2°.  De  fe  ménager  habilement  des  trai- 
tés & des  alliances,  avec  ceux  dont  il  eft 
befoin. 

?°.  De  garder  fidèlement  les  traités 
qu’il  a faits. 

4°.  De  ne  pas  laifler  amolir  le  courage 
de  fes  fujets,  mais  au  contraire,  de  l’en- 
tretenir & de  l’augmenter  par  une  bonne 
difcipline.  j°.  De 
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f °.  De  faire  à bonne  heure  & à propos 
les  préparatifs  néceflaires  pour  fe  mettre 
en  état  de  défenfe. 

6°.  De  n’entreprendre  aucune  guerre 
injufte  ou  téméraire. 

7°.  Enfin  il  doit  être  très-attentif,  mê- 
me en  tems  de  paix , aux  defïèins  & aux 
démarches  de  fesvoifins. 

§.  XXXV1IL  Nous  n’en  dirons  pas  da- 
vantage fur  la  matière  des  devoirs  des 
fouverains.  Il  nous  fuflfit  quant  à préfent 
d’en  avoir  indiqué  les  principes  généraux, 
& raffemblé  les  principaux  traits.  Ce  qui 
nous  refte  à dire  dans  la  fuite,  fur  les 
différentes  parties  de  la  fouveraineté  en 
particulier,  en  fera  alfez  connoitre  les 
détails. 


Fin  de  la  fécondé  Partie . 


m 
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TROISIEME  PARTIE. 

E$çin?ea  plyi  particulier  i des  - parties 
effmtieÜes,  de  lafouveraineté*  ou  des 
différent  droits  dufouverainpar  rap- 
port, à p intérieur  de  P état,  tels  qui 
font-  le  pouvoir  .légijlatif  y le  pouvoir 
: J'ouvMam  en?  mature  de  religion,*  h 
droit  d'btfliger  des  peines , & .celui 
que  le  fouverain  a fur  les  biens  ren- 
fermés, dans  l'état. 


. CHAPITRE  /PREMIER. 

Du  pouvoir  légijlatif  & des  loix  civiles 
qui  en  émanent. 

§.  I.  ^Nous  avons  expliqué  jufqu’ici 
tout  ce  qui  regarde  la  nature  de  la  fouve- 
raineté  civile  en  général  , du  gouverne- 
ment & de  la  fouveraineté  qui  en  eft  1’»- 
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me.  Il  ne  refte  pour  remplir  le  plan  qüe 
nous  nous  fommesfait,  que  d’examiner  " 
plus  particulièrement  les  différentes  par-' 
ties  de  la  fouveraineté  , tant  celles  qui  re- 
gardent directement  l’intérieur  de  l’état , ’ 
que  celles  qui  ont  rapporta  l’extérieur,  ' 
ou  aux  états  étrangers , ce  qui  nous  don- 
nera lieu  d’expliquer  les  principales  quek 
tions , qui  ont  rapport  à ces  matières  j & 
c’eft  à quoi  nous  deftinons  cette  troilieme  ' 
partie  & la  (lavante. 

§.  II.  Entre  les  parties  effentielles  de  la 
fouveraineté , nous  avons  mis  au  premier  • 
rang  le  pouvoir  législatif , c’eft- à-dire  le  r 
pouvoir  qu’a  Je  foüverain  de  donner  des 
loix  à fes  fujets , & de  leur  prefcrire  la  ma-  * 
niere  dont  ils  doivent  régler  leur  conduite, 

& c’eft  de  ce  pouvoir  qu’émanent  les  loho 
civiles.  Cômmece  droit du  fouverain  fait, 
pour  ainfidire , le  fonds  de  la  foüverâiné-  ' 
té  , il  eft  du  bon  ordre  de  commencer  pat  • 
l’explication  de  ce  qui  le,  concerne.  : 

§.  III.  Nous  ne  répéterons  point  ici  ce' r 
que  nous  avons  dit  ailleurs  de  la  nature 
des  loix  en  général;  mais  en  fuppofant  les 
principes  que  nous  avons  établi  là-deffus, 
nous  nous  contenterons  d’cxafninèr la  nai  1 
ture  & l’étendue  du  pouvoir  légiflatif  dans 
la  fociété  & celle  des  loix  civiles  & de§  ” 
ordonnances  du  fouveraiii  qui  en  décou  j * 
lent.  I 2 
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IV".  On  appelle  donc  loix  civiles , ton- 
tes celles  que  le  fouverain  de  la  fociété 
impofe  à fes  fujets.  L’affemblage  ou  le 
corps  de  toutes  ces  loix , c’eft  ce  qu’on  ap- 
pelle droit  civil  Enfin , la  jurifpruderçce 
civile  n’eft  autre  chofe  quo  cet  art,  au 
moyen  duquel  on  fait  les  loix  civiles  ; on 
les  explique  lorfqu’elles  ont  quelque  obf- 
curité,  & par  lequel  on  les  applique  con- 
venablement aux  a&ions  des  citoyens. 

§.  V.  L’établiffement  de  la  fociété  civi- 
le devoit  être  un  établiiTement  fixe  & per- 
pétuel, & qui  pourvût  d’une  maniéré  fû- 
re  au  bonheur  des  hommes  & à leur  tran- 
quillité,pour  cela  il  fàlloit  y établir  un  ordre 
' confiant,  & c’eft  ce  qui  ne  pouvoitfe  faire 
qpe  par  des  loix  fixes  & bien  déterminées. 

§.  VI.  Nous  avons  déjà  remarqué  ci-de- 
vant, qu’il  étoit  néceffaire  que  l’on  prit 
des  mefures  convenables , pour  donner 
aux  loix  naturelles  tout  l’effet  qu’elles  dé- 
voient avoir , afin  de  rendre  les  hommes 
heureux  j & c’eft  ce  que  l’on  exécute  au 
moyen  des  loix  civiles.  / 

Car  i°.  Elles  fervent  à faire  connoî- 
tre  plus  particuliérement  les  loix  naturel- 
les elles- mêmes. 

2°.  Elles  leur  donnent  un  nouveau 
degré  de  force , & en  rendent  Pobferva- 
lion  plus  allurée  au  moyen  de  leur  fanc- 
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tion , & des  peines  que  le  fouverain  inflige 
à ceux  qui  les  méprifent  & qui  les  violent. 

3°.  D’ailleurs,  il  y a bien  des  chofes  que 
le  droit  naturel  prefcrit  feulement  d’une 
maniéré  générale  & indéterminée  j enfor- 
' te  que  le  tems , la  maniéré  , & l’applica- 
tion aux  perfonnes  & aux  circonftances  , 
font  laiflees  au  difcernement  & à la  pru- 
dence d’un  chacun.  Cependant  il  étoit  né- 
ceflaire  au  bon  ordre  & à la  tranquillité 

• publique  , que  touces  ces  chofes  fulfent 
- réglées , & c’eft  ce  que  (ont  les  loix  civiles. 

40.  Elles  fervent  auffi  à expliquer  ce 
ce  qu’il  peut  y avoir  d’obfcur , dans  les 
maximes  du  droit  naturel. 

f °.  Elles  modifient  en  diverfes  maniérés 
-Fufage  des  droits  que  chacun  a naturelle- 

* ment. 

6°.  Enfin , elles  déterminent  les  for- 
malités que  l’on  doit  fuivre , les  précau- 
tions que  l’on  doit  prendre , pour  rendre 
efficaces  & valables , les  diflférens  engage- 
mens  que  les  hommes  contra&ent  en- 
tr’eux  , & de  quelle  maniéré  chacun  doit 
pourfuivre  fon  droit  en  juftice. 

$.  VII.  Ainfi  , pour  fe  faire  une  jufte 
idée  des  loix  civiles  , il  faut  diré,  que 
comme  la  fociété  civile  n’efl:*autre  chofe 
que  la  naturelle  elle- même,  modifiée  pac 
l’établiifement  d’un  fouverain  qui  com- 
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mande  pour  y maintenir  l’ordre  & la  paix, 
de  même  aufli  les  loix  civiles  font  les  loix 
naturelles  elles -mêmes,  perfectionnées 
modifiées  d’une  mjmiere  convenable  à 
l’état  de  la  fociété  & à fes  avantages. 

§.  Vllf.  Cela  étant,  on  peut  fort  bien 
diftinguer  deux  fortes  de  loix  civiles: les 
unes  font  telles  par  rapport  à leur  autorité 
feulement , & les  autres  par  rapport  à leur 
^origine.  On  rapporte  à la  première  cla0e 
toutes  les  loix  naturelles  , qui  fervent  de 
réglé  dans  les  tribunaux  civils  , & qVi 
,font,  d’ailleurs,  confirmées  par  une  nou- 
velle fanClion  du  fouverain.  Telles  font 
toutes  les  loix  qui  détermine/it  quels  font 
,les  crimes  qui  doivent  être  punis  en  jufti* 
ce , quelles  font  les  obligations  pour  les- 
quelles on  doit  avoir  aCtion  devant  les  tri- 
bunaux ,,&c.  , . . 

Pour  les  loix  civiles  ainfi  appelles, £ 
caufe  de  leur  origine , ce  font  des  loix  ar- 
bitraires , qui  opt  uniquement  pour  prin- 
cipe la  volonté  du  fouverain,  & quifup* 
pofept  certains  , établiffemens  humains  • 
ou  bien,  qui  roulent  fur  des  ehofes  qW 
.fe  rapportent  au  jbiep  particulier  de , l’état  > 
qiibiqu’indijfFérentes  en  elles - mêmes  $ 
indéterminées  par  le  droit  naturel.  1 elles 
font  les  loix , qui  règlent  les  formalités  ne* 
^cefiaires  aux  contrafts , au*  teftamens , 1* 
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maniéré  deprocéder  en  juftice  &c.  Bien 
entendu  que  tous  ces  réglemens  doivent 
~ tendre  au  bien  de  P état  & des  particuliers  ; 
& ainfi  ce  font  proprement  des  fupplé- 
mens  aux  loix  naturelles  elles-mêmes. 

1 1 

§.  IX.  Il  eft  très-important  de  bien  dif. 

‘ tinguer  dans  les  loix  civiles , ce  qu’elles 
' ont  de  naturel  & de  nécelfaire  , de  ce  qui 
“ n’eft  qu’arbitraire.  Les  maximes  du  droit 
naturel , fans  l’obfervation  defquelles  les 
' citoyens  ne  fauroient  vivre  en  paix , doi- 
vent nécelfairement  avoir  force  de  loi 
'dans  tous  les  états  j il  ne  dépend  pas  du 
prince  de  les  laïlfer  en  arriéré.  Pour  les 
autres  régies  du  droit  naturel  qui  n’inté- 
ielfent  pas  fi  effentielJement  le  bonheur 
de  la  fociété , il  ne  convient  pas  toujours 
de  leur  donner  la  force  de  loi.  L’examen 
desa&ions  contraires  à ces  maximes  feroit 
fouvent  d’une  difcuffion  très- difficile. 
D’ailleurs  cela  donneroit  lieu  à une  infi- 
nité de  procès.  Enfin , il  étoit  convenable 
de  laifler  aux  véritables  gens  de  bien,  aux 
cœurs  généreux , l’occafion  de  fe  diftin- 
guer  par  la  pratique  des  devoirs  ; dont  la 
violation  n’emporte  aucune  peine  devant 
le  tribunal  humain. 

§.  X.  Ce  que  l’on  vient  de  dire  de  la  na- 
ture des  loix  civiles , eft  fuffifant  pour  fai- 
re comprendre  que  quoique  le  pouvoir  lé- 
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giilatif  Toit  un  pouvoir  fuprême , cepen- 
dant ce  n’eft  pas  un  pouvoir  arbitraire , 
mais  qu’au  contraire , il  fe  trouve  limité 
enplufïeurs  maniérés. 

i°.  Et  comme  le  fouverain  tient  origi- 
nairement la  puiflance  îégiilative  de  la  vo- 
lonté de  chaque  membre  de  la  fociété , il 
eft  bien  évident  que  perfonne  ne  peut 
conférer  à autrui  plus  de  droit , qu’il  n’en 
a lui-même , & que  par  eonféquent  la  puif- 
fance  legiflative  ne  peut  s’étendre  au-delà. 
Le  fouverain  ne  peut  donc  ni  commander, 
ni  défendre  que  des  chofes  ou  des  adions 
volontaires  & poflibles. 

2°.  D’ailleurs,  les  loix  naturelles  difpo- 
fent  des  adions  humaines  antécédemment 
aux  loix  civiles , & les  hommes  ne  fau- 
roient  fe  fouftraire  à l’autorité  des  premiè- 
res. Donc  ces  loix  primitives  limitent  en- 
core le  pouvoir  du  fouverain , & il  ne  fau- 
roit  rien  déterminer  valablement  au  con- 
traire , de  ce  qu’elles  commandent  ou  dé- 
fendent expreifément. 

§.  XI.  Mais  il  faut  bien  prendre  garde 
de  ne  pas  confondre  ici  deux  chofes,  tout- 
a - fait  diftindes , je  veux  dire  , Y état  na- 
turel , & les  loix  de  la  nature.  L’état  natu- 
rel & primitif  de  l’homme  peut  fouffrir 
differens  changemens , diverfes  modifica- 
tions dont  l’homme  eft  le  maître,  & qui 
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n’ont  rien  de  contraire  à fes  obligations 
& à fes  devoirs.  A cet  égard , les  loix  civi- 
les peuvent  bien  apporter  quelques  chan- 
gemens  à l’état  naturel  des  hommes , & eti, 
conféquence  faire  quelques  réglemens  in- 
connus au  droit  naturel , fans  que  pour  ce- 
la , elles  ayent  rien  de  contraire  aux  loix 
naturelles , qui  fuppofent  l’état  de  liberté 
dans  toute  fon  étendue , mais  qui  permet- 
tent pourtant  à l’homme  de  modifier  & de 
reftreindre  cet  état , de  la  maniéré  qui  lui 
paroit  la  plus  avantageufe. 

§.  XII.  Cependant,  nous  fomm  es  bien 
éloignés  d’approuver  la  penfée  de  ces  po-  ’ / 

litiques,  * qui  prétendent  qu’il  n’eft  pas 
poffible  que  les  loix  civiles  foi  en  t contrai- 
res au  droit  naturel  i parce  (difent-ils) 
qu’il  n’y  a rien  de  jufie  eu  â’injufte  avan£ 
leur  établijfement.  Ce  que  nous  venons 
de  dire,  & les  principes  que  nous  avons 
établi  dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage 
font  alfez  fentir  le  peu  de  fondement  de  - 
cette  opinion. 

§.  XIII.  11  eft  auflî  ridicule  de  foutenic 
qu’à  va  ntl’ établi  Élément  des  loix  civiles  & 
de  la  fociété , il  n’y  eût  aucune  régie  de 
juftice  à laquelle  les  hommes  fuflent  afiu- 
jettis  , que  fi  l’on  prétendoitque  la  vérité 
&la  droiture  dépendent  de  la  volonté  des 
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hommes  , & non  pas  de  la  nature  même 
deschofes.  11  auroit  même  été  impolîible 
aux  hommes  de  fonder  des  fociétés  qui 
puifent  fe  maintenir,  fi  antécédemment 
à ces  fociétés,  il  n’y  avoit  eu  ni  juftice  j 
ni  injuftice  , & fi  l’on  n’avoit  été  perfuadé, 
étoit  jufte  de  tenir  fa  parole,  ou  in- 
jufte  d’y  manquer. 

- • §.  XIV.  Telle  eft  en  général  l’étendue 

du  pouvoir  légifladf  & la  nature  des  loix 
civiles,  au  moyen  defquelles  ce  pouvoir  fe 
développe.  Il  en  réfulteque  toute. la  force 
des  loix  civiles  confifte  en  ces  deux  chofes, 
lavoir  dans  leur  jujlice  & dans  leur  auto- 
rité. 

$.  XV.  L’autorité  des  loix  confifte  dans 
la  force , que  leur  donne  la  puilfance  de 
ieelui,  qui  étant  revêtu  du  pouvoir  législa- 
tif, a droit  de  faire  ces  loixj  & dans  l’or- 
dre de  Dieu,  qui  commande  de  lui  obéir. 
Pourla  juftice  des  loix  civiles',  elle  dépend 
de.leur  rapport  à l’ordre  de  la  fociété , dont 
elles  font  les  régies  , & de  leur  convenan- 
ce avec  l’utilité  particulière,  qui  fe  trou- 
ve à les  établir  félon  que  les  tems  &.les 
lieux  le  demandent.  * ‘ 

$.  XVI.  Et  puifque  la  fpuveraineté , lé 
droit  de  commander,  a pour  fondement 
naturel  une  puijfance  bien  fai faut e,  il  s’en- 
fuit nécefiairement  que  Y autorité  & la  ju£ 
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tice  des  loix , font  deux  caraélerès  eiferi- 
tiels  à leur  nature , & au  défaut  defquds 
elle  rie  fàuroit  produire  une  véritablè  obli- 
gation. La  puiflance  du  fouverain  fait  l’aii- 
torité  de  fes  loix , & fa  bénéficènce  ne^lui 
permet  pas  d’en  faire  d’injuftes. 

§.  XVII.  Quelques  certains  & iricori. 

? teftables  que  foient  ces  principes  géné- 
raux , il  faut  cependant  prendre  garde  de  - 
n’en  pas  abufer  dans  l’application.  Il  e(t  . 
fans  doute  elfentiel  à toute  loi  , qu’el- 
le foit  jufte  & équitable  j mais  il  ne  faut 
pas  conclure  de  là  que  les  particuliers 
foient  en  droit  de  refufer  d’obéir  aux  or- 
donnances du  fouverain , fous  prétexte 
qu’ils  ne  les  trouvent  pas  tout- à- fait  juftes. 

‘ Car  outre  qu’il  faut  donner  quelque  chofe 
à la  foiblelfe  inféparable  del’hurrianité,  le 
foulévement  contre  la  puiffance  légiflati- 
ve , qui  fait  toute  la  fureté  de  la  fociété  , 
va  au  renverfement  de  la  fociété.  Et  les 
fujets  font  dans  l’obligation  de  fouffrin 
les  inconvéniens  qui  peuvent  réfulter  de 
quelquesloix  injuffes , plutôt  que  d’expb- 
fer  par  leür  rébellion  l’état  à être  rfeftverfé. 

§.  XVIII.  Mais  fi  Pabus  de  la  püiffanôe 
légiflative  alloit  iufqu’à  l’excès , & au  ren- 
verfement des  principes  fondamentaux 
des  loix  naturelles , & des  devoirs  qu’elles 
impofent,  il  n’y  a riül  doute  que  dans  cés 
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circonftances , les  fujetsautorifésparl’ex^ 
eeption  des  loix  divines , ne  fuflent  en 
droit , & même  dans  l’obligation , de  re- 
fufer  d’obéir  à des  loix  de  cette  nature. 

§.  XIX.  Ce  n’eft  pas  aflez.  Afin  que 
les  loix  impofent  une  véritable  obliga- 
tion , qu’elles  foient  juftes  & équitables , 
il  faut  encore  que  les  fujets  en  ayent  une 
parfaite  connoiflance.  Cependant  les  fujets 
ne  fauroient  connoître , par  eux- mêmes, 
les  loix  civiles  » du  moins  dans  ce  qu’elles 
ont  d’arbitraire.  Elles  font  à cet  égard, 
comme  des  faits  que  l’on  peut  ignorer.  Le 
fouverain  doit  donc  publier  ces  loix,  & 
il  doit  exercer  la  juftice  , non  par  des  dé- 
crets arbitraires- & formés  fur  le  champ  , 
mais  par  des  loix  bien  établies  & duëment 
notifiées.  , ' ; 

§.  XX.  Ces  principes  nous  fournirent 
«ne  réflexion  importante  pour  les  fou- 
verains.  Puifque  la  première  qualité  delà 
loi  eft , qu’elle  foit  connue.  Les  fouve- 
; rains  doivent  les  publier  de  la  maniéré 
la  plus  claire.  En  particulier  * il  eft  abfo- 
lument  néceffairê  que  les  loix  foient  écri- 
tes dans  la  langue  du  pays  i il  feroit  mè- 
me  convenable  qu’on  ne  fe  fèrvit  pas 
d’une  langue  étrangère  dans  les  écoles 
de  jurifprudence.  Car  que  peut-on  con- 
cevoir de  plus  contradictoire  avec  le 
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prince  qui  veut , que  les  loix  foient  par- 
faitement connues, que  de  fe  fervir  de  loix 
étrangères , écrites  dans  une  langue  mor- 
te, inconnue  au  commun  des  hommes, 

& de  faire  enfeigner  ces  loix.  dans  la  mê- 
me langue  ? On  ne  fauroit  s’empêcher 
de  le  direi  c’eft-là  un  refte  de  barbarie, 
également  contraire  à la  gloire  des  fouve- 
rains  & à l’avantage  des  fujets. 

§.  XXI.  Si  donc  on  fuppofe  les  loix 
civiles  , accompagnées  des  conditions 
dont  nous  venons  de  parler,  elles  ont 
fans  contredit  la  force  d’obliger  les  fujets 
à leur  obfervation.  Chaque  particulier  eft 
tenu  de  fe  fbumettre  à leurs  réglemens, 
tant  qu’ils  ne  renferment  rien  de  mani- 
fefteraent  contraire  aux  loix  divines,  foie 
naturelles , foit  révélées  ; & cela , non- 
feulement  par  la  crainte  des  peines , qui  . 
font  attachées  à leur  violation  , mais  en- 
core par  principe  de  confcience , en  vertu 
d’une  maxime  même  du  droit  naturel  , 
qui  ordonne  d’obéir  aux  fouverains  en 
tout  ce  que  l’on  peut  foire  fons  crime. 

§.  XXII.  Pour  bien  comprendre  cet 
effet  des  loix  civiles  , il  faut  remarquer 
que  l’obligation  qu’elles  impofent,  s’étend 
non-feulement  fur  les  adions  extérieur' 
res.,  mais  encore  jufques  fur  l’intérieur 
de  l’homme , fur  les  penfées  de  fon  efprit 
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& les  fentimens  de  fon  cœur.  Le  fouvë- 
rain  en  prefcrivant  des  loix  à fes  fujets , 
le  propofe  de  les  rendre  véritablement 
fages  & vertueux  : s’il  commande  une 
bonne  adion  , il  veut  que  ce  foit  par  prin- 
cipe qu’on  l’exécute  ; & lors  qu’il  défend 
un  crime , il  ne  défend  pas  feulement 
l’adion  extérieure , mais  il  défend  même 
d’en  concevoir  la  penfée,  d’en  former  le 
deifein. 

§.  XXIII.  En  effet , l’homme  étant  par 
fa  nature,  un  être  intelligent  & libre,  il 
ne  fe  porte  à agir  qu’en  conféquence  de 
fes  jugemens,  par  une  détermination  de- 
fa  volonté , & par  un  principe  intérieur. 
Or  cela  étant,  le  moyen  le  plus  efficace 
que  le  fouverain  puifle  employer , pour 
procurer  le  bonheur  & la  tranquillité 
publique,  c’elt  de  travailler  fur  l’intérieur, 
fur  le  principe  des  adions  huitaines , en 
formant  l’efprit  & le  cœur  des  fujets  à la 
fageffe  & à la  vertu. 

§.  XXIV.  Aufli  eit-ce  dans  cette  vue 
&.pour  cette  fin,  que  font  formés  tous 
les  établiffemens  publics  , pour  l’éduca- 
tion de  la  jeuneffe.  Toutes  les  écoles  pu- 
bliques & tous  les  dodeurs  qui  y enfei- 
' gnent , font  établis  pour  cela.  Le  but  de 
tous  ces  établiffemens  , c’eft  (f’éclairer  les 
hommes,  de  les  inftruire  & de  leur  infpi- 
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ter  de  bonne  heure  les  règles  d’une  vie 
fage.  & honnête.  Ainfi  le  fouverain  a par 
Pinftrudion  un  moyen  très  efficace  d’in- 
iinuer , dans  Pâme  deies  fujets , les  idées 
& les  fentimens  qu’il  veut  leur  infpirer, 
,&  par-là  fon  autorité  a de  très  - grandes 
influences  fur  les  adions intérieures,  fur 
les  penfées  & les  fentimens  des  hommes, 
qui  fe  trouvent  ainfi  fournis  à la  diredion 
des  loix,  autant  du  moins  que  la  nature 
de  la  chofe  peut  le  permettre. 

§.  XXV.  Nous  finiflbns  ce  chapitre 
par  l’examen  d’une  queftion  qui  fe  pré- 
ïente  ici  naturellement. 

On  demande  donc,  fi  un  fujet  peut 
exécuter  innocemment  un  ordre  injufte 
de  fon  fouverain,  ou  s’il  doit  plutôt  re- 
fufer  conftamment  d’obéir,  même  au  péril 
de  perdre  la  vie  ? Puffendorf  femble  ne 
répondre  à cette  queftion  qu’en  héfitanti 
mais  il  fe  détermine  enfin  pour  le  fend- 
ment  d’Hobbes  , & il  dit,  “ qu’il  faut 
„ bien  diftinguer , fi  le  fouverain  nous 
„ commande  de  faire,  en  notre  propre 
„ nom , une  adion  injufte  , qui  foit  ré- 
M putée  nôtre  5 911  bien , s’il  nous  ordoiv 
„ ne  de  l’exécuter  en  fon  nom,  & en 
a qualité  de  fimple  inftrument,  & com- 
„ me  une  adion  qu’il  réputé  fienne.  Au 
; » dernier  cas , il  prétend  que  l’on  peut 
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„ fans  crainte  exécuter  l’a&ion  ordonnée 
„ par  le  fouverain , qui  alors  en  doit  être 
n regardé  comme  l’unique  auteur , & fur 
„ qui  toute  la  faute  en  doit  retomber.C’eft 
„ ainfi , par  exemple , que  les  foldatsdoi- 
„ vent  toujours  exécuter  les  ordres  de 
„ leur  prince,  parce  qu’ils  n’agiflent pas 
„ en  leur  propre  nom , mais  comme  inf- 
„ trumens  & au  nom  de  leur  maître. 
„ Mais  au  contraire , il  n’eft  jamais  per- 
,j  mis  de  faire  en  fon  propre  nom , une 
„ aCtion  injufle  , directement  oppofée 
„ aux  lumières  d’une  confcience  éclairée. 
„ C’eft  ainfi , par  exemple  , qu’un  juge 
„ ne  devroit  jamais  , quelque  ordre  qu’il 
3,  en  eut  du  prince  , condamner  un  in- 
j!  nocent , ni  un  témoin  à dépofer  con- 
x tre  la  vérité. 

§.  XXVI.  Mais  il  me  femfile  que  cette 
diftindion  ne  lève  pas  la  difficulté  i car 
de  quelque  maniéré  qu’on  prétende  qu’un 
fujet  agiffe  dans  ces  casdà , foit  en  fon 
propre  nom  , foit  au  nom  du  prince,  fa 
volonté  concourt  toujours  en  quelque  for- 
te, à l’adion  injufte  & criminelle  qu’il 
exécute.  Ainfi , ou  il  fout  toujours  lui 
imputer  en  partie  Tune  & l’autre  adiofl» 
©u  l’on  ne  doit  lui  en  imputer-aucune. 

§.  XXVII.  Le  plus  fûr  eft  donc  » 
de  diftinguer  ici  entre  un  ordre  évi- 
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demment  & manifeftement  injufte , & 
celui , dont  l’injuftice  n’eft  que  douteufe 
ou  apparente.  Quant  au  premier  , il  faut 
foutenir  généralement,  & fans  reftri&ion, 
que  les  plus  grandes  menaces  ne  doivent 
jamais  porter  à faire , même  par  ordre  & 
au  nom  du  fouverain > une  chofe  qui 
nous  paroît  évidemment  injufte  & crimi- 
nelle, & qu’encore  que  l’on  foit  excufa- 
ble  devant  le  tribunal  humain,  d’avoir 
fuccombé  à une  fi  rude  épreuve , on  ne 
l’eft  pourtant  pas  devant  le  tribunal  de 
Dieu. 

$.  XXVIII.  Ainfi  un  parlement , par 
exemple  , à qui  un  prince  ordonneroit 
d’enrégiftrer  un  édit  manifeftement  injut 
te , doit  fans  contredit  refufer  de  le  faire. 
J’en  dis  autant  d’un  miniftre  d’état,  que 
fon  maître  voudroit  obliger  à expédier 
ou  à faire  exécuter  quelque  ordre  plein 
d’iniquité  ou  de  tyrannie  i d’un  ambaflà- 
deur  à qui  fon  maître  donne  des  ordres 
accompagnés  d’une  injuftice  manifefte , 
ou  d’un  officier  à qui  le  roi  commande- 
roit  de  tuer  un  homme  dont  l’innocence 
eft  claire  comme  le  jour.  Dans  ces  cas-là, 
il  faut  montrer  un  noble  courage  & réfif. 
ter  de  toutes  fes  forces  à l’injuftice,  même 
au  péril  de  tout  ce  qui  peut  nous  en  arri- 
ver. Il  vaut  mieux  obéir  à Dieu  qu'aux 
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hommes.  Et  en  promettant  au  fouverain 
une  fidèle  obéiflance',  on  n’a  jamais  pu 
le  faire  que  fous  la  condition  qu’il  n’or- 
donneroit  jamais  rien  qui  fut  manifefte- 
ment  contraire  aux  loix  de  Dieu , foit 
naturelles,  foit  révélées.  Il  y alà-deflus 
un  beau  paffage  dans  une  tragédie  de 
Sophocle  : “ Je  ne  croyois  pas,  ( dit  Anti- 
gone à Creon  , roi  de  Thebes  , ) “ que  les 
„ édits  d’un  homme  mortel  tel  que  vous, 
„ euffent  tant  de  force,  qu’ils  dufient  l’em- 
„ porter  fur  les  loix  des  dieux  mêmes., 
„ loix  non  écrites  à la  vérité , mais  cer- 
„ taines  & immuables}  car  elles  11e  font 
„ pas  d’hier  ni  d’aujourd’hui , on  les  trou- 
M ve  établies  de  tems  immémorial , per- 
„ fonne  ne  fait  quand  elles  ont  commen- 
j,  cé.  Je  ne  de  vois  donc  pas , par  la  crainte 
„ d’aucun  homme,  m’expofer  en  les  vio- 
„ lant,  à la  punition  des  dieux  (a). 

§.  XXIX.  Mais  s’il  s’agiffoit  d’un  ordre 
qui  nous  parut  injufte,  mais  d’une  injuf- 
lice douteufe,  alors  le  plus  fur,  fans  con- 
tredit , c’eft  d’obéir.  Le  devoir  de  l’obéit 
fance  étant  d’une  obligation  claire  & évi- 
dente, il  doit  l’emporter  dans  le  doute. 
Autrement,  & fi  l’obligation  où  font  les 
fujets  d’obéir  aux  ordres  de  leur  fouve- 
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rain  , leur  permettoit  de  refufer  de  les 
exécuter  , jufqu’à-ce  qu’ils  fuffent  plei- 
nement convaincus  de  leur  juftice,  cela 
réduirait  maniteftement  l’autorité  du 
prince  à rien,  anéantiroit  tout  ordre  & 
î îé  gouvernement  même.  Il  faudroit  que 
•les  foldats  , les  huifliers,  les  bourreaux 
entendirent  la  politique  & la  jurifpru- 
dence , fans  quoi  ijs  pourraient  fe  difpen- 
: fer  d’obéir , fous  le  prétexte  qu’ils  ne  fe- 
.roient  pas  bien  convaincus  de  la  juftice  des 
: ordres  qu’on  leur  donne,  ce  qui  mettrait 
évidemment  le  prince  hors  d’état  d’exer- 
cer les  fondions  du  gouvernement.  C’eft 
donc  aux  fujets  à obéir  dans  ces  circonC. 
tances,  & fi  l’adion  eft  injufte  en  elle- 
même  , on  ne  fauroit  raifonnablement 
'leur  en  rien  imputer,  mais  la  faute  toute 
•entière  retombe  fur  le  fouverain. 

§.  XXX.  Raifemblons  ici  en  peu  de 
mots  les  principales  attentions  que  doit 
avoir  le  fouverain  dans  l’établiifement 
des  loi  x. 

1°.  11  doit  donner  toute  fon  attention 
â ces  règles  primitives  de  juftice,  que 
•Dieu  lui  meme  a établies  , & faire  en  forte 
que  çes  loix  y ; foient  parfaitement  con- 
formes. 

20.  Il  faut  que  les  loix  foient  de  nature 
à pouvoir  être  obfervées  & fuivies  avec 
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facilité.  Les  loix  d’une  exécution  trop 
difficile  ne  font  propres  qu’à  compromet- 
tre l’autorité  des  magiftrats , ou  à donner 
lieu  à des  foulevemens  capables  de  ren- 
verfer  l’état. 

‘ 3°.  Il  faut  bien  fe  garder  de  faire  des 
loix  fur  des  chofes  inutiles  & non-né- 
ceffaires. 

4°.  Que  les  loix  foient  telles  que  les 
fujets  fe  portent  d’eux -mêmes,  plutôt 
que  par  néceffité  , à leur  obfervation. 
Pour  cela , il  ne  faut  faire  que  des  loix 
dont  l’utilité  foit  évidente , ou  du  moins 
expliquer  & faire  connoitre  aux  fujets  les 
raifons  & les  motifs  qui  ont  porté  à les 
établir. 

f °.  L’on  ne  doit  pas  facilement  fe  por- 
ter à changer  les  loix  établies , fans  une 
grande  néceffité.  Les  fréquens  change- 
mens  aux  loix  affoibliffent  fans  contre- 
dit leur  autorité , & celle  du  fouverain 
lui -même. 

6°.  Le  fouverain  ne  doit  pas  accorder 
des  difpenfes  légèrement  & fans  de  très- 
fortes  raifons , autrement  on  affoiblit  les 
loix  & on  donne  lieu  à des  jaloufies , toifi- 
jours  pernicieufes  à l’état  & aux  parti- 
culiers. 

7°.  11  faut  faire  enforte , que  les  loix 
s’entr’aident  les  unes  les  autres , c’eft-à- 
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dire,  que  les  unes  préparent  ài’obferva- 
tion  des  autres , & qu’elles  la  rendent  plus 
facile  i c’tft  ainfi , par  exemple , que  de 
fages  loix  fomptuaires  qui  mettent  des 
bornes  à la  dépenfè , contribuent  beau- 
coup à l’exécution  des  loix,  qui  ordon- 
nent les  impôts  & les  contributions  pu- 
bliques. 

8°.  Un  prince  qui  veut  faire  de  nou- 
velles loix , d<3*t  fur-tout  être  attentif  aux 
circonftances  j c’eft  principalement  de  là 
qqe  dépend  le  fuccès  d’une  loi  nouvelle , 
& la  maniéré  dont  elle  eft  reçue. 

9°.  Enfin , le  moyen  le  plus  efficace 
qu’un  prince  puiiTe  mettre  en  œuvre  , 
pour  faire  obferver  fes  loix  exa&ement , 
c’eft  de  s’yaflujettir  lui-même  & démon- 
trer le  premier  l’exemple , ainfi  que  nous 
l’avons  déjà  remarqué  ci-devant. 


CHAPITRE  II. 

Du  droit  de  juger  des  doctrines  qui  s*en- 
feignent  dans  Vétat  : du  foin  que  le  fou- 
verain  doit  prendre  de former  les  moeurs 
de  fes  fujets. 

§1.  D ans  l’énumération  que  nous 

Avons  faite  ci-devant  des  parties  eifentiel- 
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les  de  la  fouveraineté , nous  avons  com-’ 
pris  le  droit  de  juger  des  do&rines  qui 
s’enfeignent  dans  l’état , & en  particulier 
de  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à la  reli- 
gion. Ce  droit  eft  un  des  plus  confidéra- 
bles  du  fouverain  , qu’il  lui  importe  le 
plus  de  conferver  & de  ménager,  fuivant 
les  règles  de  la  juftice  & de  la  prudence. 
Tâchons  d’en  faire  fentir  la  néceifité , 
d’en  bien  établir  les  fondemens , & d’en 
marquer  l’étendue  & les  bornes. 

§.  II.  Le  premier  devoir  .du  fouverain 
doit  être  de  travailler  à former  le  cœur 
& l’efprit  de  fes  fujets.  Ce  feroit  en  vain 
qu’il  établiroit  les  meilleures  loix , qu’il 
prefcriroit  des  règles  de  conduite  fur  tou- 
tes les  choies  qui  ont  quelque  rapport  au 
bien  de  la  fociété,  fi  d’ailleurs,  il  ne  prenoit 
pas  les  mefures  convenables , pour  bien 
faire  connoitre  aux  hommes  la  juftice  & 
lafnéceflité  de  ces  règles,  & les  avantages 
que  leur  obfervation  doit  leur  procurer. 

§.  III.  En  elfet , toutes  les  allions  hu- 
maines , ayant  pour  principe  là  volonté , 
& les  a&es  de  la  volonté  dépendant  des 
idées  que  l’on fie  fait , du  bien  & du  mal, 
des  récompenfes  ou  des  peines , qui  doi- 
vent fuivre  l’exécution  ou  l’omiflion  d’u- 
ne chofe,  de  forte  que'  chacun  fie  con- 
duit fuivant  l’opinion  où  il  eft.  Il  eft  bien  * 
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manifefte , que  la  première  attention  du 
fouverain  doit  être, de  faire  éclairer  l’efprit 
jde  fes  fujets , & de  ne  rien  négliger  pour  r 
qu’ils . foicnt  bien  inftruits  dès  leur  en- 
fance , de  tous  les  principes  qui  peuvent 
les  former  à une  vie  . honnête  & tranquil- 
le, & des  do&rines  conformes  au  but  & 
à l’avantage  des  fociétés.  C’eft-là  le  moyen 
le  plus,  efficace  de  porter  les  hommes  à 
une  obéiflance  prompte  & fûre  , & de 
former  infenfiblement  leurs  mœurs:  fans 
cela  les.loix  ne  font  qu’un  frein  infuffi- 
fant  pour  retenir  les  hommes  dans  les 
bornes  de  leur  devoir.  Tant  que  les  hom- 
mes n’obéident  pas  aux  loix  par  principe, 
leur  obéiiîance  n’eft  que  précaire  & n’a 
rien  d’afluré , tout  difpofés  à fe  fouftraire 
à leur  devoir  » dès  qu’ils  croiront  pouvoir 
le  faire  impunément. 

. §.  IV.  Si  donc  la  maniéré  de  penfer 
des  hommes  j fi  les  idées  & les  opinions» 
communément  reçuçs  , & auxquelles  ils 
font  accoutumés , ont  tant  d’influence  . 
fur  leur  conduite  j fi  elles  peuvent  fi  fort 
contribuer  au  bien  ou  au  malheur  de  l’é- 
tat , & s’il  eft  du  devoir  du  fouvcrain  de 
veiller  là-deflus , & d’y  donner  tous  fes 
foins,  il  ne  doit  rien  négliger  de  tout  ce», 
qui  peut  contribuer  à l’éducation  de  la 
jeunelïe. , à l’avancement  des  fciences  & 
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aux  progrès  de  la  vérité.  Mais  fi  cela  eft 
ainfî , il  faut  néceffai  rement  lui  accorder 
le  droit  de  juger  des  do&rines  qui  s’en- 
feignent  publiquement , & de  bannir  tou- 
tes celles  qui  par  elles-mêmes , pourroient 
être  oppofées  au  bien  & à la  tranquillité 
publique. 

§.  V.  C’eft  donc  au  fouverain  feul , 
qu’il  appartient  d’établir  des  académies  , 
des  écoles  publiques  de  toute  efpece  , & 
d’autorifer  les  perfonnes  qui  doivent  y 
enfeigner  i c’eft  à lui  à prendre  garde  que 
l’on  n’y  enfeigne  rien  , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit , qui  foit  contraire  aux 
maximes  fondamentales  du  droit  naturel, 
aux  principes  de  la  religion  ou  de  la  bon- 
ne politique  , en  un  mot , rien  de  tout 
ce  qui  feroit  capable  de  produire  des  im- 
preflions  funeftes  au  bonheur  de  l’état. 

§.  VI.  Mais  les  fouverains  doivent  bien 
faire  attention  à la  maniéré  de  faire  ufage 
du  droit  dont  nous  parlons , à ne  pas  le 
pouffer  au-delà  de  fes  véritables  bornes , 
& à ne  s’en  fervir  que  fuivant  les  règles 
de  la  juftice  & de  la  prudence.  Autre- 
ment , il  pourroit  y avoir , & il  y a 
fouvent  en  effet,  de  grands  abus  à ce 
fujetj  foit  parce  que  l’on  prend  mal-à- 
propos  pour  nuifible  à l’état , ce  qui  dans 
le  fonds  ne  donne  aucune  atteinte  au  bien 
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public,  ou  même  ce  qui  feroit  avantageux 
à la  fociété  j foit  parce  que  fous  ce  pré- 
texte les  princes , ou  d’eux-mèmes,  qu  à 
l’inftigation  de  quelques  mal-honnêtes 
gens  , s’érigent  en  inquilîteurs  à l’égard 
des  opinions  les  plus  indifférentes  & les 
plus  innocentes,  pour  ne  pas  dire  les 
plus  vraies  * fur  - tout  en  matière  de 
religion. 

§.  VII.  Les  princes  ne  fauroient  donc 
être  trop  en  garde  la-deffus  , pour  ne  pas 
s’en  laifler  impofer  par  des  efprits  mal- 
fàits  ou  envieux,  qui  fous  le  prétexte  du 
bien  public  & de  la  tranquillité  publique, 
ne  cherchent  que  leur  intérêt  particulier, 
& qui  ne  font  tous  leurs  efforts  pour  ren- 
dre fufpe&es  certaines  opinions  , que 
dans  la  vue  de  perdre  les  plus  honnê- 
tes gens. 

§.  VIII.  L’avancement  des  fciences 
les  progrès  de  la  vérité , -demandent  que 
l’on  accorde  une  honnête  liberté  à tous 
ceux  qui  s’y  appliquent.,  & que  l’on  ne 
condamne  pas  comme  criminel  un  hom- 
me , par  cela  feul,  qu’il  a fur  certaines 
chofes  des  idées  différentes  de  celles  qui 
font  reçues  communément.  Il  y a plus  : 
la  différente  maniéré  de  penfer  fur  le* 
mêmes  fujets , la  diverfité  d’idées  & d’o- 
pinions, bien  loin  de  traverfer  les  progrès 
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de  la  vérité  , lui  eft  au  contraire  en  elle- 
même  avaiitageufe , pourvu  du  moins, 
que  les  fouverains  prennent  des  mefures 
convenables , pour  obliger  les  gens  de 
lettres  à fe  contenir  dans  les  jüftes  égards, 
que  les  hommes  le  doivent  lès  UilS  aux 
autres , & à demeurer  dans  les  bornes  de 
la  modération i & que  polir  cet  effet,  ils 
répriment  par  leur  autorité  , ceux  qui 
s’échauffent  mal  à propos  dans  lès  difpu- 
tes,  qui  s’émahcipent  jufqu’à  injurier,  à 
calomnier  & à vouloir  rendre  fufpe&s  & 
odieux  i ceiix  qui  ne  penfènt  pas  comme 
eux  i il  faut  tenir  pour  confiant,  que  la 
vérité  eft  par  elle-même  très  avantageufe 
aux  hommes  & à la  fociété , que  nulle 
opinion  véritable  n’eft  contraire  à la  paix, 
& que  toutes  celles  qui  font  par  elles- 
mêmes  contraires  à la  paix,  doivent  dès- 
là  être  regardées  comme  fauffes.  Autre- 
ment, il  faudroit  dire  que  la  paix  & la 
concorde  répugnent  auxloix  naturelles. 
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CHAPITRE  III. 

\ 

Du  pouvoir  fouvefain  en  matiert  de 
Religion. 

§.  I.  L A matière  du  pouvoir  fouverain, 
par  rapport  à la  religion , eft  de  la  derniè- 
re importance.  Perfonne  n’ignore  les  dif* 
putes  qu’il  y a eu  de  tout  tems  là-deflus 
entre  l’empire  & le  facerdoce , & combien; 
les  fuites  en  ont  été  funeftes  pour  la  plu- 
part des  états  ; ainfi  il  eft  également  jaé- 
cedàire  & au  fouverain  & aux  fujets  de  fe 
faire  îà-deHiis  de  juftes  idées. 

§.  II.  Je  dis  donc , que  la  fouveraine 
autorité  fur  les  chofes  de  la  religion , doit 
nécelfairement  appartenir  au  fouverain  j 
& voici  quelles  font  mes  preuves. 

§.  III.  Je  remarque,  i°.  que  fi  l’intérêt 
de  la  fcrciété  exige  que  l’on  établifle  des 
loix  fur  les  chofes  humaines , c’eft.  à-dire , 
qui  intéredènt  proprement  & diredlement 
le  bonheur  temporel , ce  même  intérêt 
ne  fauroit  permettre  que  l’on  néglige 
tout  à fait  à cet  égard  les  chofes  divines  * 
celles  qui  regardent  la  religion , & qu’on 
les  laide  fans  aucune  règle.  C’eft  ce  qui 
a été  reconnu  de  tout  tems , & chez  tous 
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les  peuples, .&  c’eft-là  l’origine  du  droit 
civil , proprement  ainfi  nommé,  & du 
droit  facré  ou  eccléfiajlique.  Toutes  les  na- 
tions policées  ont  établi  chez  elles  cette 
double  jurifprudence.  * 

§.  IV.  Mais  fi  les  chofes  de  la  religion 
ont  befoin  à divers  égards  de  la  difpenlà- 
tion  humaine,  ce  n’efi  qu’au  fouverain 
feul  que  le  droit  d’en  difpo'fer  en  dernier 
reflort  peut  appartenir. 

Première  preuve.  C’eft  ce  qui  fe  prouve 
d’une  maniéré  incontcftable  par  la  nature 
même  de  la  fouveraineté , qui  n’eft  autre 
chofe  que  le  droit  de  commander  en  der- 
àiier  reflort  dans  la  fociété,  & qui  par 
r conféquent  ne  fouffre  rien  non- feulement . 
qui  foit  au-deflus  d’elle  , mais  même  qui 
ne  lui  foit  aflujetti , & qui  embrafle  dans 
fou  étèndue , tout  ce  qui  peut  intérefler 
le  bonheur  de  l’état , .&  le  Jacré  comme  le 
propbane. 

§.  V.  La  nature  de  la  fouveraineté  ne 
fauroit  permettre  que  l’on  fouftraife  à 
fon  autorité  quoi  que  ce  foit , de  tout  ce 
qui  eft  fufceptible  de  la  direction  humai- 
ne. Car  ce  que  l’on  voudroit  fouftraire 
de  l’autorité  fouveraine  , ou  l’on  le  bif- 
fera dans  l’indépendance  , ou  bien  on 
l’aflujettira  à l’autorité  de  quelque  autre 
perfonne  différente  du  fouverain  même. 
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§.  VI.  Si  l’on  n’établit  aucune  règle 
dans  les  chofes  de  la  religion , ce  feioit 
les  jetter  dans  une  confufion  , dans  un 
défordre  tout-à-fait  oppofé  au  bien  de  la 
fociété , incompatible  avec  la  nature  mê- 
me de  la  religion , & dire&ement  con- 
traire aux  vues  de  Dieu,  qui  en  eft  l’au- 
teur. Que  fi  on  prend  le  parti  de  fou- 
mettre  ces  mêmes  chofes  à quelque  auto- 
rité indépendante  de  celle  du  fouverain, 
on  tombe  dans  un  nouvel  inconvénient  » 
puis  qu’alors  on  établit  dans  une  feule  & 
même  fociété , deux  puiifances  fouveraî- 
nes  & indépendantes  l’une  de  l’autre  , 
ce  qui  eft  également  incompatible  avec  la 
nature  de  la  fouveraineté,  & contradic- 
toire avec  foi-même.  ■ > 

- §.  VU.  En  effet,  s’il  y avoit  plufîeurs 
fouverâins  , ils  pourroient  aufli  donner 
des  ordres  contraires  i mais  qui  ne  voit 
- que  des  ordres  oppofés  par  rapport  à un. 
même  fujet,  choquent  manifeftement  la 
nature  des  chofes  ? qu’ils  ne  fauroient 
avoir  leiir^ffet , ni  produire  une:  vérita- 
ble obligation.  Gbmment  feroit-il  pofti- 
fele , par  exemple,  qu’un  même  homme 
recevant  en  même  tems  des  ordres  oppo- 
fës  de  la  part  de  deux  fupérieurs,;  comme 
de  fe  rendre  au  camp  & d’aller  au  temple* 
fut  dans  l’obligation  d’obéir  à tous  deux  'i 
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Si  Ton  dit  qu’il  n’eft  pas  obligé  d’obéir 
à tous  les  deux  , il  y aura  donc  quel- 
que fubordination  de  l’ihv  à l’autre  j 
rinférieür  le  cédera  au  fupérjeur , & il 
ne  fera  pas  vrai  de  dire,  qu’ils  ;étoient 
tous  les  deux  fou  venons  & indépen- 
jlans.  On  peut  fort  bien  appliquer  ici 
les  paroles  de  Jéfus- Ghrift  lui -même. 

. JVW  ne  peut  fervir  deux  maîtres , Çç"  tout 
royaume  divifé  contre  foi-même  périra  né- 
,4ejfairement.  i •_*  . , -r*  • • * ,-r 

" ' §.  VIII.  Seconde  Preuve,,  • Je  tire  ma 
fécondé  preuve  de  la  fin  de  la  fociété 
civile  , & de  la  fouveraineté.  La  fin  de  la 
Jbuveraineté,  c’ell  fans  doute  le  bonheur 
•des  peuples,  la  confervation  de  l’état. 
Or  comme  la  religion  peut  en  diverfes 
.maniérés ou. nuire  ouiervir  à 1^ fociété, 
il  s’enfuit  que  le  fouvetain  a droit  fur  la 
reUgixm  , du  moins  autant  jqu’elle  peut 
•relever  du  commandement  humain  -,  ce- 
jlui  qui  a droit  à la  fin,  a fans  contredit 
•droit  aux  moyens  qui  y conduifent. 

i.  IX.  Or,  que  la  religion. puifle  nuire 
•u  fervir  à .l’Etat  en 'différentes  manier 
3»es:,;/t’ett  .ce  que  .nçus  avons  prquvd 
-aifieursi  b-o  . ’ V'i  - •»:;•••  :••• 
ip.  Tous  les  hommes  ont  toujours  re- 
connu que  la  divinité  fait  principalement 
dépsndre  les  grâces , par  rapport  à un 
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état,  du  foin  que  le  fouverain  prend  de 
la  faire  fervir  & honorer. 

2°.  La  religion  peut , par  elle  même , 
contribuer  beaucoup  à rendre  les. hommes 
plus  obéiflans  aux  loix,  plus  attaches^ 
leur  patrie,  plus  équitables  entr  cijx. 

30-.  Les  dogmes  même  & les  ceremo- 
nies de  la  religion  influent  confidérabler- 
ment  fur  les  mœurs,  & fur  la  félicité 
publique.  Les  idées  que  les  hommes  ont 
eues  de  la  divinité,  les  ont  jettes  dans  des 
cultes  monftrueux  , & jufqu’à  immoler 
des  victimes  humaines.  Ils  ont  même 
pris  de  ces  fauffes  idées,  des  raifons  pour 
s’auilorifer  dans  le  crime , dans  la  cruau- 
té , & dans  la  licence,  comme  on  peut 
le  voir  par  la  le&ure  des  poëtes.  Pui^ 
donc  que  la  religion  a tant  d’influence  fur 
le  bonheur  ou  le  malheur  de  la  fociete  ? 
qui  peut  dduter  qu’elle  ne  foit  du  refîort 
du  fouverain? 

§.  X.  Troifieme  preuve.  Il  y a plus 
encore , & ce  que  l’on  vient  de  dire  fait 
voir  quec’eft  une  néceflîtéau  fouverain, 

& un  de  fes  devoirs  les  plus  effentiels  ^ 
de  faire  de  la  religion , qui  renferme  les 
intérêts  les  plus  conlldérables  des  hom-  N 
nies  , le  principal  objet  de  les  foins  & de 
fon  application.  Il  doit  donc  travailler  a 
pourvoir  au  bonheur  éternel  de  fes  fujets, 
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aufli  bien  qu’au  bonheur  temporel  & pré- 
fent.  C’eff  une  chofe  qui  eft  du  reflort  de 
fon  autorité. 

§.  XI.  Qiiatrietne  preuve.  En  un  mot, 
Sl  c’eft  ici  une  nouvelle  preuve , on/ne 
fauroit  reconnoître  en  général  que  deux 
fouverains  , favoir  Dieu  & le  prince  : 
Tempire  de  Dieu  eft  un  empire  éminent, 
abfolu  & univerfel.  Les  princes  mêmes 
lui  font  fournis.  La  fouveraineté  du  prin- 
ce tient  au  fécond  rang , elle  eft  fubor- 
donnée  à celle  de  Dieuj  mais  en  telle 
forte  que  le  prince  a un  plein  droit  de 
difpofer  de  toutes  les  chofes  qui  peuvent 
intéreffer  le  bonheur  de  la  fociété , & 
qui  par  leur  nature  font  fqfceptiblesdela 
difpenfation  humaine. 

§.  XII.  Après  avoir  ainfi  établi  le  droit 
du  fouverain  fur  la  religion  , voyons 
quelle  eft  l’étendue  de  ce  droit,  & quel-, 
les  en  font  les  bornes.  Il  paroîtra  par  cet 
examen  que  ces  bornes  ne  font  point 
différentes  de  celles  que  la  fouveraineté, 
fouffre  en  toute  autre  matière.  Nous 
avons  déjà  dit  que  la  fouveraineté  s’étep-, 
doit  à tqut  ce  qui  étoit  fufceptible  de  la 
direction  & du  commandement  humain}, 
il  fuit  de  là  que  la  première  borne  que 
l’on  doit  mettre  à l’autorité  du  fouverain, 
mais  qui  ne  méritée  pas  qu’on  s’y  arrête, 
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c’eft  qu’il  ne  peut  rien  ordonner  de  tout 
ce  qui  eft;  impoiliMe  aux  hommes  parla 
nature  , foit  dans  lia  religion  , foit  dans 
les  autres  choies  , comme  par  exemple  i 
de  marcher  dans  les  airs ,.  de  croire  de^ 
choies  contradictoires,  &c.  - * 

§.  XÏII.  La  fécondé  borne  que  l’on 
doit  mettre  à l’autorité  fouveraine  , mais 
qui  n’intéreife  pas  plus  particulièrement 
la  religion  que  toute -autre  chcife  eft” 
tirée  des  loix  de  Dieu  , &;il  eft  bien  ma- 
nifefte  que  l’autorité  du  fouverain  étant 
fubordonnée  à celle  de  Dieu , tout  ce  que 
Dieu  a déterminé  par  quelque  loi , foit 
naturelle , foit  pofitive , ne  fauroit  être 
changé  par  le  fouverain.  C’eft  le  fonde- 
ment de  la  maxime,  qu'il,  vaut  mieux! 
obéir  à Dieu  qu'aux  bomm et*  ï . . 

§.  XIV.  C’eft  en  conféquence  de  ces 
principes  , qu’aucune  autorité  humaine 
ne  peut , par  exemple  , interdire  la  prédi- 
cation de  l’évangile',  ou  l’ufage  des  facre* 
mèns  j qu^ll e' ne  peut  établir  un.nouvel 
article  de  foi  , ni  introduire  un  nouveau 
culte.  Car  Dieu  nous  ayant  donné  une 
réglé  de  religion,  & nous  ayant  défendtï 
d’altérer  cette  réglé,  il  n’eft  au  pouvoir 
d’aucun  homme  de  le  faire  j & ce  feroit 
une  extravagance  de  penfer , qu’aucuiv 
homme  puiffe  croire  ou  faire  quelque 


Digilized  by  Google 


226  Principes 

: 4 

chofe,  qui  pût  contribuer  à Ton  falut, 
contre  ce  que  Dieu  en  a déclaré. 

§.  XV.  C’eft  airffi  fur  le  fondement  des 
limitations  qqecrrous-  avons  établies , que 
le  fauverain  iie;fauroit  s’attribuer  légiti- 
mement l’empire  fur  les  confciences , 
comme  s’il  étoit  en  fon  pouvoir  d’impo- 
fer  la  néceffité  de  croire  tel  ou  tel  article 
en  matière  de  religion.  La  nature  même 
âe  la  chofe  , & les  loix  divines  font  éga- 
lement eohtfaires  à cette  prétention.  Il 
n’y  a donc  pas  moins  de  folie  que  d’im- 
piété , à vouloir  contraindre  les  confcieii- 
ces  , & à extorquer,  pour  ainfi  dire,  la 
religion  par  la  force  & par  les  armes. 
La  peine  naturelle  de  ceux  qui  font  dans 
l’erreur  vc’éft  d’être  éclairés  (a)  du 
refte , il  faut  laitier  à Dieu  le  foin  du 
fuccès.  y-1'  •'"»  > :'j 

§.  XVI.  L’autorité . du  fouverain  en 
matière  de  religion  , * ne  fauroit  donc  s’é- . 
tendre  au  deb  des  bornes  que  nous  lui 
avons  alignées,  mais  aufli  ce  font  les 
lèules  que  l’on  puifle  lui  tprefcrire , & je 
ne  penife^aS  qu’il  foit  même  podible  dlen 
imaginer  dûntf  qjsj  Mais  ce  qu’il  faut  fur» 
tout  remarquer  , c eft  que  ces  bornés  du 
pouvoir  fouverain  en  matierede  religion!# 

— — * 

* ' <i  <»  ) Erratitn  jjfàia  ‘èfcdèç tri*  - a ;Kh ! ' 
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ne  font  en  rien  différentes  de  celles  qu’il 
doit  reconnoître  en  toute  autre  matière  j 
qu’au  contraire  , ce  font  précifément  les 
mêmes  , qu’elles  conviennent  à toutes  les 
parties  de  la  fouveraineté  indifféremment 
& qu’elle^  ne  s’appliquent  pas  moins  aux 
chofes  communes  qu’à  celles  de  la  reli- 
. gion.  Par  exemple , il  ne  feroit  pas  plus 
permis  à un  pere  de  négliger  la, nourri- 
ture ou  l’éducation  de  fes  enfans , lot*? 
même  que  le  prince  le  lui  ordonneroit, 
qu’il  ne  feroit  licite  aux  pafteurs  de  l’çgh- 
fe  ou  aux  chrétiens , d’abandonner  je 
fervice  de  Dieu,  fi  quelque  prince  impie 
le  commandoit.  C’eft  que  la  loi  de  Dieu 
.défend  également  l’un  & l’autre,  & que 
l’exception  tirée  de  cette  loi,'eft  une 
exception  invincible,  fupériçprç  à toute 
autorité  humaine. 

§.  XVII.  Cependant,  quoique  le  pou- 
voir du  fouverain  en  matière  de  religion, 
ne  puiife  pas  aller  jufqu’à  changer  les  chçt- 
fes  que  Dieu  lui- même  a déterminées 
on  peut  pourtant,  dire  que  ces  çhofes  mê- 
mes font  en  qpel^yc  qianie.re  fopmifçs  à 
l’autorité  du  fouverain.  Ceft  ainfi  , pa^r 
exemple,  que  le  fouverain  a fans  Contre- 
dit le  droit  d’éloigner  les  obftacles  exté- 
rieurs , qui  pourroieut  nuire  à l’obferva- 
tion  des  loix  de.  Dieu  , & de  procurer 
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au  contraire  des  facilités  à cet  égard  j 
c’eft  mème-là  un  de  fes  premiers  devoirs.  . 
De  là  encore  le  droit  qui  a rapport  a 
Fétabliflement  & aux  fondions  du  facer- 

r*' 

doce,  & aux  circonftances  du  culte  exté- 
rieur, afin  que  tout  cela  fë  faife  avec  plus 
d’ordre , autant  du  moins  que  la  loi  de 
Dieu  a lai  fie  ces  chofes  à l’arbitrage  des 
'liommes.  Enfin  , il  eft  certain  que  le  fou- 
verain  peut  encore  donner  un  nouveau 
degré  d’obligation  & de  force  aux  loix 
divines,  par  les  récompenfes  & les  pei- 
nes temporelles.  On  ne  fauroit  donc 
«'empêcher  de  reconnoître  le  droit  du 
louverain , par  rapport  à la  religion,  & que 
ce  droit  11e  fauroit  appartenir  à aucun 
autre  fur  la  terre. 

§.  XVIII.  Cependant  les  défenfeurs 
•des  droits  du  facerdoce  , font  ici  plufieursi 
difficultés , qu’il  eft  néceflaire  d’éclaircir. 
i°.Si  Dieu,difent-ils,dé!égue  aux  hommes 
'l’autorité  qu’il  a fur  l’églife,  (J’eft  plutôt 
à fes  miniftres  & aux  pafteurs  de  l’évan- 
gile , qu’aux  magiftrats  Le  magiftrat  n’eft 
point  de  l’efience  de  l’égltfe  : au  contraire. 
Dieu  a établi  les  pafteurs  fur  fon  églife , 
il  a réglé  toutes  les  fondions  de  leur 
miniltere  , & dans  leurs  charges  non- 
feulement  , ils  ne  font  pas  les  lieutenans 
des  fouverains,  mais  même  ils  ne  font 
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pas  obligés  de  leur  obéir  en  toutes  cho- 
fes.  Bien  plus  , ils  exercent  leurs  fonc- 
tions fur  le  fouverain  même , auffi-bien 
que  fur  les  (impies  particuliers  , & toute 
l’écriture  '&  Phiftoire  de  Péglife  leur  attri- 
buent un  droit  de  gouvernement. 

Répovfe.  Quand  on  dit  que  lemagiftrat 
n’eft  point  de  l’efTence  de  Péglife , ou „ 
pour  mieux  s’expliquer,  que  Péglife  peut 
fubfifter , quoiqu’il  n’y  ait  point  de  ma- 
giftrats  , cela  eft  vrai  ; mais  on  ne  fauroit 
conclure  de-là  que  le  fouverain  n’ait  au- 
cune autorité  fur  Péglife , car  on  prou- 
veront par  le  même  raifonnement  que  les 
marchands , les  médecins  , & même  tous 
les  autres  hommes  ne  déperident  point 
du  fouverain  j parce  qu’il  n’eft  pas  de 
l’eflence  du  marchand,  du  médecin,  ni 
des  hommes  en  général  , d’avoir  des 
magiftrats,  & qu’ils  peuvent  fubfifter  fans 
euxj  cependant  la  raifon  & l'écriture  les 
alfujettiffent  tous  aux  puijfances  fupé- 
ri  tares. 

§.  XIX.  2°.  Ce  que  l’on  ajoute  enfuite  ; 
eft  encore  très- véritable,  que  Dieu  a établi  r 
les  pafteurs,  qu’il  a lui-mème  réglé  leurs 
fondions , & qu’en  cette  qualité , ils  11e 
font  pas  les  lieutenans  des  puilfances  hu- 
maines. Mais  il  eft  aifé  de  fe  convaincre 
par  des  exemples , qu’on  ne  peut  tires 
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de-là  aucune  conféquence  au  préjudice 
de  l’autorité  fouveraine.  La  fonction  de 
médecin  vient  de  Dieu , comme  Auteur 
de  la  nature  i & celle  de  pafteur  vient 
auffi  de  lui,  comme  Auteur  de  la  religion* 
cependant  cela  n’empêche  pas  que  la  pror 
feflion  de  médecin  ne  foit  dans  la  dépen- 
dance du  fouverain  : on  en  peut  dire 
autant  de  l’agriculture , du  commerce  8ç 
de  tous  les  arts.  Il  y a plus  : les  juges 
mêmes  , quoiqu’ils  tiennent  leurs  charges 
du  fouverain,  & qu’ils  en  occupent  la 
place , ne  reçoivent  pourtant  pas  de  lui 
toutes  les  réglés  qu’ils  doivent  fuivre  : 
•c’eft  Dieu  lui-même  qui  leur  ordonne  de 
ne  prendre  aucun  préfent  de  corruption, 
de  ne  rien  faire  par  haine,  ni  par  faveur, 
ffcc.  Il  n’en  faut  pas  davantage  pour  faire 
fentir  combien  c’eft  une  conféquence  peq  _ 
jufte  , de  prétendre  que  , parce  qu’une 
chofe  a été  établie  de  Dieu  , elle  foit  indé- 
pendante du  fouverain. 

§.  XX.  jo.  Mais,  dit-on,  les  pafteurs 
ne  font  pas  toujours  obligés  d’obéir  au 
fouverain  \ nous  en  fommes.  convenus 
nous-mêmes  ci-deffus,  mais  nous  avons 
remarqué  que  cela  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  choies  qui  choquent  directement 
la  loi.de  Dieu,  & nous  avons  fait  voir % 
que  ce  droit  appartient  indifféremment  à 
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toute  perfonne , & dans  les  chofes  com- 
munes auffi  bien  que  dans  la  religion , & 
que  par  eonféquent  cela  n’ôte  rien  à lg 
Souveraineté  du  prince. 

' §.  XXI.  40.  On  ne  -fqauroit  nier  non 

plus , que  les  fondions  paftorales  ne  s’é- 
tendent aux  rois  mêmes , ngn  feulement 
çomme  membres  de  l’églife , mais  en  par- 
ticulier comme  rois  j mais  cela  encore  ne 
prouve  riçn , ç#r  quelle  fandion  y a-t-il 
qui  ne  regarde  pas  la  perfonne  du  Sou- 
verain ? En  particulier  le  médecin  exerce- 
t-il  moins  fa  profeflion  fur  le  prince  , que 
fur  tout  autre  '<  Ne  lui  prefcrit-il  pas  éga- 
lement le  régime  & les  remedes  néceifaires 
à la  Santé  '<  L’office  de  confeiller  ne  s’é- 
tend-t-il  pas  au  Souverain , & qui  pluseft, 
en  qualité  de  Souverain?  Cependant  a-t-on 
jamais  penfé  à fouftraire  ces  perfonnes  à 
l’autorité  Souveraine  ? 

§.  XXII.  s*-  Mais  enfin  , ajoute-t-on, 
n’eft-il  pas  certain  que  l’écriture  & l’hifi 
toire  ancienne  attribuent  par-tout  aux  pafc 
teursle  gouvernement  de  l’églife  ? Gela 
e.ft  très- vrai  encore*- mais  il  ne  fa ur  qu’exa- 
miner quelle  eft  la  nature  du  gouverne- 
- ment , qui  convient  aux  miniftres  de  la 
religion,  pour  reconnoitre  qu’il  ne  cho- 
que & ne  diminue  en  rien  l’autorité  du 
Souverain  & la  prééminence  de  fon  gou- 
vernement. 
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§.  XXIII.  Il  y a un  gouvernement  de 
Jtmple  direction  , & un  gouvernement 
d'autorité.  Le  premier  confifte  à donner 
confeil,  ou  àinftruiredes  régies  qu’il  faut 
fuivre  ; mais  il  ne  fuppofe  aucune  autorité 
dans  celui  qui  gouverne , & il  negêne  en 
rien  la  liberté  de  ceux  qui  font  gouvernés , 
fi  ce  n’eft,  en  tant  que  les  loix,  dont  on 
les  inftruit,  obligent  par  elles-mêmes. 
Tel  eft  le  gouvernement  des  médecins  par 
rapport  à la  fanté , des  jurifconfultes  par 
rapport  aux  affaires  civiles  , & des  confeil- 
lers  d’état  à l’égard  de  la  politique.  Les 
avis  de  toutes  ces  perfonnes  n’obligent 
point  dans  les  chofes  indifférentes  } & 
dans  les  chofes  néceffai res  , ils  n’obligent 
pas  eux- mêmes  , mais  feulement  entant 
qu’ils  nous  inftruifent  des  loix  établies 
par  la  nature  ou  par  le  fôuverain  , & c’eft 
cette  efpèce  de  gouvernement  qui  con- 
vient aux  paffeurs. 

§,  XXIV.  Mais  il  y a aufli  un  gouver- 
nement de  jurifdi&ion  & d'autorité  , qui 
contient  en  foi  le  droit  de  faire  des  Yégle- 
mens , & qui  oblige  véritablement  ceux 
qui  y font  fournis.  Ce  gouvernement  qui 
naît  d’une  autorité  fouveraine,  oblige  par 
l’éminence  de  l’autorité  même,  qui  donne 
droit  & pouvoir  de  contraindre.  Mais  ce 
qu’il  faut  fur-tout  remarquer,  c’eft  <^ue 
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la  véritable  autorité  eft  inféparable  du 
droit  d’obliger  & de  contraindre  ; c’en 
font  les  effets  naturels,  auxquels  feuls  on 
peut  la  reconnoitre.  C’eft  cette  derniere 
efpece  de  gouvernement  que  nous  attri- 
buons au  fouverain , & de  laquelle  nous 
difons  qu’efe  ne  convient  point  aux  pas- 
teurs de  l’évangile.  («) 

§.  XXV.  Il  faut  donc  dire  que  le  gou- 
vernement qui  convient  aux  pafteurs  , eft 
un  gouvernement  de  confeil,  d’inftruc- 
tion  , de  perfuafton  , & dont  la  force  & 
l’autorité  confifte  toute  entière  dans  la 
parole  de  Dieu  , qu’ils  doivent  enfeigner 
aux  peuples,  & nullement  dans  une 
autorité  perfonnelle.  Leur  pouvoir  eft  de 
déclarer  les  ordres  de  Dieu,  leur  commif- 
lïon  ne  va  pas  au-delà. 

§.  XXVI.  Si  l’on  compare  à préfent  ces 
differentes  efpecesde  gouvernement,  on 
reconnoitra  fans  peine,  qu’ils  ne  font 
point  oppofés  l’un  à l’autre,  dans  les  cho- 
fes  mêmes  de  la  religion.  Le  gouverne- 
ment de  fimple  diredion  , que  nous  don- 
nons aux  pafteurs,  n’a  rien  qui  puiffe 
choquer  l’autorité  fouveraine  i au  con- 
traire , elle  peut  s’en  fervir  utilement  & 

_ • ~ • ~ t * 

(à)  Voy.  Ev.  félon  S.  Luc  Ch.  XII.  ^.14, 
I»Ep.  -au  Cor.  Ch.  X.  f.  4.  Ephef.  Ch.  VI.  f. 
17.,  Philip.  III.  ÿ.  ao. 
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comme  d’un  aide  : ainfi  il  n’y  a point  de 
contradi&ion  à dire',  que  le  fouverain 
gouverne  les  payeurs  , & qu’il  en  eft 
lui  - même  gouverné  , pourvu  qu’on  ait 
égard  aux  divers  genres  de  gouvernement. 
Tels  font  les  principes  généraux  de  cette 
matière  importante,  il  eft  aifé  d’en  faire 
l’application  aux  détails , ou  aux  cas  par- 
ticuliers. 


CHAPITRE  IV. 

JD u pouvoir  du  fouverain  fur  la  vie  & les 
biens  de  fes  fujets  , pour  la  punition 
des  crimes. 

§.  I.  Le  but  principal  de  la  fociété 
çivile&  du  gouvernement,  c’eft de  mettre 
en  fureté  tous  les  avantages  naturels  des 
hommes,  & en  particulier  leur  vie.  Ce- 
pendant cette  fin  même  demande  nécef- 
fairement  que  le  fouverain  ait  quelque 
droit  fur  la  vie  des  fujets  , & cela  , ou 
d’une  maniéré  indire&e  pour  la  défenfe 
de  l’Etat,  ou  d’une  maniéré  diye&e  pour 
la  punition  des  crimes. 

§.  II.  Le  pouvoir  du  fouverain  fur  la 
vie  des  fujets  , par  rapport  à la  défenfe 
de  l’état,  regarde  le  droit  de  la  guerre, 
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& nous  en  parlerons  ci-après.  Nous  ne 
traiterons  ici  que  du  droit  d’infliger  les 
peines. 

§.  IIL  La  première  qpeftion  qm  le 
préfqiite , c’eft  de  favoir  quelle  eft  1 origi- 
ne &le  fonderaient  de  cette  partie  du  pou- 
voir fouverain,  & la  cffofe  n’eft  pas  fans 
quelque  difficulté.  La  peine , dit-on  , eft 
un  mal  que  l’pu  fouffre  maigre  foi  : on 
ne  fqauroit  fe  punir  foi-mème,  & par 
.conféquent,  il  femble,  que  les  particu- 
liers n’ont  pû  transférer  au  fouverain 
droit  qu’ils  n’avçieat  pas  eux-niêraies 
fur  eux. 

§.  IV.  Quelq  ues  jurifconfultes  préten- 
dent, que  lorfque  le  fouverain  inflige 
des  peines  à fes  fujets  , il  le  fait  en  vertu 
de  leur  prppre  çonfentement  > parce  que 
fe  foutpettant  à fou  empire , ils  ont  promis 
d’acquiefcer  à tout  ce  qu’il  feroit  a leur 
égard  , & qu’en  particulier  un  fujet , qui 
fe  déterrpine  volontairement  à commettre 
un  crime,  confent  par  cela  même  à porter 
la  peine  établie  contre  un  tel  crime , & 
qui  lui  eft  d’ailleurs  parfaitement  connue, 
,§.  V.  Mais  il  femble  ? qu’il  eft  aflez  diffi- 
cile d’établir  le  droit  du  fouverain  fur  une 
préemption  de  çette  nature , fur-tout  pat- 
rapport  aux  peines  afflictives  , qui  tendent 
au  dernier  fupplice,  auiïi  n’eft-il  pas  necef- 
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faire  d’avoir  recours  à ce  prétendu  con- 
fentement  des  coupables , à fouffrir  la  pei- 
ne, pour  établir  le  droit  du  fouverain.  Il 
vaut  mieux  dire  que  le  droit  qu’a  le  fou- 
verain , de  punir  les  malfaiteurs , tire  & 
fource  de  celui  qu’aVoit  originairement 
chaque  particulier  dans  la  fociété  de  natu- 
re , de  punir  les  crimes  commis  contre  lui- 
même  , ou  contre  les  membres  de  la  fo- 
ciété , cédé  & remis  au  fouverain. 

§.  VI.  Et  en  effet , le  droit  de  faire  exé- 
cuter les  loix  naturelles , & de  punir  ceux 
qui  les  violent , appartient  originairement 
à la  fociété  humaine , & à chaque  particu* 
lier  , par  rapport  à tout  autre  i autrement 
les  loix  que  la  nature  & la  raifon  impofent 
à l’homme,  feroient  entièrement  inutiles 
dans  l’état  de  nature , fi  perfonne  n’a  voit 
le  pouvoir  de  les  faire  exécuter  , & 'd’en 
punir  la  Violation. 

$.  VII.  Quiconque  viole  les  loix  de  la 
nature,  témoigne  parla,  qu’il  foule  aux 
pieds  les  maximes  de  la  raifon  & de  l’équité 
que  Dieu  a prefcrites  pour  la  fureté  com- 
mune , & ainfl  il  devient  un  ennemi  dan- 
gereux du  genre -humain.  Comme  donc 
chacun  eft  incontcfiablement  en  droit  dé 
pourvoir  à fa  confervation  & à celle  delà 
fociété , il  peut  fans  doute  infliger  à un 
tel  homme  des  peines  capables  de  produi- 
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-re  en  lui  du  repentir , & de  l’empècher  de 
commettre  à l’avenir  de  pareilles  fautes  , 
ou  même  d’intimider  les  autres  par  fon 
exemple.  En  un  mot,  les  mêmes  loix  na- 
turelles qui  défendent  le  crime , donnent 
aufîi  le  droit  d’en  pourfuivre  l’auteur,  & 
de  le  punir  dans  une  jufte  proportion. 

§.  VIII.  Il  eft  vrai  que  dans  l’état  de  na- 
ture ces  fortes  de  châtimensne  s’infligent 
pas  avec  autorité , & il  pourroit  arriver 
que  le  coupable  fe  mit  à couvert  des  pei- 
nes qu’il  a à craindre  de  la  part  des  autres 
hommes , ou  même  qu’il  repouffàt  leurs 
efforts  avec  avantage  j mais  le  droit  de 
punir,  n’eft  pour  cela  ni  moins  réel,  ni 
moins  bien  Fondé.  La  difficulté  de  le  foire 
valoir  ne  l’anéantit  pas  } c’étoit  là  un  des 
inconvéniens  de  l’état  primitif  auquel  les 
hommes  ont  apporté  un  remede  efficace 
pour  l’établiflement  d’un  fouverain. 

§.  IX.  En  fuivant  ces  principes , il  eft 
aifé  de  comprendre  que  le  droit  qu’a  le 
fouverain  de  punir  les  crimes  , n’eft  autre 
que  ce  droit  naturel , que  la  fociété  humai- 
ne & chaque  particulier  avoient  originai- 
rement , de  faire  exécuter  les  loix  de  Ta  na- 
ture & de  veiller  à leur  propre  fureté,  cé- 
dé & remis  au  fouverain  qui , au  moyen 
de  l’autorité  dont  il  eft  revêtu , l’exerce 
d’unç  maniéré  fûre , & à laquelle  il  eft 
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très-difficile  que  les  fcélérats  puiiTeîit  fe 
fouftraire.  Au  refte,  que  l’on  appelle  ce 
droit  naturel  de  punir  les  crimes  , droit 
de  vengeance , ou  qu’on  le  rapporte  à une 
èfpece  de  droit  dt  guerr e,  c’eft  une  chofe 
indifférente , & il  né  dhange  point  de  natu- 
re pour  cela. 

§.  X.  Tels  font  les  vrais  fondemens 
du  droit  fouverain , à l’égard  des  peines. 
Cela  pofé  , je  définis  la  peine  un  mal , 
dont  le  fouverairi  menace  ceux  de  fes  fu- 
jets , qui  feroient  difpofés  à violer  fes  loix, 
& qu’il  leur  inflige  actuellement  & dans 
une  jufte  proportion  lors  qu’ils  les  vio- 
lent, indépendamment  delà  réparation 
du  dommage , dans  la  vue  de  quelque  bien 
à venir  , & en  dernier  reifort , pour  la  fu- 
reté & la  tranquillité  de  la  fociété. 

§.  XI.  Je  dis  1°.  que  la  peine  eft  un 
mal , & ce  mal  peut  être  de  différente  na- 
ture , félon  qu’il  affeéle  la  vie , le  corps  , 
l’eflime  ou  les  biens  : d’ailleurs  il  eft  in- 
différent que  ce  mal  confifte  dans  quelque 
travail  gênant  & pénible , ou  bien  à fouF- 
frir  quelque  chofe  de  fâcheux. 

§.  XII.  J’ajoute  en  fécond  lieu , qui 
c’eft  le  fouverain  qui  difpeftfeles  peines, 
non  que  toute  peine  en  général  fuppoft 
la  fouveraineté  , mais  parce  que  nous 
traitons  ici  du  droit  de  punir  dans  la  fo* 
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ciété  civile , & comme  étant  une  branche 
du  pouvoir  fouyër&in.  C’eft  donc  le  fou- 
verain  feul  qui  peut  infliger  des  peines 
dans  là  fociété  Civile,  & les  particuliers  ne 
iauroient  fe  faire  juftice  à dUX- mêmes  v 
fans  fe  rendre  coupables  d*ürt  attentat 
contre  les  droits  du  fouvétàttt. 

§.  XIII.  Je  dis  enfuite  30.  dont  le  fou- 
ver  ai*  menace  &c.  pôur  marquer  les  pre- 
mières intentions  du  fouveraiil.  jl  menace 
d’abord,  puis  il  punit,  fi  la  menace  n’effc 
pas  fuffifaiite  pour  empêcher  le  crime.  Il 
paroit  encore  de  là  que  la  peine  fuppofe 
toujours  le  crime , & que  par  conféquent 
on  ne  doit  pas  mettre  aü  rang  des  peines 
proprement  âinfi  nommées,  tous  les  maux 
auxquels  les  hommes  fe  trouvent  expofés, 
fans  avoir  commis  antécédemment  quel- 
. que  crime. 

§.  XIV.  J’ajoute  40.  que  la  peine  eft 
infligée  indépendamment  de  la  réparation 
Au  dommage,  pour  faire  voir  que  ce  font 
deux  chofes  très- diftin des,  & qu’il  ne 
faut  pas  confondre.  Tout  crime  emporte 
avec  foi  deux  obligations  j la  première  de 
reparet  le  tort  que  l’on  a fait*  la  fécondé 
de  foufïrir  la  peiiie , & le  délinquant  doit 
Tatisfiiit  e à l’une  & à l’autre.  Il  faut  encore 
remarquer  là  deifus , que  le  droit  de  punir* 
etaus  la  lociété  civile , paife  entièrement 
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au  magiftrat , qui  en  conféquence  peut , 
s’il  l’eftime  convenable , & de  fa  pure  au- 
torité, faire  grâce  au  coupable}  mais  il  i 
n’en  eft  pas  de  même  du  droit  d’exiger  la 
fatisfà&ion  ou  la  réparation  du  dommage  : 
le  magillrat  ne  fauroit  en  difpenfer  l’offen- 
feur  , & la  perfonne  lezée  conferve  tou- 
jours fon  droit,  enforte  qu’on  lui  fait 
tort  fi  l’on  empêche  qu’elle  n’obtienne  la 
fatisfacftion  qui  lui  eft  dûe. 

§.  XV.  Enfin  f°.  en  difant,  que  la  pei- 
ne ejl  infligée  dans  la  vite  de  quelque  bien, 
nous  indiquons  par  là  le  but,  que  le  fou- 
verain  doit  fe  propofer  dans  l’afflidtion 
des  peines , & c’eft  ce  que  nous  explique- 
rons plus  particulièrement  tout  à l’heure. 
Entrons  dans  quelque  détail. 

§.  XVI.  Le  fouverain  comme  tel , eft 
non  feulement  endroit,  mais  encore  il 
eft  obligé  de  punir  le  crime.  L’ufage  des 
peines , bien  loin  d’avoir  quelque  chofe 
de  contraire  à l’équité  , eftabfolumentné- 
ceffaire  au  repos  public.  Le  pouvoir  fou- 
verain feroit  inutile,  s’il  n’étoit  revêtu  du 
droit , & armé  des  forces  fuffifantes  pour 
intimider  les  méchans  par  la  crainte  de 
quelque  mal , 8c  pour  le  leur  faire  fouffrir 
actuellement  , lorfqu’ils  troublent  la  fo- 
ciété  par  leurs  défordreç.  Il  falloit  même 
que  ce  pouvoir  pût  aller  jufqu’à  faire  fouf-  i 
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fritlè  plus  graôd  de  tous  les  maux  natu- 
rels , je:  veüx  dire  la  mort , pour  réprimée 
avec  efficace  l’aüdacé  la  plus  determinee  , 

& balancer  ainfi  les  ditférens  degres  de  la 
malice  humaine  tfar  un  contrepoids- ailes 
puii&flK^'--'»  Dn  : r:?  J'-;'? 

§.  XVïl  Teheft'le  droit  du  fouveratn  ; 
mais  fi  te  fduverain  a droit  de  punir , Jl 
faut  que  le  coupable  foit  dans  quelque 
obligation  à cet  egard,  car  on  ne  aurolt 
concevoir  de  droit  fans  une  obligation 
qui  y réponde.  Mais  en  quoi  confine  cette 
obligation  du  coupable  V Eft-il  oblige  d’al- 
ler fe  dénoncer  lui -même  de  gayece  de 

cœur,  & s’expofer volontairement àdubir  - 

la  peine  ? Je  réponds  que  cela  n’eft  pas  ne- 
celfaire  pour  le  but  qu’on  s’eft  propofe 
dans  l’établiiTement  des  peines,  & qu  on 
ne  fàütoit  1 raifonnablement  exiger  de 
ühormac  qu’il'fe  trahiiTe  ainfi  lui-même  , 
-mais  efela  n’empêche  pas  qu’il  n y ait  ici 
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§.  XVIII.  i°.  Il  eft  certain  que  lorl- 
qu’il  s’agit  d’une iimple  peine  pécuniaire, 
à laquelle  dit  a été  légitimement  condam- 
né, on  doit- \a  payer  fans  attendre  que  le 
•magiftrat  nous!  y force  i non  feulement  J* 
prudencel’exig&'He  nous , mais  encor.el^ 
•régies^  la  juffice,  qui  veulent  iqud-1  on 
repare  le  dommage  & qu’on  obeiife  a un 
juge  légitime.  k 
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~ §.  XIX.  2°.  Il  y a plus  de  difficulté  pour 
ce  qui  regarde  les  peines  affltdives,  & fur- 
-tout  celles  qui  s’étendent  au  dernier  fup- 
•plice.  LHnftind  naturel  , qui  attache 
l’homme  à la  vie  , & Je  fend  ment  qui  le 
porte  à fuir  l’infamie,  ne  permettent  pas 
;que  l’on  mette  Un  crlrflmfcl  dafls  l’obliga- 
tion de  s’accufer  lui  - même  volontaire- 
meht  & de  fe  préferiter  au  fupplice  de 
gayeté  de  cœur  ; & auffi  le  bien  public  & 
les  droits  de  celui  qui  a en  main  la  puif- 
fance  du  glaive  ne  le  demandent  pas. 

-v  §.  XX.  3°.  C’eft  par  une  conséquence 
ndu  même  principe  , qu’un  criminel  peut 
innocemment  chercher  fonlàlut  dans  la 
fuite,  & qu’il  n’eft  pas précifément  tenu 
de  relier  dans  la  prifon , s’il  s’apperçoit 
*que  les  portes  en  font  ouvertes  , ou  qu’il 
cpeut  lesforcer  aifément } maisil  ne, lui  fe- 
-roit  pas  permis  de  chercher  à fe  procurer 
la  liberté  par  quelque  nouveau .^ime  , 
comme  en  égorgeant  fes  gardes* toü  en 
•tuant  ceux  qui  font  envoyés  pour  fe  faifir 
de  lui. 

§.  XXI.  4°.  MaiseiifiibrlH’on  fuppofe 
•que  le  criminel  eft  Connu^,  qu’il  à été  pris3 
;qu’iin’apû  s’évader  délia  prifon,  & qu’a*» 
ptès  un  mur  examenjil  ffe^trouve  convain- 
cu du  crime , & condamné  en  confequen- 
ce  à en  fubir  la  peine  -,  alors  il  eft. fans  eon- 
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tredit  obligé  de  fubir  cette  peine , de  re- 
connoitre  que  c’eft  avec  juftice  qu’il  y eft 
condamné,  qu’011  ne  lui  fait  en  cela  au- 
cun tort , & qu’il  ne  fauroit  rafffonnable- 
ment  fè  plaindre  que  de  lui-même  i beau- 
coup moins  encore  pourroit-ii  avoir  re- 
cours aux  voyesde  fait  pour  fefouftraire 
à fon  fupplice  , & s’oppofer  au  magiftrat 
dans  l’exercice  de  fon  droit.  Voilà  en  quoi 
confifte  proprement  l’obligation  d’un  cri- 
minel à l’égard  de  la  peine.  Voyons  à pré- 
fent  quel  but  le  fouverain  doit  fe  propo- 
fer  en  infligeant  les  peines. 

§:  XXII.  En  général , il  eft  certain  que 
le  fouverain  ne  doit  jamais  punir  qu’en 
vue  de  quelque  utilité.  Faire  fouffrir  quel- 
que mal  à quelqu'un,  feulement  parce 
qu’il  en  a fait  lui-même,  & ne  foire  atten- 
tion qu’au: pafle,  c’eft  une  pure  cruauté  , 
condamnée  par  la  raifon.  Car  enfin , il  eft 
impoilible  d’empêcher  que  le  mal  qui  a 
été  fait , n’ait  été  fait.  En  un  mot,  le  droit 
de  punir  eft. une  partie  de  la  fouveraineté. 
La  fouveraineté  eft  fondée  en  dernier  ref. 
fort  fur  une  puiflance  bienfàifante.  D’où 
il  réfulte  que  lors  même  que  le  fouverain 
fait  ufage  du  droit  du  glaive,  il  doit  tou- 
jours fe  prcpofer  quelque  avantage,  quel- 
que bien  à venir,  conformément  à ce  qu’e- 
xigent de  lui  les  fondcmens  de  fon  au* 
torité.  L 2 
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§.  XXIII.  Le  principal  & dernier  but 
des  peines  , efl:  donc  la  fureté  & la  tran- 
quillité de  la  fociété  i mais  comme  il  peut 
y avoir  différens  moyens  de  parvenir  à ce 
but , fuivant les  èirconftances  différentes, 
le  fouverain  fe  propofe  aufli  en  infligeant 
les  peines,  différentes  vues  particulières 
& fubalternes , qui  font  toutes  fubordon- 
nées  au  but  principal  dont  nous  venons  de 
parler,  & qui  s’y  rapportent  toutes  en  der- 
nier reffort.  Ce  que  nous  venons  de  dire 
s’accorde  fort  bien  avec  ce  que  remarque 
Grotius  (a). £t  Dans  les  punitions , dit-il , 

on  a en  vue  ou  le  bien  du  coupable  mê« 
„ me,  ou  l’avantage  de  celui  qui  avoit 
„ intérêt  que  le  crime  ne  fut  pas  commis , 
„ ou  l’utilité  de  tous  généralement 

§.  XXIV.  Ainfi  le  fouverain  fe  propo- 
fe quelquefois  de  corriger  le  coupable  , & 
de  lui  faire  perdre  l’envie  de  retomber 
dans  le  crime  en  guériffant  le  mal  par  fon 
contraire,  & en  ôtant  au  crime  la  dou- 
ceùr  qui  fert  d’attrait  au  vice , par  l’amer- 
tune  de  la  douleur.  Cette  punition  , fî  le 
coupable  en  profite , tourne  par  cela  même 
à l’utilité  publique.  Que  s’il  perfévere  dans 
le  crime , le -fou  verain  a recours  à des  re- 
medes  plus  violens  , & même  à la  mort. 


(a)  Liv.  II.  Ch,  to.  §.  5.  N.  2. 
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§.  XXV.  Quelquefois  le  fouverain  fe 
propofe  d’ôter  aux  coupables  les  moyens 
de  commettre  de  nouveaux  crimes  , com- 
me en  leur  enlevant  les  armes  dont  ils 
pourroient  fe  fervir , en  les  enfermant . 
dans  une  prifon  , en  les  chaffant  du  pays , 
ou  même  en  les  mettant  à mort.  Il  pour- 
voit en  même  tems  à la  fureté  publique, 

. non  - feulement  de  la  part  des  criminels 
eux-mêmes,  mais  encore  à l’égard  de  ceux 
qui  feroient  portés  à en  faire  autant , en 
les  intimidant  par  ces  exemples  : aufîî 
rien  n’eft  plus  convenable  au  but  des  pei- 
nes que  de  les  infliger  publiquement , & 
avec  l’appareil  le  plus  propre  à faire,  im- 
preffion  fur  l’efprit  du  commun  peuple,  j 

§.  XXVI.  Toutes  ces  fins  particulières 
des  peines  , doivent  donc  toujours  être 
fubordonnées  & rapportées  à la  fin  prin- 
cipale & derniere , qui  eft  la  fureté  publi- 
que , & le  fouverain  doit  mettre  en  ufage 
les  unes  ou  les  autres  comme  des  moyens 
de  parvenir  au  but  principal  j enforte  qu’il 
ne  doit  avoir  recours  aux  peines  les  plus 
rigoureufes , que  lorfque  celles  qui  font 
moindres  font  infuffifantes , pour  procu- 
rer la  tranquillité  publique. 

§.  XXVII.  On  demande  enfuite,  fi 
toutes  les  adions  contraires  aux  loix  peu- 
vent être  légitimement  punies  ? Réponfe, 
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Le  but  même  des  peines  &la  conftitution 
de  la  nature  humaine,  font  voir,  qu’il 
peut  y avoir  des  ades  vicieux  en  eux  mê- 
mes , qu’il  n’eft  pourtant  pas  convenable 
de  punir  dans  les  tribunaux  humains. 

§.  XXVIII.  Et  i°.  Les  ades  purement 
intérieurs,  les  fimplcspenfées,  qui  nefe 
manifeftent  par  aucun  ade  extérieur,  pré- 
judiciable à la  fociété  i par  exemple  , l’i- 
dée agréable  qu’on  fe  fait  d’une  mauvaifé 
«dion,  le defir  de  la  commettre,  ledefleift 
que  l’on  en  forme  fans  en  venir  à l’exécu- 
tion &c. , tout  cela  n’eft  point  fujet  aux 
peines  humaines,  quand  même  il  arrive- 
roit  enfuite  par  hazard , que  les  hommes 
en  auroient  connoiflance. 

§.  XXIX.  Il  faut  pourtant  faire  là-def- 
fus  ces  deux  ou  trois  remarques.  La  pre- 
mière eft,  que  fi  Ges  fortes  d’ades  vicieux 
ne  font  pas  fujets  aux  peines  humaines , 
c’eft  parce  que  la  foibldfe  humaine  ne  per- 
met pas , pour  le  bien  même  de  la  fociété  , 
•que  l’on  traite  l’homme  à toute  rigueur.  Il 
faut  avoir  un  jufte  fupport  pour  l’huma- 
nité, dans  leschofes  , qui , quoique  mau- 
vaifes  en  elles- mêmes,  n’intéreifent  pas 
confidérablement  l’ordre  & la  tranquillité 
publique.  Ma  fécondé  remarque , c’eft  que 
quoique 'ies  ades  purement  intérieurs, 
ne  foient pas  aflujettis  aux  peines  civiles. 
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n’en  faut  pas  conclure  pour  cela  que 
es  ^aefles  ne  foient  pas  fournis  à la  direc- 
lon  des  loix  civiles.  Nous  avons  établi  le 
ontraire  ci-deffus  (a).  Enfin  il  eflincoi^- 
êftable  que'  les  loixènacurélles  condam- 
ienf  ^formellement  ces  fortes  dfa&ians^ 
k qn’felles’ font  punies<de  Dieu.  > , ■ 

§.  XXX.  20.  Il  ferait  trop  rigoureux 
le  punir  toutes  les  fautes  les  plus  légères , 
pie  la  fragilité  de;  1$  nature  humaine  né 
>erfnet  pas  d'éviter  entièrement,  quelque 
ittentiOrt  ique  l’on  ait  à fondevoirvt’eii 
îiicore  fê  une  fuite  de  cette  tolérance  que 
?on  doit  à ^humanité.  r i 

§.  XXXI.  30.  Enfin , il  fàutnéceffairé- 
ment  laiffer  impunis  les  vices  communs  , 
qui  font  une  fuite  de  la  corruptiongéné*- 
rale  , -comme  l’ambition,  l’inhumanité  !, 
l’ingratitude , Phypodrifie , l’envie , l’od. 
güeil,  la  colère,  &.c.  \ car  unfouveraimqui 
voudroit  punir  rigoureufement  tous  çés 
vices  & autres  femblables , feroit  réduit  à 
régner  dans  undéfert:  il  font  fe  conten- 
ter dé  punir  ces  vices , quahd  ilis;pwte»c 
les  hommes  à'  des  excès-  éhornîe$:&  écla- 
tais. ion*  OJl  • - ’ artlp  ?tV;  r.-j  cC.  : 
§.  XXXII.  Il  n’eft  pas  même  néceflaire 
de#punir  toujours  fans  remiilioii  les"  cri- 


(a)  Ch.  L §.  z 2.  & fuiv.  > 
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mes  d’ailleurs  puniffables , & il  y a des  ca? 
où  le  fouverain  peut  faire  grâce  * « elt 
de  quoi  il  faut  juger  par  le  but  tuème  de$ 
peines.:  y 's  i.i  a.  " î .ïfivn  • 
5.  §.  XX XIII.  L*iiiMpublice§U[mn$ 
Jæut  dès  peines  i fiadottCîihy  S-des  èiraoni- 
tances , où*  .eri  faifant  grâce  i;  on  proeure 
autant  ou  plus  d’utilité  qu’en  pumflant, 
alors  rien  n’oblige  précifément  à punir» 
& tei  fouverain  doit  même  ufep  de  cljr 
jnerrcef}  ainfi  fi  le  crime  ieft  i cache,  qu  n 
•ne  ioit  .-connu  que  dettes- peu,  d*geps,  y 
n’efkpas,  toujours  néceflairfe  ,.q^quef°ls 
même  il  feroit  dangereuse  le  publier  ett 
.le  püniÆmt.Car  plufieurs  s’abftiennentde 
faire  du  mal  plutôt  par  l’ignorance  du  vt,. 
ee , que  par  la.counoifiance  & l’amour $6 
fa  vertu.  Cicéron  remarque  fut  jce  que 
üolop  Jilavoit  .point  fait;  die  Joix  contre  lç 
ïarricida:  que  l’on  a regardé;,  ce,  fi  le  nc.e 
du  légiflateur,  comme  un  grand  #M<de 
prudence, en  ce  qu’il  ne  défendit  point  une 
okofe  dont  -on  n’avoit  point  vû  encore 
d’exffmplé  b de  peur  .que  s’il  en  partait  *4 
-ne  krà&wsm  defFeiivd’e  rt  faire.preùdrç 
envie  , plutôt  t^ue  d’en  détourner  eett* 

à qittUyonnOtt  âm  faixi  * 'J?/  v ?-  t* 
Qnipeut.;auffi  confidérer  les  fervicës 
perfonnels  que  le  coupable  a rendus  à 1 é- 
tat,  ou  quelqu’un  de  fa:fàmiile , & s’il 


A.  -J. 
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peut  encore  a&uellement  lui  être  d’une 
grande  utilité  r en  forte  que  l’impreffiôA 
que  feroit  la  vue  de  fon  fuppîice , ne  pro- 
duiroit  pas  autant  de  bien , qu’il  eft  capa- 
ble lui-même  d’en  faire.  Ainfi,  fi  l’on  bit 
fur  mer , & que  le  pilote  ait  commis  quel*, 
que  crime,  & qu’il  n’y  ait  d’ailleurs  fur  le 
vaifleau  aucune  perfonne  capable  de  le 
conduire,  ce  feroit  vouloir  perdre  tous 
ceux  du  vaifleau  que  de  le  punir  : on  peut 
aufii  appliquer  cet  exemple  à un  général 
d’armée. 

Enfin  , l’utilité  publique  qui  eft  la  me- 
fure  des  peines , demande  quelquefois  que 
Pon  faffe  grâce  à caufe  du  grand  nombre 
des  coupables.  La  prudence  du  gouver- 
nement veut  que  l’on  prenne  garde  dé  ne 
pas  exercer,  d’une  maniéré  qui  détrtiife 
l’état , la  juftice  qui  eft  établie  poiir  la 
confervation  de  la  fociété. 

§.  XXXIV.  Tous  les  crimes  ne  font 
pas  égaux  , & il  eft  de  la  juftice  que  l’on 
garde  une  jufte  proportion  entre  le  cri- 
me & la  peine.  On  peut  juger  de  là  gran- 
deur d’un  crime  en  général , par  fon  objet, 
par  l’intention  & la  malice  du  coupable  , 
& enfin  par  le  préjudice  qui  en  revient  à 
la  fodiété  ; & c’eft  à cette  derniere  confé- 
quence  que  les  deux  autres  fe  rapportent 
en  dernier  reflort. 
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§.  XXXV.  Selon  que  l’objet  eft  plus 
ou  moins  noble , c’eft-à-dire,  quelesper- 
fonnes  offenfées  font  plus  ou  moins  con- 
lidérables , l’adion  eft  aufli  plus  ou  moins 
criminelle.  11  fout  mettre  au  premier  rang 
les  crimes  qui  intéredent  la  fociété  humai- 
ne en  général , puis  ceux  qui  troublent 
l’ordre  de  la  fociété  civile , enfin  ceux  qui 
regardent  les  particuliers.  Et  ceux-ci  font 
plus  ou  moins  atroces , félon  que  le  bien 
•dont  ils  dépouillent  eft  plus  ou  moins 
eonfidérable.  Ainfi  celui  qui  tue  fon  pere, 
commet  un  homicide  plus  criminel,  que 
s’il  avoit  tué  un  étranger,  celui  qui  in- 
jurie un  magiftrat , eft  plus  coupable 
que  s’il  avoit  injurié  fon  égal.  Un  vo- 
leur qui  tue  les  paifans,  eft  plus  crimi- 
nel que  celui  qui  fe  contente  de  les  dé- 
troulfer.  > 

§.  XXXVI.  Le  degré  plus  ou  moins 
grand  de  malice,  contribue  aufli  beau- 
coup à l’énormité  du  crime , & il  fe  dé- 
duit de  plufieurs  circonftances. 

i°.  Des  motifs  qui  ont  porté  au  crime 
& auxquels  il  étoiq  plus  ou  moins  facile  de 
réfifter  : ainfi  celui  qui  tue  ou  vole  de  fang 
froid , eft  plus  coupable  que  celui  quifuc- 
com^e  à la  tentation , par  la  violence  de 
quelque  grande  paillon. 

2°.  Du  caradere  particulier  du  coupa- 
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ble  j qyi,  outre  lesraifons  générales,  de- 
voit  encore  le  tenir  dans  le  devoir. ct  Plus 
„ un  homme  a de  naiffànce , dit  Juvenal  * 
plus  \\  e£  ileypen  ^igpité, , & plus  lé 
criipq  qu’il  | commet  eft  énormei.  («} 
j,  Ceja'a  lieu  fur-tout  à l’égard  des  priiir 
„ ces , d’autant  plus  que  les  fuites  d? 
„ leurs  mauvaifes  adions  font  très-per7 
« nicieufes  à l’état  , par  le  grand  nombre 
„ de  geps  qui  cherchent  à les  imiter  > c’el^t 
* la  rerqarqqe  judipieufe  que  fait Cieeroip. 
„ (h)  Qp.  peut  aufli  appliquer  la  même  rq- 
„ ,nîarqüé  au*  jq^giftrats  & aux  ecclq- 
n fiaftiques”. 

3°.  iLfautauiîà  confidérer  les  circonf. 
tances  du  temps  & du  lieu , dans  lequel  le 

’ ..  . i ; ; » 

(à)  Otnnç  animi  vitium  tantô  confpcflhts  injcy 

Crimephabet , quant  à major , qui  pcccat , 
Habetur.  Juv.  Sdti  VllI.  v.  140.  141. 

• ' * • 

(b^  I}e  Leg.  Lib.  JII.  Cap.  14.  2vTec  enim  tan- 
tum mali  cji  peccarè  principes , quamquam  eft 
magnum  hoc  per  fi  ipfunirnahtm , quantum 
illud , qüod  ptrniutti  imitât  ores  principum  exis- 
tant : Quà  pcrnieiqpas  ,4c  repàbtka,  merentur 
vitioji  principes  ,1  , quod  pop  Ju/um  vitia 
conçipiunt  ipp^J'cdçà  infuricjimt  in  ci  vit  a- 
' tem.  3 Neque  Jb/urnonjunt , quod  ’ipjt  corritm- 
puntur  yfcd  etiàm  quod  coi  rumpunt , plujquc 
exempta , quàm  peccato  nocent. 
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crime  a été  commis  &c.  La  maniéré  dont 
on  a commis  le  crime , les  inftrumens  dont 
on  s’ell  fervi  &c.  .^V-  i.'  f 

4°.  Enfin,  l'on  exalnine  •’énébre.  fi  le 
boupable  eft  dans  rhàbitUdëi  dB  çbhiniet- 
tre'des  crimes  i & s’il' ne  lV'fëit  qÙe  rare- 
ment j s’il  l’a  commis  le  premier,  ou  s’il 
a été  féduit  par  d’autres,  &c. 

§.  XXXVII.  L’on  comprend  bien, .que 
le  différent  concours  de  ces  circonftarices 
intéreife  plus  ou  moins  le  bonheur  & k 
tranquillité  de  la  focièté,  & par  confè- 
rent augmente  ou  dirfiinWl’àrocité  dès 
•crimes.  1 « 

XXXVIII.  Il  y a donc  des  crimes 
plus  ou  moins  grands  les  uns  que  les  au- 
4xes , & par  conféquent  ils  ne  mériteirt-pas 
tous  une  même  peine  » mais  legepfe,  ^Je 
degré  précis  des  peines  dépend  du  fouve- 
rain.  Voici  les  principales  régies  qu'il  doit 
fuivre  là-deifus.  . . * 

i°.  Le  degré  delà  peine  doit  toujours4 
être  proportionné  au  fiut,quel’on  fepro- 
pofe,  c’eft-à-dire , pour.reprimer  la  mali- 
ce des>  méchans , & pour  procurer  la  tran- 
quillité & la1  fureté  inférieure  de  l’état: 
c’eft  fur  Ce  principe  qu’il  faut  ou  àûgmejv- 
ter  ou  diminuer  la  rigueur  de  la  punition  > 
la  peine  eft  trop  rigoureufe,  Ci  l’oanpeut 
par  des  moyens  plus  doux  obtenir  les  fins 

/ . 
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que  l’on  fe  propofe  eri  puniffant,  & elle 
eft  au  contraire  trop  modérée,  lorfqù’elle 
n’eft  pas  aifez  cionfidérable  pour  produire-' 
ces  effets,  & que  des  hiécHabs  s’én  mb£ 
^uent,  biéh  loin  deil)a  redouter^  ' ; 1 
‘2°.  Suivant  ce  principe,  on  peut  puni? 
chaque  crime  en  particulier  ;Tuivant  que 
le  demande  l’utilité  publique,  fans  confi-  > 
dérer , s’il  y a unp  égale  ou  moindre  peine 
établie  pour  Un  autre  crime  , qui  , en  lui-- 
même , paroît'  ou  moirtdre , ou  jilus  grand  : 
ainfilevol,  par  exernplë,  eft  en  lui-mêmë 
beaucoup'  moins  crimïhel  qubî’Hdmicide  ; 
■cependant  fei  Wleifnfpéuvéht  fansinjuft  >> 
tice  être  pubis  de  rndït  en  certain  cas,  aufli 
bien  que  les  meurtriers.  ; - 1 

B°.  L’égalité’,  quelle  fouverain  doit 
toujours  obferver  dans  l’exercice  de  la 
juftice , confifte  à punir  également  ceuf 
qui  ont  également  péché , & à ne  pas  par- 
donner à 'une  perfonrie , fans  de  très-for- 
tes raifons  , un  crime  pour  lequel  d’au- 
tres ont  été  punis. 

4°;  Il  faut  encore  remarquer , qu’on 
-ne  peut  pas  multiplier  le  genre  & le  degré 
des  peines  à l’infini  & comme  il  n’v  a 
poi^t  de  plus  grande,  peine  que  la  mort , 
.c’efi  une  néceftité  que  certains  crimes  , 
.quoique  inégaux  en  eux-mêmes,  foient 
également  punis  du  dernier  fupplice.  Tout 
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ce  qu’il  y a,  c’eft  que  la  mort  peut  être 
plus  ou  moins  terrible  , félon  que  l’on  em- 
ploie, pour  ôter  la  vie,  une  voie  courte 
& douce , ou  des  tourmens  lents  & cruels. 

5°.  On  doit , autant, qu’il  eft  poiïible  , 
pancher  vers  le  côté  le  plus  doux,  quand 
il  n’y  a pas  de  fortes  raifons  au  contraire; 
ç’ieft  la  fécondé  partie  de  la  clémence.  La 
première  confifte  à exempter  entieremenç 
de  la  peine  , lors  que  le  bien  de  l’état  peut 
le  permettre  i c’eft  auffi  une  des  régies  du 
droit  Romain  (a).  ...  Sj 

6°.  Au  contraire , il  eft  quelquefois  né- 
çeffaire  & convenabi»d:.e^agerer  la  peine, 
il  faut  faire  un  exemple  qui  intimide  les 
méchans  , lors  qu’on  ne  peut  empêcher  lp 
ipal.  que  par  des  rewedes  vioîens  (£). 

7P.  La  même  peine  ne  fait  pas  les  mè- 
pnes  impreflions  fur  toutes  fortes  de  gens, 
& n’a  pas  par  conféquent  la  même  force 
pour  les  détourner  du  crime  : on  doit  donc 
eonfidérer  , & dans  les  loix  pénales  & 
dans  leur  application  , la  perfonne  mèmp 


(а)  In  panait  bus  caujls  benignius  interpre- 
tandum  eft.  L.  ioç.  $.  %.  ff.  de  Reg.  Jur.  Vicf. 

S“P ■ 

(б)  Honmmquam  evenit , utaliquorumma- 

leficiorum  fupplicia  exacerbcmur , quoties  rii- 
mirum  multîs  perfonis  grajjdntibus  cxcmplo 
opusjît.  L.  16,  §.  io.  ff.  detœnis.  , 
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du  coupable,  fon  âge,  fonfexe,  Ton  état 
& fa  condition, fes  forces  & autres  fembla- 
bles  qualités,  qui  rendent  la  peine  plus 
ou  moins  fenfible.  Telle  amande,  par 
exemple  , incommodera  un  homme  pau- 
vre , qui  ne  fera  rien  pour  un  riche.  Telle 
marque  d’ignominie  fera  très- mortifiante 
pour  une  perfonne  d’un  rang  honorable, 
qui  paifera  pour  une  bagatelle  dans  l’ef. 
prit  d’un  homme  de  bas  lieu.  Les  hommes 
ont  plus  de  force  pour  fupporter  un  châti- 
ment que  les  femmes  * les  hommes  faits 
que  les  jeunes  gens  &c.  Remarquons  en- 
core , qu’il  eft  également  de  la  juftice  & 
de  la  prudence  du  gouvernement,  defui- 
vre  toujours , dans  l’inflidion  des  peines , 
l’ordre  des  jugemens  & de  la  procédure 
judiciaire.  Cela  eft  néceflaire,  bon  feule- 
ment pour  ne  point  commettre  d’injuftice 
dans  une  chofe  aufli  importante,  mais  en- 
core afin  que  le  fouverain  foit  à l’abri  de 
tout  foupçon  d’injuftice  & de  partialité. 
Cependant  il  y a quelquefois  des  circons- 
tances extraordinaires  & prelfantes,  où  le 
bien  de  l’état  & la  fureté  publique  ne  per- 
mettent pas  d’obferver  exactement  toutes 
les  formalités  de  la  procédure  criminelle, 
& pourvu  que , dans  ces  circonftances , le 
crime  foit  bien  avéré,  le  fouverain  peut 
juger  fommairement  & punir  fans  délai 
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un  criminel , dont  on  ne  pourroit  pas  dif- 
férer le  châtiment  fans  un  péril  éminent 
pour  l’état.  Enfin,  c’eft  encore  une  réglé 
de  prudence , que  fi  l’on  ne  peut  punir  un 
coupable  fans  expofer  l’état  à un  très- 
grand  péril , non-feulement  le  fouverain 
doit  faire  graeë,  mais  encore  il  doit  le  fai- 
re de  maniéré  qu’il  paroiffe^que  c’eft  un 
effet  de  fa  clémence , plutôt  que  de  la  né- 
ceflité.  _r  - 

* §.  XXXIX.  Tout  ce  que  l’on  vient  de 

dire  regarde  les  peines  infligées  à quel- 
qu’un pour  un  crime,  dont  il  eft  le  pro-*- 
-pre  & unique  auteur.  A l’égard  des  crimes 
commis  par  plufieurs,  voici  quelques  re- 
«•  marques  qui  pourront  fervir  de  principes 
fur  cette  matière. 

i°.  Il  eft  certain  que  ceux  qui  font  vé- 
ritablement complices  des  crimes  de  quel-  . 
qu’un,  peuvent  & doivent  être  punis,  à 
proportion  de  la  part  qu’ils  y ont , & félon 
qu’ils  doivent  être  confiderés  comme  cau- 
fes  principales , fubalternes  ou  collatéra- 
" les  : en  ces  cas  là , i!s  fouffrent  plutôt  pour 
- leur  crime  propre  que  pour  le  crime 
•d’autrui. 

2°.  Pour  ce  qui  eft  des  crimes  com- 
mis par  un  corps  ou  par  une  commu- 
nauté , ceux-là  feuls  font  véritablement 
coupables  qui  y ont  donné  un  confente- 
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mentaétuel , & ceux  qui  ont  été  d’un  avis 
contraire  font  abfolument  innocens  : c’eft 
ainfi  qu’Alexandre  le' grand  ayant  ordon- 
né: de  vendre  tous  les  Thébains  ,;après  les 
avoilr  vaincus,  en  excepta  ceux  qui  dans 
la  délibération  publique  s,’.étoient  oppofés 
à la  rupture  de  l’alliance  avec  les  MacéT 
doniens*.  ' • 

: 30.  Enfuite  , en  matière  de  crimes  com* 

mis  par  une  multitude,  laraifon  d’état  & 
b’huraanité  veulent  , que  l’on  pu  ni  fie  fur- 
tout  ceux  cqu,i  en  font  les  principaux  au. 
teurs , & que  l’on  faffp  grâce  aux  autres. 
Lai  fé vérité  du  fouvèrain,  pour  les  uns  , 
reprimera  l’audace  des  plus  déterminés  , 
& faelémence  pour  les  autres , lui  gagne- 
ra lé:coeur  dé  ].a  multitude  (a), 

40.  Si  les  principaux  auteurs  fe  font  mis 
à couvert,  par  la  fuite -pu  autrement,  ou 
bien  , fi  tous  ont  une  part  égale  au  crime  , 
il  faut  avoir  recours  à la  décimation  j-ou 
à quelque  autre  moyen  pour  en  punir 
quelques-uns.  Par  là , tous  feront  inti- 
midés & retenus  par  la  crainte*  & il.  n’y 
en  aura  poqrtant  que  peu  dp.ptini$.  v . : >1 
t §:  XL.  Du  refte , c’ett  une  régie  cartai- 
ne  & inviolable,  que  perfonne-  nefpput 

- • - - 1-— -ï-p 

(a)  Vid.  Quintil.  Declaro.  XI.  Cap.  7.  p. 

m.  237.  * t * 
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être  légitimement  puni  pour  un  crime 
d’autrui,  auquel  il  n’a  eu  aucune  part. 
Tout  mérite  & démérite  eft /entièrement 
perfonnel  & incommunicable  : on  n’â 
droit  de  punk  que  ceux  qui  l’ont  mérité; 

§.  XLI.  Il  arrive  cependant  quelque*, 
fois  , que  des  perfonnes  innocentes  foufc 
frent  quelquefois  à l’oceafion  du  crime 
d’autrui  j mais  il  faut  faire  à ce  fujet  deux 
remarques.  • - -.:t 

- i°.  C’eft  que  tout  ce  qui  caufe  qudqtid  - 
chagrin  , quelque  douleur,  ou  quelque 
perte  à quelqu’un , n’eft  pastQnjours  une 
peine  proprement  dite  ; par  exemple  v 
lorfque  desfujets  fouftrent  quelques  pei- 
nes à caufe  du  crime  de  leur  prince , ce 
n’eft  pas  pour  eux  une  peine , c’eft  un 
malheur.  ••  ; 

La  iècoiide  remarque , c’eft  que  ces 
fortes  de  maux,  ces  peines  indirectes , fi 
l’on  veut  les  ^nommer  ainfi , fontin répa- 
rables de  la  conftitution  des  chofes  hu- 
maines, elles  en  font  une  fuite  néceflaire, 

\ §.  XLM.  Ainfi , s’il  arrive  que  l’on  con- 
fifque  teS  biens  d’un  homme,  fes  enfans 
en  fdùfFrent  à la  vérité , mais  ce  n’èft  pas 
là'Unê  peiné  par  rapport  à eux  , puifquè 
ces  biens  ne  doivent  leur  appartenir  qu’en 
fuppofant  que  leur  pere  les  confervât  juf- 
qu’à  fa  mort:  en  un  mot,  ou  il  faudroit 
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abolir  prefque  entièrement  l’ufage  des 
peines , ou  il  faut  reconnoître  que  ces 
fortes  d’inconvéniens , inféparabies  de  la 
conftitution  des  chofes  humaines,  & des 
relations  particulières  que  les  hommes  ont 
les  uns  avec  les  antres , n’ont  par  eux7mè- 
mes  rien  d’injufte. 

» §.XL1II.  Enfin  il  faut  remarquer,  qu’il 
y a des  crimes  fi  atroces , & qui  intérelfent 
fi  effentiellement  la  fociété , que  le  bien 
public  autorife  le  fouverain  à prendre 
contre  ces  attentats , les  précautions  les 
plus  fortes , & même  fi  cela  eft  néceflaire , 
jufques  à faire  tomber  en  quelque  forte 
fur  les  perfonnes  les  plus  cheresau  cou- 
pable , une  partie  de  la  peine  de  fon  crime  : 
c’eft  ainfi  que  les  enfons  d’un  traitre  ou 
d’un  criminel  d’état  peuvent  être  exclus 
des  charges  & des  honneurs.  Le  pere  eft 
fans  doute  puni  par  là  , puifqu’il  fe  voit  la 
caufe  que  les  perfonnes  qui  lui  font  les 
plus  cheres,  font  réduites  à vivre  dans 
l’obfcurité  i mais  ce  n’eft  pas  proprement 
une  peine  par  rapport  aux  enfans  > car  le 
fouverain  ayant  droit  de  donner  des  em- 
plois publics  à qui  bon  lui  femble , il  peut 
en  exclure  toutes  les  fois  que  le  bien  pu- 
blic le  demande , des  gens  même  qui  n’ont 
rien  fait  pour  s’en  rendre  indignes.  Je 
conviens  que  c’eft  une  chofe  dure  à la  vé- 
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rite , mais  la  néceflité  l’autorife , afin  que 
la  tendrefle  d’un  pere  pour  Tes  enfans,  le 
rende  plus  attentif  à ne  rien  entrepren- 
dre contre  l’état.  Bien  entendu  aufli  que 
l’équité  doit  toujours  être  l’ame  de  ces  ju- 
gernens,  & les  modifier  fuivant  les  cir- 
eonftances. 

§.  XLIV.  Je  ne  penfe  pas  que  l’on  puifle 
avec  juftice  pouifer  les  chofes  au-delà  de 
ces  bornes  , & aufli  le  bien  public  ne 
l’exige  pas.  C’eft  donc  une  véritable  in- 
juftice  que  l’ufage  établit  chez  plufieurs 
nations,  de  bannir  ou  même  de  mettre 
à mort  les  enfans  d’un  tyran  ou  d’un 
traître  , & quelquefois  tous  fes  autres 
parens , quoiqu’ils  n’euifent  aucune  part 
à fes  crimes.  Ce  que  nous  avons  dit , 
fuffit  aufli  pour  faire  comprendre  ce  que 
l’on  doit  penfer  de  la  fameufe  loi  d’Arca- 
dius,  (a)  empereur  chrétien. 


(a)  Cod  ad  L.  Jul.  Maj.  L.  IX.  tit.  8.  Leg.  ç. 

& 
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CHAPITRE  V. 

JD u pouvoir  des  fouverains  fur  les  biens 
renfermés  dans  les  terres  de  leur  domi- 
nation. 

§.I.  Le  droit  du  fouverain  fur  les  biens 
renfermés  dans  l’état  , regarde  ou  les 
biens  particuliers  ou  les  biens  publics. 

§.  II.  On  peut  établir  en  deux  manié- 
rés, le  droit  du  foùverain  fur  les  biens 
des  citoyensjcar  ce  droit  peut  être  fondé 
ou  fur  la  nature  même  de  la  fouverai- 
neté , ou  fur  la  maniéré  dont  on  l’a  ac- 
quife. 

§.  III.  Si  l’on  fuppofe  , qu’un  fouve- 
rain poffede  primitivement  avec  un  plein 
droit  de  propriété , tous  les  biens  renfer- 
més dans  l’état,  & qu’il  fe  foit  fait  lui- 
même,  pour  ainfi  dire  , des  fujets,  qui 
tiennent  originairement  leurs  biens  de 
fa  libéralité,  alors  il  eft  certain  que  le 
fouverain  a un  droit  aufli  abfolu  fur  ces 
biens  , que  celui  qu’a  chaque  pere  de 
famille  fur  fon  patrimoine,  & que  les 
fujets  n’en  peuvent  jouïr  & difpofer', 
qu’autant  & de  la  maniéré  que  le  fouve- 
rain le  veut  & le  leur  permet.  Dans  ées 
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circonftances  , tant  que  le  fouverain  ifa 
rien  relâché  de  fon  droit,  par  des  con- 
ceflions  irrévocablesj  Tes  fujets  ne  poife- 
dent  leurs  biens  que  d’une  maniéré  pré- 
caire, & Tous  le  bon  plaifir  du  fouverain, 
aulîi  long-tems  qu’il  leur  en  lailfe  la 
pofleflion  y ils  peuvent  feulement  en  tirer 
ce  qui  leur  eft  nécelîàire  pour  leur  nour- 
riture & pour  les  autres  befoins  de  la 
vie  j alors  donc  la  fouveraineté  le  trou- 
ve accompagnée  d’un  droit  de  propriété 
abfolue. 

§.  IV.,  Mais  i°.  cette  maniéré  d’éta- 
blir le  droit  du  fouverain  fur  les  biens 
des  fujets , ne  fauroit  être  d’un  grand 
ufage  i fi  cela  a lieu  quelquefois , ce  n’a 
été  que  chez  les  peuples  de  l’Orient , pro- 
pres à fubir  le  joug  d’une  domination 
abfolument  defpotique. 

. 2o.  L’expérience  nous  apprend  que  ce 

domaine  abfolu  du  fouverain  fur  les  biens 
des  fujets  ne  tourne  pas  à l’avantage  des 
états.  Un  voyageur  moderne  remarque, 
que  les  pays  où  il  a lieu,  quelques  beaux 
& fertiles  qu’ils  foient  par  eux-mêmes, 
deviennent  tous  les  jours  plus  déferts , 
plus  pauvres  & plus  barbares,  ou  que  du 
moins  , ils  ne  font  pas  dans  un  étataufiî 
florilfaiit  que  la  plupart  des  royaumes  de 
notre  Europe  , où  les  fujets  polfedenfc 
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lents  biens  en  propriété  & à l’exclufioa 
même  de  leurs  princes. 

5°.  La  fouveraineté  n’exige  point  par 
elle-même , que  l’on  donne  au  prince  ce 
droit  abfolu  de  propriété  fur  les  bienjs 
des  fu jets  : la  propriété  des  particuliers 
eft  anéantie  à la  formation  des  états , & 
il  n’y  a nulle  raifon  qui  puiflè  nous  por- 
ter à fuppofer  que  les  particuliers  ayent 
entièrement  cédé  au  fouverain  le  droit 
qu’ils  avoient  fur  leurs  biens  ; au  con- 
traire, c’êft  pour  s’aflurer  une.poffeflion 
•paifible  & tranquille  dans  ces  mêmes 
biens , qu’ils  ont  établi  parmi  eux  le  gou- 
vernement & la  fouveraineté. 

4°.  Difons  encore,  que  lors  même  que 
l’on  fuppoferoit  une  fouveraineté , acqui- 
se par  les  armes  & abfolue,  une  telle  fou- 
veraineté n’emporteroit  point  par  elle- 
même  un  droit  de  propriété  fur  tous  les 
biens  des  fu  jets  : j’en  dis  autant  d’une 
fouveraineté  patrimoniale  , qui  donne 
le  droit  d’aliéner  la  couronne;  car  ce 
droit  du  fouverain  n’empêche  pas  que  les 
fujets  ne  poffederît  leurs  biens  en  propre. 

§,  V.  Concluons  donc,  qu’à  parler  en 
général , il  faut  tenir  pour  conftanc  que 
le  droit  du  prince  fur  les  biens  des  fu-' 
-jets,  n’eft -point  un  droit; de  propriété; 
que  ce  droit  eft  fondé  fur  la  nature  mè- 
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me  & la  fin  de  la  fouveraineté , qui  ldi 
donne  le  pouvoir  d’en  difpofer  en  diffé- 
rentes maniérés,  pour  le  bien  même  des 
particuliers  & de  l’état , fans  ôter  pour 
cela  aux  fujets  leur  droit  de  propriété , 
excepté  dans  les  cas,  où  cela  eft  abfolu- 
ment  néceffaire  à l’utilité  publique. 

' §.  VI.  Cela  fuppofé  , le  prince  en  tant 

que  fouverain  , a droit  fur  les  biens  de 
fes  fujets , principalement  en  trois  ma- 
niérés. 

La  première  confifte  à regler  par  de 
fages  loix , l’ufage  que  chacun  doit  faire 
'de  fes  biens , conformément  à l’avantage 
de  l’état,  & à celui  des  particuliers. 

La  fécondé , à exiger  des  fubfides  & des 
impôts.  i 

• La  troifieme  enfin , à ufer  des  droits 
'du  domaine  éminent.  ^ ' 

£ $.  VII.  H faut  rapporter  au  premier 
chef , les  loix  fomptuaires  ,•  par  lefquelles 
con  prefcrit  des  bornes  aux  dépenffesnoh 
néceffaires  , qui  ruinent  les  familles  & 
appauvrilfent  par  conféquents  l’état.  Rien 
n’eft  plus  important  pour  le  bonheur  d’un 
état,  rien  tfeft plus  digne  de  l’attention 
du  fouverain , que  d’obliger  les  fujets  à 
■ l’économie,1;  à Tépargùe^  ail  travail. 

Quand  le  luxera  unè  Fois  gagné  une 
nation , il  dévient  un  mal  prefque  incu- 
rable j 
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râble  ; comme  la  trop  grande  autorité 
empoifonne  les  rois , le  luxe  empoifonne 
toute  une  nation  ; on  s’accoutume  à re- 
garder comme  néceflaires  les  chofes  les 
plus  fuperflues , & ce  font  tous  les  jours 
de  nouvelles  nécetfités  qu’on  invente. 
Ainfi  les  familles  fe  ruinent , & les  parti- 
culiers fe  mettent  dans  l’impuiflance  de 
contribuer  aux  dépenfes  néceflaires  pour 
le  bien  public.  Un  particulier  , par  exem- 
ple, quinedépenfe  que  trois  cinquièmes 
de  fes  revenus , en  donnant  un  cinquiè- 
me pour  les  contributions  publiques , 11e  . 
s’incommodera  pas  , puifqu’il  augmente 
encore  fon  capital  d’un  cinquièmes  mais 
s’il  dépenfoit  tout  fon  revenu  , ou  il  ne 
pourroit  pas  payer  les  impôts , ou  il  feroit 
obligé  de  prendre  fur  fon  capital. 

Non  feulement  les  richefles  des  parti- 
culiers fe  diflipent  mal-à-propos  par  le 
luxe;  mais  ce  qui  eft  encore  un  nouvel 
inconvénient , elles  fortent  pour  l’ordi- 
naire du  pays,  & paflent  de  l’état  chez 
les  étrangers  , chez  qui  l’on  va  chercher 
les  chofes  qui  flattent  la  vanité  & le  luxe. 

L’appauvriflement  des  particuliers  pro- 
duit encore  un  autre  mal  pour  l’état,  c’eft 
qu’il  empêche  les  mariages  ; au  contraire 
l’on  fe  porte  beaucoup  plus  aifément  au 
mariage,  lors  qu’il  ne  faut  pas  faire  de 
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trop  grandes  dépenfes  pour  foutenir  une  - 
famille. 

C’eft  aufli  ce  que  l’empereur  Augufte 
comprit  parfaitement  : car  voulant  corri- 
ger les  mœurs  des  Romains,  entre  diver- 
ses loix  qu’il  fit  ou  qu’il  renouvella  , il 
rétablit  en  même  tems  & la  loi  fomptuai- 
re,  & celle  qui  impofoit  aux  Romains  la 
néceffité  de  fe  marier. 

Le  luxe  une  fois  introduit  devient 
bientôt  un  mai  général  ; fa  contagion  fe 
répand  infailliblement  depuis  les  premiers 
de  l’état,  jufques  fur  les  derniers  du  peu- 
ple. Les  proches  parens  du  roi  veulent 
imiter  fa  magnificence , les  grands  celle 
des  païens  du  roi , les  gens  médiocres 
veulent  égaler  les  grands , & les  petits 
veulent  paifer  pour  médiocres  j ainfi  tout 
le  monde  fait  plus  qu’il  ne  peut,  chacun 
fe  ruine,  & toutes  les  conditions  fe  con- 
fondent. 

L’hiftoire  nous  apprend  une  chofe  très- 
remarquable,  c’eft  que  le  luxe  a été  , 
dans  tous  les  tems , une  des  caufes,  qui 
ont  le  plus  contribué  à la  décadence  & à 
la  ruine  des  états  même  les  plus  puilfans  ; 
c’eft  que  le  luxe  amollit  infenfiblement 
le  courage  & ruine  la  vertu.  Suétone  nous 
rapporte  que  Juîes-Céfar  n’entreprit  de 
fe  rendre  maître  de  la  liberté  de  fa  patrie , 
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que  parce  qu’il  1)$  fevoit  çotf  ruent  payer 
les  dettes  ,i  contractées  par  une  prodiga- 
lité exçeffive , ni  comment  fou, tenir  les 
dipenfes  prodigieufts  qu’il  feifoit.  Bien 
des  gén^ip-’entrere^  dans  {pu  parti , que 
paqcç  :quHl$  n’a  voient  plus  de  quoi  four- 
nir,, au  fuxe  jdans  lequel  % étoieatengqT} 
ges ^ & qu’ils  efpérpient  gagner  daps  la*? 
guerre  civile , dequot  foutenir  leur  pre- 
mier fafte  ( a ). 

Remarquons  enfriv>,  que  pouf  gendre 
les  ioix  fomptuaires  plus  efficaces, , les 
princes  & les  magiflrats  doivent  par  l’e- 
xemple de  leur  propre  modération , faire 
feinte  à ceux  qui  aiment  une  .dépenfe 
faftueufe,  & encourager  les  fages,  quife 
réjouiront  d’ètrç  autorifés  dans  une  fage 
économie.  ,&  une  honnête:  frugalité*  ; 

§.  yilL  ïl  faut  encore  rapporter  à ce 
droit  qu’a  le  fouyerain  , de  regler  Fufege 
que  les  particuliers  doivent  feirq  de  leurs 
Biens,  les  loix  contre  le  jeu  , contre., les 
prodigues  en  général , celles  qui  mettent 
des  bornes  apx  donations , aux  legs , aux 
teftamens , & enfin , les  loix  contre  l’oifi- 
vçté  &i  eeufc  oqui  : d aident  dépéri  1*  leurs 
liens , feutft  def  .travail  &,de  otdçurp*.  * 
i§iIX.  IÎ  e(f important :en  particulier, 

^ . ■■  an  -i  . r+t+d . 

• *(«£)  Vid.  SciU.  acLCafar.dc  Rep.  or  finaud. 
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de  faire  tout  ce  qifif  eft  poflibîe  polit* 
bannir  l’oifiveté , cette  fource  fécondé  de 
mille  maux.  Le  manque  d’occupation 
utile  & honnête eft  la  fource  d’une  infi-p 
mté  de  défordres'  : Pefprit  humain  étaftti- 
d’utte  natDEe  atVftPagifïante  qu^'eft  , 
Ikhrote  dêmeürer  dans  Pinà<5tiôfl’,: 
rfeft  occupé  de  qüèkjuè  ehofe  de  bon  , ft7 
s’applique  inévitablement  au  mal  ; c’eft 
ce  que  l’expérience  a juftifié  dans  tous  les 
tems.  Il  feroit  dond!li  fôuhaiter  qu’il  y 
eut  des  loix  contre' Pdîfiveté,  pour  pré- 
venir fés  mauvaifes  fuites7i&‘  qu’il  ne  fut 
permis  'à  perfolihe  de  vivre  fans  avoir 
quelque  ’ occupation  honnête , ou  de-  Pëf. 
prit  oü  du  corps.  Sur-tout , il  ne  doit  pas 
être  permis  à la  jeundfe,  qui  afpire  aux 
emplois  politiques,  eecléfiaftiques  ou  mi- 
litaires , de  païfer  dans  une  hoiftéufeoilfi- 
veté , le  tems  de  leur  viè  le  plus  propre 
à Pétudef  de  la  morale  ld  politique - 
& de  la  religion.  Il  eft  aifé  de  fentir  qu’un 
prince  fage  peut  tirer  de  ces  réflexions 
des  leçons  importantes  pour  le  gouver- 
nement. ; - <■  i 0 % 

■ §.  X.  La  fécondé-  màniere  dont  lépfin^ 
ce  peut-difpoferides  'biéns'dëè  fiijets , cteft 
en  exigeant'd’eüX  des  impôts  éu  des  fub- 
iîdes.  Que  le  fouverain  -ait  ce  droit,  e’eft- 
ce  qui  paroitra  inconteftablê , li  Pou  con- 
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fidere  que  les  'impôts  ne  font  autre  chofe 
qu’une  contribution  que  les  particuliers 
payent  à l’état,  pour  la oonferyation , & 
la  dé.fenfe  de  leur  vie  & de  leurs  biens  ; 
contribution  abfolumeut  néeçfl&ire  pour 
les  dépenfes  , tant  ordirtaires  qu’extraor- 
dinaires .,  que  demande  le- foin  du  gou- 
vernement, & auxquelles  le  fouverain 
ne  . peut  ni  ne  doit -fournir  de  Ton  propre 
fonds  : il  fautjdonc  qu’il  ait  pour  cela  le 
droit  de  .prendre  une  partie  des  biens  .de 
fes  fujets.  % ; j«.iy 

j §.  XI.  Tacite  nous  rapporte  àce  fujet 
uni  fait  très-remarquable.  II.  dit , “ que 
* Néron  délibéra  un  jour  d’abolir  tous 
„ les  impôts,  & de  foire  ce  préfent  ma- 
„ gnifique  au  peuple  Romain,  mais  le 
„ fénat  modéra  fon  ardeur .:  é^après  avoif 
„ louéJfori  généreux  delfeim,  il  repréfente 
„ à l’empereut , que  l’empire  tomberoif 
„ immanquablement  , fi  l’on  venoit  à 
a fapper  fes  fondemens  ; que  la  plupart 
» des  impôts  avoient  été  établis  par  les 
,,  confuls  & par  les  tribuns,  dansletems 
33  même  de  la  plus  grande  liberté  de  la 
„ république , & que  c’étoit  le  feui  moyen 
33  de  fournir  aux  dépenfes  immenfes 
„ qu’exigeoit  le  foin  d’un  fi  grand  empire. 

§.  XII.  Rien  n’eft  donc  pour  l’ordi- 
naire plus  injufte  & plus  déraifonnable 
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que  les  plaintes  de  la  populace,  qui  attru 
bue  le  plus  fouvent  aux  impôts  la  prim. 
ci  pale  caufe  de  fa  mifere , fans  faire  atten- 
tion qu’ils  font  au  contràiré  le  principe 
de  la  corifervation  & de  la  tranquillité  de 
tous  les  fujets  de  l’état,  & qu’ils  ne  fau* 
roient  refufer  de  les  payer  ,:  fans  trahir 
eux-iftèmes  leurs  intérêts. 

§.  XIII.  Cependant  le  but  & la  pru. 
dence  du  gouvernement  civil  veut  non- 
feulement , que  l’on  ne  fur charge  pas  les 
peup'es,  à cet  égard  , au-delà  de  ce  qu’ilfc 
^peuvent!  faire } mais  encore  qu’on  levé 
les  tributs  & les  impôts  d’une  maiiiere 
aufli  imperceptible , auili  douce , aufli 
tranquille  qu’il  eft  poflible. 

§.  XIV.  Et  i°.  il  ne  faut  pas  charger 
inégalement -les  citoyens , pour,  ne  leur 
pas  donner  ufi  fujét  légitime  de  fe  plain- 
dre. Un  firdeau  que  tous  fupportent  éga- 
lement , eft  beaucoup  plus  léger  pour 
chacun  en  particulier  j mais  fi  plufieurs 
retirent  l’épaule , il  devient  beaucoup  plus 
pefant,  & même  infupportable  aux  au- 
tres. Comme  tous  les  fujets  jouiifent  éga- 
lement de  la  protection  du  gouvernement 
& de  la  fûreté  qu*il  leur  procure , il  eft 
joftç  aufli  qu’ils  contribuent  tous  à fon 
entretien  dans  une  j ufte  égalité. 

§.  XV.  2°.  Mais  il  faut  bien  remar- 
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quer  que  cette  égalité  ne  confifte  pas  à 
payer  des  Tommes  égales,  mais  à porter 
également  les  charges  impofées  pour  le 
bien  de  l’état,  c’eft- à-dire  , qu’il  doit  y 
avoir  une  jufte  proportion  entre  les  char- 
ges que  l’on  fupporte  & les  avantages 
dont  on  jouît;  car  quoique  tous  louilient 
également  de  la  paix , les  avantages  qu’ils 
retirent  ne  font  pas  égaux. 

§.  XVI.  $°.  Il  faut  donc  impofer  des 
taxes  à chacun  , conformément  à Tes  re- 
venus , tant  pour  l’ordinaire  que  pour 
l’extraordinaire, 

XVII.  40.  L’expérience  a fait  voir 
qu’un  des  meilleurs  moyens  de  tirer  des 
fubfides  du  peuple,  étoit  de  mettre  quel- 
ques impôts  fur  les'  chofes  qui  fe  con- 
fument  tous  les  jours  dans  l’ufage  de 
la  vie. 

§.  XVIII.  f°.  A l’égard  des  marchan- 
difes  qui  entrent  dans  le  pays , il  faut 
remarquer,  que  fi  elles  ne  font  pas  né- 
celfaires  & qu’elles  ne  fervent  qu’au  luxe, 
on  peut  fort  bien  y mettre  de  grands 
impôts. 

§.  XIX.  é°.  Lorfque  les  marchandifes 
étrangères  confiftent  en  des  chofes  qui 
peuvent  croître  ou  être  fabriquées  dans 
le  pays,  fi  les  habitans  y veulent  employer 
leurs  foins  & leur  induftrie , on  peut 
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raifonnablcment  en  réhauflêr  les  droits 
d’entrée. 

§.  XX.  7°.  Pour  ce  qui  eft  des  mar- 
chandifesque  l’on  tranlporte  chez  l’étran- 
ger , s’il  eft  de  l’intérêt  de  l’écat  qu’elles 
ne  fortent  pas  du  pays , on  peut  les  char- 
ger d’impôts,  mais  au  contraire,  s’il  eft 
de  l’avantage  public  qu’elles  fortent,  on 
doit  alors  diminuer  ou  en  lever  abfolu- 
, ment  les  droits  de  fortie.  Il  y a même  des 
pays  où , par  une  fage  politique  , l’on 
fait  quelque  gratification  aux  fujets  qui 
tranfportent  hors  du  territoire  des  mar- 
ehandifes,  qui  y font  en  trop  grande  abon- 
dance & au-delà  des  befoinsdes  habitans. 

§.  XXL  8°.  Enfin,  dans  l’application 
de  toutes  ces  maximes,  il  faut  que  le  fou- 
verain  falTe  toujours  attention  au  bien  du 
commerce,  & qu’il  prenne  toutes  les  me- 
fures  les  plus  propres  pour  le  favorifer  & 
- le  faire  fleurir. 

§.  XXII.  Il  n’eft  pas  néceffaire  de  re- 
marquer que  le  droit  du  fouverain  à 
l’égard  des  fubfides  & des  impôts , étant 
fondé  fur  les  befoins  de  l’état,  il  n’en  doit 
jamais  exiger  que  proportionnellement  à 
ces  mêmes  befoins,  & qu’il  ne  doit  en 
employer  le  provenu  que  dans  les  mê- 
mes vues , & ne  pas  les  détourner  à fes 
ufages  particuliers. 
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§.  XXIII.  Il  doit  auffi  être  attentif  à la 
conduite  des  officiers  , qu’il  charge  de 
l’exaétion  y pour  prévenir  & empêcher 
leurs  duretés  & leurs  vexations,  ordinai- 
res. Tacite  nous  rapporte  à ce  Tu  jet  une» 
ordonnance  très-fage  de  l’empereur  Né- 
ron , cc  qui  ordonna  que  les  magiftrats  de 
„ Rome  & des  provinces  recevroient  les 
„ plaintes  contre  les  fermiers  des  impôts 
„ publics,  à toute  heure,  & qu’ils  les 
n xegleroient  fur-le- champ.'  ‘ •<.  ; , 1 

. §.  XXIV.  Le  domaine  éminent , qui 
fait , comme  nous  l’avons  dit , la  troifie- 
me  partie  du  pouvoir  fouverain , fur  les 
biens  des  fujets , confifte  dans  le  droit 
qu’a  le  fouverain  de  fe  fervir  dans  un 
befoin  prelfant , de  tout  ce  que  podedent 
les  fujets. 

$.  XXV.  Ainfi  , par  exemple,  fi  l’on 
veut  fortifier  une  ville,  on  prend  les 
jardins,  les  terres  & les  maifons  des  par- 
ticuliers , qui  fe  trouvent  fituées  dans 
l’endroit  même , où  il  faut  faire  des  rem- 
parts ou  des  foliés.  Dans  un  fiege  , l’on 
abbat  & l’on  ruine  fouvent  des  maifons 
& des  campagnes,  lorfquq  fans  cela  l’on 
en  feroit  incommodé , ou  que  l’ennemi 
en  retireroit  quelque  avantage  contre 
nous. 

§.  XXVI.  H y a de  grandes  difputes 
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entre  les  politiques  au  fujet  de  ce  domaine 
émhieïit  ; quelques-uns  le  condamnent 
abfolument  & ne  veulent  point  l’admet- 
tre î mais  la  difpute  roule  plus  fur  le  mot 
que  fur  la  chofe  : il  eft  toujours  incon- 
teftable  que  la  nature  même  de  la  fouve- 
raineté  autorife  le  prince  à fe  fervir  dans 
le  cas  de  nécelïité,  des  biens  que  poire- 
dent  les  fujets , puifqu’en  lui  conférant 
l’autorité  fôuveraine , on  lui  a donné  en 
même  tems  le  pouvoir  de  faire  & d’exiger 
tout  ce  qui  eft  nécelfaire  ,pour  laconfer- 
vation  & l’avantage  de  l’état.  Que  l’on 
appelle  ce  droit,  domaine  éminent , ou  de 
quelque  autre  maniéré  , la  chofe  eft  tout- 
à-fait  indifférente,  pourvu  que  l’on  con- 
vienne du  droit  lui- même. 

§.  XXVII.  Pour  dire  quelque  chofe 
de  plus  particulier  d t ce  domaine  éminent 
du  fouverain  , il  faut  remarquer  que  c’eft 
effectivement  une  maxime  de  l’équité 
naturelle , que  quand  il  s’agit  de  fournir 
ce  qui  eft  nécelfaire  à l’état  & pour  l’en- 
tretien d’une  chofe  commune  à plufieurs,' 
chacun  doit  y contribuer  à proportion  de 
l’intérêt  qu’il  y a. 

§.  XXVIII.  Mais  comme  il  arrive 
quelquefois,  que  les  befoins  prèflans  de 
l’état , & les  circonftances  particulières  , 
ne  permettent  pas  que  l’on  fuive  cette 
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réglé  à la  lettre,  c’eft  une  néceflité  que 
le  fouverain  puiife  s’en  écarter,  & qu’iji 
foit  en  droit  de  priver  les  particuliers 
des  chofes  qu’ils  poifedent , mais,  don}: 
l’état  ne  fauroit  fe  palier  dans  les  ckv 
confiances  où  il  fe  trouve  : ainfi  le  droit: 
dont  il  s’agit  n’a  lieu  que  dans  une  né- 
cefiité  d’état , à laquelle  on  ne  doit  pap 
donner  trop  d’étendue,  mais  qu’il  faut, 
au  contraire  , tempérer  autant  qu’il  eft 
polfible  par  les  réglés  de  l’équité. 

§.  XXIX.  Il  eft  donc  juffce  dans  cep  * 
cas- là,  que  les  propriétaires  foient  dédorn»- 
magés  par  leurs  concitoyens , ou  par  \$ 
tréfor  public  , de  ce  qui  excede  leur  con- 
tingent , autant  du  moins  que  la  choie 
ell  polfible.  Que  Ci  les  citoyens  eux-mê,. 
mes  fe  font  expofés  volontairement  à 
fouffrir  cette  perte,  comme  s’ils  avoienf 
bâti  des  maifons , dans  un  lieu  où  elles 
ne  fauroient  fubfifter  en  temsde  guerre, 
alors  l’état  n’eft  pas  obligé  à la  rigueur  à 
les  indemnifer , & ils  peuvent  raifonna- 
blement  être  cenfés  cohfentir  eux-mêmes 
à cette  perte.  Voila  qui, peut  fuffire  pour 
les  droits  du  fouverain  fur  les  biens  des 
particuliers. 

§.  XXX.  Mais  outre  les  droits  du  fou- 
verain  dont  nous  venons  de  parler , il  a 
originairement  le  pouvoir  de  difpofer  de 
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certains  lieux,  qu’on  appelle  biens  publics Ç 
parce  qu’ils  appartiennent  à l’état , con- 
fidéré  comme  tel  i mais  tous  ces  biens 
publics  ne  font  pas  d’une  même  efpece , 
& le  droit  fouverain  à cet  égard  varie 
aulîî. 

§.  XXXI.  Il  y a des  biens  qui  font 
deftinés  à l’entretien  du  roi  & de  la  fa- 
mille royale,  & d’autres  qui  doivent  fer- 
vir  aux  dépenfes  néceflaircs  pour  la  con- 
fervation  de  l’état.  Les  premiers  s’appel- 
lent le  ffc  ou  le  domaine  de  la  couronne , 
& les  autres  tréfor  public , ou  le  domaine 
de  l'état 

§.  XXXII.  A l’égard  des  premiers,  le 
roi  en  a l’ufufruit  plein  & entier,  enforte 
qu’il  peut  difpofer  abfolument  & à là 
fantaifie  des  revenus  qu’il  en  tire,  & que 
' les  épargnes  même  qu’il  en  peut  faire, 
entrent  dans  fon  patrimoine  particulier, 
à moins  que  les  loix  du  royaume  ne 
l’euflent  réglé  autrement.  Pour  les  autres 
biens  publics , il  n’en  a que  la  fimple 
adminiftration  , dans  laquelle  il  doit  fe 
propofer  uniquement  le  bien  commun  , 
& y apporter  autant  de  foin  & de  fidé- 
lité , qu’un  tuteur  à l’égard  des  biens  de 
ïon  pu  pile. 

§.  XXXIII.  Au  moyen  de  cette  diftinc- 
%'mi  & de  ces  principes , on  peut  juger  à 
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qui  doivent  appartenir  les  acquifitions 
que  fait  un  fouverain  pendant  fon  régné  : 
car  fi  ces  acquifitions  proviennent  des 
biens  deflinés  aux  befoins  de  l’état,  elles 
doivent  fans  doute  appartenir  au  domai- 
ne del’état,  & non  pas  au  patrimoine 
particulier  du  roi.  Mais  fi  un  roi  a en- 
trepris & foutenu  une  guerre  à fes  pro- 
pres dépends , & farts  expofer  ni  charger 
l’état  en  aucune  maniéré,  il  peut  légiti- 
mement s’approprier  les  acquifitions  qu’il 
a faites  dans  une  telle  expédition. 

§.  XXXIV.  11  s’enfuit  encore  des 
principes  que  nous  avons  établis,  que  le 
roi  ne  fauroit , fans  le  confentement  du 
peuple  ou  de  fes  repréfentans , aliéner 
quoique  ce  foit , ni  du  domaine  de  l’état , 
ni  même  de  celui  de  la  couronne,  dont 
il  n’a  que  l’ufufruit.  Mais  il  faut  -bien 
diftinguer  ici  le  fonds  même  des  biens, 
ou  le  domaine  de  l’état,  & les  revenus 
qu’ils  produifent.  Le  roi  peut  dilpofer 
des  revenus  comme  il  le  trouve  à propos , 
quoiqu’il  ne  puifle  pas  aliéner  le  fonds. 

§.  XXXV.  Un  prince  même  , qui  a 
le  droit  de  mettre  des  impôts,  quand  il 
le  trouve  à propos  , pour  de  bonnes  rai- 
fons,  peut  dans  un  befoin  engager  une 
partie  du  domaine.  Car  c’eft  la  même 
chofepar  rapport  au  peuple,  de  donner 
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de  l’argent  pour  empêcher  qu’on  n’enga- 
ge quelque  chofe , ou  de  le  racheter  après 
qu’on  a été  contraint  de  l’engager. 

§.  XXXVI.  Au  refte , tout  ce  que  l’on 
yient  de  dire , fe  doit  entendre  en  fuppo- 
fant  que  les  chofes  ne  fe  trouveront  point 
autrement  réglées  par  les  loix  fondamen- 
tales de  l’état. 

§.  XXXVII.  Pour  ce  qui  eft  de  l’alié- 
nation du  royaume  même , ou  de  quel- 
qu’une de  fes  parties , tous  les  principes 
que  nous  avons  établis  ci-devant,  font 
affez  comprendre  ce  que  l’on  endoitpen- 
fer  ; & i°.  s’il  peut  y avoir  des  royau- 
mes véritablement  patrimoniaux , il  eft 
inconteftable  que  le  fouverain  peut  alié- 
ner un  tel  royaume  > & à plus  forte  rai- 
fort quelqu’une  de  fes  parties  (a). 

§.  XXXVIII.  2°.  Hors  ce  cas-là,  &fi 
le  royaume  n’eft  point  poffédé  comme  un 
patrimoine , -le  roi  ne  fauroit  de  fa  feule 
autorité  en  céder  ou  en  aliéner  quoique 
ce  foit  i il  faut  pour  cela  que  le  confen- 
tement  du  peuple  y intervienne.  La  fou- 
veraineté  ne  fauroit  par  elle-même  em- 
porter le  droit  d’aliénation  -,  & comme  les 
fujets  ne  peuvent  dépouiller  le  roi  de  la 
couronne  malgré  lui , le  roi  ti’eft  pas  non 
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plus  en  pouvoir  de  fubftituer  à fa  place  un 
autre  fouverain  fans  leur  confentement. 

§.  XXXIX.  ?°.  Mais  s’il  s’agit  d’aliéner 
feulement  une  partie  du  royaume  , outre 
l’approbation  du  roi  & celle  des  peuples  , 
il  faut  en  particulier  que  le  peuple ? du 
pays  que  l’on  veut  aliéner  y confente  lui- 
même,  & même  ce  dernier  confentement 
paroit  le  plus  néceflaire.  Ce  feroit  inuti- 
lement que  les  autres  provinces  qui  conf- 
titüent  le  royaume  confentiïoient  à l’alié- 
nation de  celle-ci , fi  elle-même  s’y  oppo- 
foit.  Le  droit  de  la  pluralité  desfuffrages 
ne  s’étend  pas  jufques  à retrancher  du 
corps  de  l’état , ceux  qui  n’ont  pas  violé 
leurs  engagemens  & les  loix  de  la  fociété. 

§.  XL.  Et  en  effet,  il  eft  bien  évident 
que  ceux  qui  font  entrés  en  fociété  civi- 
le, fe  font  joints  enfemble  pour  former 
un  corps  d’état  perpétuel , un  feul  & 
même  gouvernement,  aulii  long-temsdu 
moins  qu’ils  voudroient  demeurer  dans 
les  terres  de  l’état  i & c’eft  en  vue  des 
avantages  qui  leur  revenoient  en  com- 
mun de  leur  union  réciproque  qu’ila 
ont  formé  l’état  5 c’eft-là  le  fondement  de 
leurs,  conventions  à cet  égard.  Ainfi  eft 
vertu  d’une  telle  convention,  on  nefau- 
roit  les  priver  malgré  eux  du  droit  qui 
leur  eft  acquis  de  faire  partie  d’un  certain 
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corps  politique  , à moins  qu’ils  ne  s’en 
fu  fient  rendus  indignes  par  quelque  cri- 
me qui  méritât  qu’ils  en  fuflent  retran- 
chés. Il  y a plus , P obligation  répond  ici 
au  droit.  L’état , en  vertu  de  la  même 
convention , a acquis  un  droit  fur  chacu- 
ne de  fes  parties , par  lequel  aucune  de 
fes  parties  ne  peut  fe^oumettre  à un  gou- 
vernement étranger  , ni  fe  fouftraire  à 
celui  de  î’état. 

§.  XLI.  40.  Cependant  il  faut  remar- 
quer qu’il  y a deux  exceptions  générales 
à ajouter  aux  principes  que  nous  venons 
d’établir , & qui  toutes  deux  font  fondées 
fur  le  droit  & les  privilèges  que  donne  la 
néSeffité.  La  première,  c’eft  que  quoique  _ 
le  corps  de  l’état  n’ait  pas  le  droit  d’alié* 
ner  une  de  fes  parties , en  forte  qu’elle 
foit  obligée  bon  gré , malgré , de  fe  fou- 
mettre  à un  nouveau  maître , cela  n’em- 
pêche pas  que  l’état  ne  puifle  abandonner 
légitimement  une  de  fes  parties , lorf. 
qu’il  fe  verroit  évidemment  en  danger  de 
périr,  s’il  vouloit  continuer  à être  uni 
avec  elle.  ’>  < 

§.  XLII.  Il  eft  vrai  que  même  dans  ces 
circpnftances  , le  corps  de  l’état  ou  le 
fouverain  , ne  peut  pas  forcer  dire&ement 
une  de  fes  villes  ou  de  fes  provinces  à 
palfer  fous  une  aqtre  domination.  Il  peut 
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feulement  en  retirer  fes  troupes,  ou  l’a- 
bandonner; mais  elle  demeure  en  droit 
de  fe  défendre  par  elle-même,  fi  elle  le 
peut;  de  forte  que  fi  la  partie  abandon- 
née fe  fent  allez  forte  pour  réfifter  à 
l’ennemi,  rien  n’empêche1  qu’elle  ne  lui 
fafle  tête';  & fi  elle  peut  réuflir  , qu’elle 
ne  s’érige  en  corps  d’état  féparé  ; ainfi  le 
vainqueur  ne  devient  légitime  fouverain 
de  ce  pays  là  que  par  le  confentement 
des  habitans,  ou  par  le  ferment  de  fidélité 
qu’ils  lui  prêtent.  • ; 

§.  XLIII.  On  peut  dire  à proprement 
parler , que  le  corps  d’état  ou  le  fouverain 
11’aliéne  point,  en  ce  cas -là,  la  partie 
dont  il  s’agit;  il  ne  fait  que  renoncer  à 
une  fociété,  dont  les  engagemens  finiffent 
en  vertu  d’une  explication  tacite  qui  naît 
de  la  néceflité.  Après  tout , ce  feroit  en 
vain  que  le  corps  voudroit  s’obftiner  à 
conferver  ou  à défendre  cette  partie  , 
puis  qu’on  le  fuppofe  hors  d’état  de  fe 
conferver  & de  fe  défendre  lui -même; 
c’efi  donc  un  pur  malheur,  dont  la  partie 
abandonnée  doit  fe  confoler. 

§.  XL1V.  f°.  Mais  fi  tel  eftle  droit  du 
corps , par  rapport  à la  partie  , la  partie 
a aufli  dans  les  mêmes  circonftances , le 
même  droit  à l’égard  du  corps;  ainfi  on 
ne  fauroit  raifonnablement  blâmer  une 
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ville  qui , après  s’ètre  défendue  autant 
qu’elle  a pu  , aime  mieux  fe  rendre  à 
l’ennemi,  que  de  fe  voir  pillée  & mife  à 
feu  & à fang. 

§.  XLV.  En  effet , chacun  a un  droit 
naturel  primitif,  de  pourvoir  à fa  con- 
fervation  par  tous  les  moyens  imagina- 
bles , & c’cll  principalement  pour  en  ve- 
nir à bout  d’une  maniéré  plus  fftre,  que 
les  hommes  ont  formé  des  fociétés  civi- 
les. Si  donc  l’état  eft:  dans  l’impuitfance 
de  fécourir  & de  protéger  quelques-uns 
de  les  citoyens , ceux  ci  alors  fe  trouvent 
dégagés  de  l’obligation  , où  ils  étoient 
envers  lui,  & ils  rentrent  dans  leur  droit 

v 

primitif,  de  fe  pourvoir  à eux -mêmes, 
indépendamment  de  l’état , & de  la  ma- 
niéré qu’ils  jugent  la  plus  convenable; 
ainfi  les  choies  fe  trouvent  dans  l’égalité 
de  part  & d’autre , & le  fentiment  de 
Grotius  qui  veut  établir  le  contraire,  & 
qui  refufe  au  corps  de  l’état  à l’égard  de 
la  partie , le  droit  qu’il  accorde  à la  partie 
à l’égard  du  corps , ne  fauroit  fe  foutenir. 

§.  XLVI.  Fimffons  ce  chapitre  par  deux 
remarques. 

La  première,  c’eft  que  la  maxime  que 
quelques  politiques  preffent  fi  fort,  que 
les  biens  réunis  à la  couronne  font  abfo- 
1 ument  inaliénables  , n’eft  vraie  qu’aux 
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termes  & dansPétendue  des  principes  que 
nous  avons  établis.  Ce  que  ces  mêmes 
politiques  ajoutent  , qu’une  aliénation 
îuivlt  d’une*  poffeflion  paifible,  pendant 
le  plus  long  efpace  de- tems,  n’empèche 
pas  qu’on  ne  puiife  toujours  redemander 
ee  qui  a appartenu  à la  couronne,- & le 
reprendre  de  vive  force  à la  première 
occaficn  , eft  tout- à-fait  infoutenabie. 

La  fécondé  remarque , c’eft  que , puit 
qu’il  n’eft  pas  permis  à un  roi , indépen- 
damment de  la  volonté  du  peuple  ou  de 
les  repréfentans , d’aliéner  le  royaume  ou 
une  partie  ; il  ne  lui  eft  pas  permis  non 
plus  de  le  rendre  feudataire  de  quel  qu’au., 
tre  prince,  car  c’eft-là  tout  évidemment 
une  efpece  d’aliénation. 


Fin  de  la  (roifieme  Partie. 


F R ï N C ï F E S ,:;- 
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QUATRIEME  PARTIE. 
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Dans  laquelle  on  traite  des  différons 
droits  de  la  Souveraineté , à l'égard 
des  Etats  étrangers  ; du  droit  de  la 
guerre  & de  tout  ce  qui  y a rapport  ; 
des  traités  publics  & du  droit  des 
ambaffadeurs. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  guerre  en  général  9 & premièrement 
du  droit  du  fcuverain  fur  les  fujets  à 
cet  égard. 

§.  I.  TT OUT  ce  que  l’on  a dit  jufqu’ici 
des  parties  eflentielles  de  la  fouveraineté, 
regarde  proprement  & directement  le 
gouvernement  intérieur  de  l’état  : mais 
comme  le  bonheur  & la  profpérité  d’une 
nation  demande  non-feulement,  que  l’on 
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y maintienne  l’ordre  & la  paixau-dedaus,f, 
mais  encore  que  l’on  puiife  fe  mettre  à, 
couvert  des  infultes  des  ennemis  du  de- 
hors v & fe.  procurer  de  la  part  des  autres. 
- états  tous  les  fecours  utiles  que  Ton  en 
peut  tirer,  nous  devons  paifer  à préfen.t- 
à l’examen  de  ces  parties  de  la  (ouverai- 
neté,  qui  regardent  directement  la  fureté 
& les  avantages  extérieurs  de  l’état , & 
traiter  les  queftions  les  plus  eflentielles 
qui  y.  ont  rapport.  . 

IL  Pour  reprendre  les  chofes  dès 
leur  origine  , il  faut  d’abord  remarquer 
ici  que  le  genre-humain  s’étant  partagé 
en  diverfes  fociétés  particulières,  que  l’on 
appelle  états  ou  nations  , & ces  diiférens 
corps  politiques  formant  entr’eux  une 
efpece  de  fociét.é  , ils  fe  trouvent  aufli 
fournis  a ces  loix  primitives  & générales, 
que  Dieu  lui- même  a donné  à tous  les 
hommes,  & qu’en  conféquence  ils'  font 
obligés  de  pratiquer  entr’eux  certains 
devoirs. 

§.  III.  C’eft  le  fyftême  ou  i’aflemblage 
de  ces  loix,  que  l’on  appelle  proprement 
le  droit  dès  gensri  ou  la  loi  des  nations  : 
& ces  loix  ne  font  autre  cjiofç  dans  le, 
fonds  que  les  lpix  naturelles,  mêmes,  que 
les  hommes  , confiderés  comme  mem- 
bres de  la  fociété  humaine  en  général  r 
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doivent  pratiquer  les  uns  envers  les  au- 
tres i ou  pour  dire  la  chofe  en  d’autres 
termes,  le  droit  des  gens  n’eft  autre  cho- 
fe que  la  loi  générale  de  la  fociàbilité  v 
appliquée  non  aux  particuliers  qui  comp 
pofènt  la  fociété , mais  aux  hommes  con*^ 
ïidérés  comme  formant  entr’eux  dftférens^ 
corps,  que  l’on  appelle  états  ou  nattons. 

§.  IV.  L’état  naturel  des  nations  , les 
- unes  à l’égard  des  autres , eft  fans  doute 
un  état  de  fociété  & de  paix  : tel  eft  l’état 
naturel  & primitif'de  l’homme,  par  rap- 
port à tout  autre  homme,  & quelque 
modification  particulière  que  les  hommes 
puiifent  apporter  à leur  état  primitif,  ils 
ne  fauroient  fans  bleifer  leurs  devoirs , 
donner  atteinte  à cet  état  de  paix  & de; 
fociété  dans  lequel  ils  fe  trouvent  natu- 
rellement ; & que  les  loix  naturelles  re- 
commandent fi  fort, 

§.  V.  De-là  découlent  plufieurs  loix  du 
droit  des  gensj  par  exemple , que  toutes 
les  nations  doivent  fe  regarder  comme 
naturellement  égales  & indépendantes  les 
unes  des  autres , & fe  traiter  comme  telles 
dans  l’occafion , qu’elles  ne  doivent  foi 
foire' aucun  mal,  & au  contraire,  réparer- 
celui  qu’elles  pourroient  avoir  foit.  De- 
là encore  le  droit  qui  leur  appartient  de 
travailler  à leur  conformation  & à leur 
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bonheur  , & d’emploier  la  force  & les 
armes  contre  ceux  qui  fe  déclarent  leurs 
ennemis.  La  fidélité  dans  les  traités  & 
les  alliances , & les  égards  que  1 on  doit 
aux  ambaifadenrs  viennent  aufli  du  même 
principe.  Telle  eft  l’idée  que  l’on  doit  fè 
faire  du  droit  des  gens  en  général. 

§.  VI.  Nous  ne  nous  propofons  pas 
d’entrer  ici  dans  le  détail  de  toutes  les 
queftions  de  politique  , que  peut  p'éfen- 
ter  le  droit  des  gens.  Nous  nous  conten- 
terons d’examiner  ces  trois  matières , qui 
étant  les  plus  confidérables , renferment 
prefque  toutes  les  autres.  Je  veux  dire  le 
droit  de  la  guerre,  celui  des  traités  £f? 
des  alliances , & celui  des  ambajfadeurs. 

§.  VII.  La  matière  du  droit  de  la  guerre 
eft  également  importante  & étendue , elle 
mérite  par  conféquent  d’être  traitée  avec 
quelque  exa&itude.  Nous  avons  déjà  re- 
marqué ci-deflus  que  c’efi:  une  maxime 
f< mdamentale  du  droit  de  la  nature  & des 
gens , que  les  particuliers  & les  états  doi- 
vent vivre  entr’eux , dans  un  état  d’union 
& de  fociété  ; qu’ils  ne  doivent  fe  faire 
aucun  mal  ni  fe  caufer  aucun  dommage, 
& qu’au  contraire  chacun  doit  exercer 
envers  autrui  les  devoirs  de  l'humanité.  J 
§.  VIII  Lorfque  les  hommes  prati- 
quent ces  devoirs  les  uns  envers  les  au- 
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' très , ou  dit  qu’ils  font  dans  un  état  de 
paix.  Cet  état  eft  fans  doute  le  plus  con- 
forme à la  nature. humaine,  le  plus  capa- 
ble de  la  conferver , celui  dont  l’établif- 
fement  & le  maintien  eft  le  but  principal 
des  loix  de  la  nature. 

§.  IX.  L’état  oppoié  à cet  état  d’union 
& de  paix  eft  ce  qu’on  appelle  la  guerre , 
qui , dans  le  fens  le  plus  général  , n’eft  au- 
tre chofe  que  l’état  de  ceux  qui  tâchent  de 

- vuider  leurs  difterqpds  par  les  voies  delà 
force  , confidei  és  comme  tels.  J’ai  dit  que 
c’eft-là  le  fens  le  plus  général  j car  dans  un 
fens  plus  refervé , l’ufage  ordinaire  a ref. 
treintla  lignification  du  mot  de  guerre, 
à celle  qui  fe  fait  entre  despuiflances  fou- 
veraines  (a). 

§.  X.  Quoique  l’état  de  la  paix  & d’une 
bienveillance  mutuelle,  foit  fans  doute 
plus  naturel  à l’homme  & le  plus  conve-*v 
nable  aux  loix  qu’il  doit  fuivre  , la  guerre 
ne  lailfe  pas  d’être  penmifç  dans  de  certai- 
nes circonftànces , & quelquefois  même 
d’être  néceiTaire , foit  à l’égard  des  parti- 
culiers , foit  à l’égard  des  nations.  C’eft  ce 
que  nous  avons  déjà  fuffifamment  prouvé 
dans  la  féconde  partie  de  cet  ouvrage  , 
en  établiflantles  droits  que  la  nature  don- 


( a ) . VicL  infr.  Chap,  111. 
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ne  à l’homme  pour  fa  propre  conferva- 
tion  , & les  moyens  qu’il  peut  légitime- 
ment employer  pour  cela.  Tous  les  prin- 
cipes que  nous  avons  établis  là-deffus  à 
l’égard  des  particuliers , conviennent  éga- 
lement & même  à plus  forte  raifon  aux 
nations. 

§.  XI.  La  loi  de  Dieu  ne  recommande 
pas  moins  au  corps  des  nations  de  travail- 
ler à leur  confervation, qu’aux  hommes  en 
particulier  : il  eft  donc  j ufte  qu’elles  puif- 
fent  employer  la  force  contre  ceux  qui  fe 
déclarant  leurs  ennemis,  violent  envers 
elles  la  loi  de  la  fociabilité , leur  refufent 
ce  qui  leur  eft  dû , cherchent  à leur  enle- 
ver leurs  avantages  & à les  détruire.  Il  eft: 
donc  du  bien  même  de  la  fociété , que  l’on 
puiife  reprimer  efficacement  la  malice  & 
les  efforts . de  ceux  qui  en  renverfent  les 
fondemens  ; fans  cela  le  genre-humain  de- 
viendroit  la  vidime  du  brigandage  & de 
la  licence , & le  droit  de  faire  la  guerre  eft 
à proprement  parler  le  moyen  le  plus  puif.  ' 
&nt  de  maintenir  la  paix  entre  les  hom- 
mes. 

§.  XII.  Il  faut  donc  tenir  pour  confiant,' 
que  le  fouverain , entre  les  mains  duquel 
on  a remis  l’intérêt  de  toute  la  fociété  , a 
le  droit  de  faire  la  guerre  : mais  fi  cela  eft 
ainfi , il,  faut  par  une  conféquence  néce& 
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faire , lui  donner  en  même  tems  le  droit 
d’employer  tous  les  moyens  néceffaires 
pour  cela.  En  particulier  il  faut  lui  accor- 
der le  pouvoir  de  lever  des  troupes,  d’en- 
rôler des  foldats , & de  les  obliger  à rem- 
plir toutes  les  fondions  les  plus  périlleu- 
îês , & même  au  péril  de  leur  vie  : & c’eft 
là  une  branche  du  droit  de  vie&  de  mort, 
qui  appartient  inconteftablement  au  fou- 
verain. 

§.  XIII.  Mais  comme  la  force  & la  va- 
leur des  troupes  dépend  en  bonne  partie 
de  l’habitude  où  elles  font  des  exercicés 
militaires , le  fouverain  doit , même  en  - 
tems  de  paix , former  les  citoyens  à ces 
exercices , afin  qu’ils  foient  plus  propres 
dans  l’occafion  à fupporter  les  fatigues  de 
la  guerre,  & à en  remplir  les  différentes 
fondions. 

§.  XIV.L’obligation  ou  font  à cet  égard 
les  fujets , eft  fi  rigoureufe  & d’une  fi  gran- 
de force , qu’il  n’y  a , à parler  à la  rigueur, 
aucun  citoyen  qui  puiffe  s’exempter  de 
prendre  les  armes  dans  l’occafion  j & le 
refus  de  le  faire  feroit  un  jufte  fujet  de  ne 
plus  tolérer  dans  la  fociété , ceux  qui  vou- 
droient  fe  difpenfer  de  cette  charge.  Si 
donc  pour  l’ordinaire  il  y a dans  les  états 
quelques  citoyens  que  l’on  exempte  des 
exercices  militaires,  cette itnmunité n’eft 
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point  un  privilège  qui  leur  appartienne 
de  droit,  c’eft  une  tolérance  qui  n’a  de 
force  qu’autant  que  l’on  a d’ailleurs  allez 
de  troupes  pour  la  défenfe  de  l’état , & 
que  les  perfoiïnes  à qui  on  l’accorde  rem- 
pliffent  quelques  autres  fondions  utiles 
& nécelfaires , mais  à cela  près  & dans  un 
befoin , tous  ceux  qui  font  en  état  doi- 
vent marcher  à la  guerre , & perfonne  ne 
fauroit  s’en  difpenfer  légitimement. 

§.  XV.  C’eft  par  une  conféquence  des 
mêmes  principes  que  la  difcipline  militai- 
re eft  très-rigoureufe  i la  plus  petite  négli- 
gence, la  moindre  faute  eft  fouvent  de  la 
derniere  conféquence , & pour  cela  peut 
être  punie  très-rigoureufement.  Les  au- 
tres juges  pardonnent  quelque  chofe  à la 
foibleife  humaine  ou  à la  violence  des  paf. 
fions  , mais  dans  un  confeil  de  guerre  on 
n’a  pas  tant  d’indulgence , & on  punit 
fouvent  du  dernier  fupplice  un  foldat  à 
qui  la  crainte  d’une  mort  prochaine  lait 
abandonner  fon  pofte. 

§.  XVI.  Il  eft  donc  du  devoir  de  ceux 
qui  font  une  fois  enrôlés  de  tenir  ferme 
dans  le  pofte  où  le  générai  les  a placés , 
& de  combattre  vaillamment , lors  même 
qu’ils  courent  vraifemblablement  rifque 
d’y  perdre  la  vie  : vaincre  ou  mourir , eft 
la  loi  de  ces  fortes  de  combats  : & il  vaut 
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fans  contredit  mieux  perdre  la  vie  glorieu- 
fement , en  tâchant  de  l’ôter  à l’ennemi , 
que  de  périr  tout  feul  avec  lâcheté.  On 
peut  juger  par  là  de  ce  qu’on  doit  penfer 
de  ces  capitaines  de  vaifleaux  , qui  par 
l’ordre  de  leur  fupérieur  fe  font  fauter  en 
l’air , plutôt  que  de  tomber  entre  les 
mains  de  l’ennemi  : en  effet , fuppofé  que 
le  nombre  des  vaifleaux  foit  égal  de  part 
& d’autre  , fi  un  de  nos  vaiffeaux  vient 
à être  pris  , l’ennemi  en  aura  deux  de  plus 
que  nous , au  lieu  que  fi  un  des  nôtres  pé- 
rit , il  n’en  aura  qu’un  de  plus  ; & même  fi 
le  vaifleau  qui  peut  fe  rendre  maître  du 
nôtre,  périt  avec  nous,  comme  cela  arri- 
ve fou  vent,  les  forces  demeureront  dans 
l’égalité. 

§.  XVII.  Pour  ce  qui  eft  de  la  queftion, 
fi  les  citoyens  font  obligés  de  prendre  les 
armes  & de  fervir  dans  une  guerre  injufte, 
il  faut  en  juger  par  les  principes  que  nous 
avons  établis  ci-deflus  fur  la  fin  du  chapi- 
tre premier  qui  traite  du  pouvoir  législatif, 

§.  XVIII.  Telles  font  les  obligations 
des  fujets  par  rapport  à la  guerre  & à la 
défenfe  de  l’état  ; mais  cette  partie  de  la 
fouveraineté  très-importante  en  elle-mê- 
me, demande  aufli  de  grands  ménagemens 
de  la  part  du  fouverain , pour  être  exer- 
cée d’une  maniéré  avantageufe  à l’état. 
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Indiquons  ici  les  principales  maximes  de 
la  politique  à cet  égard. 

§.  XIX.  Et  premièrement  il  eft  bien 
évident  que  la  principale  force  d’un  état  à 
l’égard'  de  la  guerre , confifte  dans  le  nom- 
bre de  fes  habitans  ; les  fouverains  ne  doi- 
vent donc  rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à l’entretenir  & à l’augmenter. 

§.  XX.  Entre  tous  les  moyens  que  l’on 
peut  mettre  en  ufage  pour  cela  , il  y en  a 
trois  entr’autres  , qui  font  d’une  très- 
grande  efficace.  Le  premier,  c’eft  de  re- 
cevoir fans  peine  & avec  facilité  tous  les 
étrangers  d’un  bon  cara&ere , qui  veu- 
lent s’établir  chez  nous  , de  leur  procu- 
rer la  jouiifance  de  toutes  les  douceurs  du 
gouvernement , & de  leur  faire  part  des 
avantages  de  la  liberté  civile.  Ainfi  l’état  fe 
remplit  de  citoyens  qui  apportent  avec 
eux  les  arts , le  commerce  & les  richefles, 
& dans  lefquels  on  peut  trouver  dans  te 
befoin  un  nombre  confidérable  de  bons 
foîdats. 

§.  XXI.  Une  autre  chofe,  & qui  va 
au  même  but,  c’eft  de  favorifer  & d’en- 
courager les  mariages , qui  font  la  pépi- 
nière de  l’état  , & de  faire  à cet  égard 
de  bonnes  loix.  La  douceur  du  gouver- 
nement peut  entr’autres  chofes  beaucoup 
contribuer  à porter  les  citoyens  à fe  raa- 
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rier.  Des  fujets  furchargés  de  tailles  & 
d’impôts , qui  peuvent  à peine  par  leur 
travail  trouver  de  quoi  fatisfaire  aux  né- 
ceffités  delà  vie  & aux  charges  publiques, 
ne  fe  portent  pas  volontiers  au  mariage, 
dans  la  crainte  qu’eux  & leurs  enfans  ne 
foient  réduits  à mourir  de  faim. 

§.  XXII.  Enfin , un  autre  moyen  très- 
propre  à entretenir  & à augmenter  le  nom- 
bre des  habitans , c’eft  la  liberté  de  conft 
ciençe.  La  religion  eft  un  des  plus  grands 
avantages  de  l’homme  ; tous  les  hommes 
l’envifagent  fur  ce  pied  là:  tout  ce  qui  va 
à leur  ôter  la  liberté  à cet  égard,  leur  pa- 
roît  infupportable.  Ils  ne  fauroient  s’ac- 
coutumer qu’avec  peine  à un  gouverne- 
ment qui  les  tyrannife  là-deffus.  La  Fran- 
ce , l’Ëfpagne  & la  Hollande , nous  pré- 
sentent aujourd’hui  des  preuves  fenfibles 
de  la  vérité  de  ces  remarques:  les  perfé- 
cutions  ont  fait  perdre  â la  première  une 
très-grande  partie  de  ces  habitans , ce  .qui 
l’a  confidérablement  affoiblie  : la  fécondé 
fe  trouve  prefque  dépeuplée  aujourd’hui, 
& cette  dépopulation  eft  caufée  principa- 
lement par  cet  établiflement  barbare  & ty- 
rannique , que  l’on  appelle  l’ inqtiifition  , 
établiflement  également  outrageux  à la  di- 
vinité & pernicieux  à la fociété humaine, 
& qui  a fait  d’un  des  plus  beaux  pays  de 
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l’Europe , une  efpece  de  défert.  La  troi- 
fieme  enfin, au  moyen  d’une  entière  liber- 
té de  confidence  qu’elle  offre  à tout  le 
monde,  s’eft  confidérabl ornent  augmentée 
au  milieu  même  des  guerres  & des  difgra- 
ces  : elle  s’eft  élevée  , pourainfi  dire,  lut 
. les  débris  des  autres  nations,  & elle  jouit 
d’un  crédit  d’une  profipérité  dont  elle 
eft  redevable  au  nombre  de  fies  habitans  , 
~ qui  lui  ont  apporté  tout  à la  fois  la  force , 
le  commerce  & les  richeifes. 

§.  XX11L  Le  grand  nombre  des  habi- 
tans d’un  pays  en  fait  donc  la  principale 
force  i mais  il  faut  d’ailleurs  pour  cela,  que 
les  citoyens  fioient  formés  de  bonne  heure 
au  travail  & à la  vertu.  Le  luxe, la  mollefle 
& les  plaifirs  énervent  les  forces  du  corps, 
en  même  tems  qu’ils  affoiblilTent  le  coura- 
ge. 11  faut  donc  qu’un  prince , qui  veut 
trouver  dans  fies  fujets  de  bonnes  troupes 
& mettre  l’état  militaire  fur  un  bon  pied , 
prenne  de  bonnes  mefures  à cet  égard  , 
qu’il  veille  fioigneufiement  à l’éducation  de 
la  jeuneffe,  qu’il  établiffe  une  bonne  dis- 
cipline , qu’il  procure  à fies  fujets  les 
moyens  de  fie  former  aux  exercices  du 
corps , & qu’il  ne  permette  pas  que  le 
luxe  & les  plaifirs  leur  donnent  des  mœurs 
efféminées  & amoliifent  leur  courage. 

§.  XXIV.  Enfin,  un  des  moyens  le 
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plus  efficace  pour  avoir  de  bonnes  trou-  . 
pes,  c’eft  de  leur  faire  obferver  l’ordre  & 
la  difciplme  militaire  , avec  tout  le  foin  & 
l’exaditude  poffible,  fur-tout  d’apporter 
une  attention  particulière  à ce  que  les 
loldats  foient  payés  exactement , de  faire 
prendre  foin  de  ceux  qui  font  malades , & 
de  leur  fournir  les  fecours  dont  ils  ont  be- 
foin  5 & enfin  d’entretenir  parmi  eux  la 
connoiffance  de  la  religion  & des  devoirs 
qu’elle  prefcrit  , en  leur  procurant  les 
moyens  de  s’inflruire  là-deifus.  Telles 
font  les  principales  maximes  que  la  bonne 
politique  préfente  aux  fouverains , & au 
moyen  defquelles  ils  peuvent  raifonna- 
b’ement  efpérer  de  trouver  toujours  dans 
le  corps  des  «itoyens  de  bonnes  croupes , 
difpofées  à combattre  vaillamment  dans 
î’occafion  pour  la  défenfe  de  la  patrie. 


CHAPITRE  IL 

Des  caufes  de  la  guerre . 

§.  b Si  la  guerre  eft  quelquefois  permife 
& même  néceffaire , ainfi  que  nous  venons 
de  l’établir , ce  n’eft  que  pour  de  juftes  rai- 
fons , & feulement  à condition,  que  celuj 
qui  l’entreprend  fe  propofed’en  venir  par 
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ce  moyen  à une  paix  folide  & durable.  La 
guerre  peut  donc  être  ou  'jufte  ou  injufte» 
félon  la  caufe  qui  l’a  produite. 

§.  lï.  La  guerre  eft  jufte  fi,  elle  fe  fait 
pour  de  juftes  raifons;  elle  eft  injufte,  «ï 
elle  eft  faite  fans  caufe,  ou  du  moins  fans 
u^e  caufe  jufte  & fuffifante. 

§.  III.  Pour  rendre  la  chofeplus  fenfi- 
ble , on  peut  diftinguer  avec  Grotius  en- 
tre les  raifons  juftificatives.  & les  motifs 
de  la  guerre.  Les  premières  font  celles  qui 
rendent  en  effet , ou  qui  paroiffent  rendre 
la 'guerre  jufte,  par  rapport  à l’énnemi  ; 
enforte  qu’on  croit  ne  lui  faire  aucun  tort 
en  prenant  les  armes  contre  lui  : les  mo- 
tifs , ce  font  les  vues  d’intérêt  qui  nous 
déterminent  à déclarer  la  guerre  ; ainfî 
dans  la  guerre  d 'Alexandre  contre  Darius, 
la  raifon  juftifïcative  dont  le  premier  fe 
fervoit , étoit , qu’il  vouloit  venger  les  in- 
jures que  les  Grecs  avoient  reçues  des  Per- 
fes.  Les  motifs  étoient,  l’ambition,  la  va- 
nité & l’avarice  de  ce  conquérant,  qui  fe 
portoit  d’autant  plus  volontiers  à pren- 
dre les  armes  , que  les  expéditions  de  Xe 
nophon  & d’Agefihs  lui  faifoient  conce- 
voir une  grande  efpérancede  réuffiraifé- 
ment.  La  raifon  juftifïcative  delà  fécondé 
guerre  punique , fut  le  démêlé  au  furet  de 
la  ville  deSagonte.  Le  motif  en  étoit  Lia- 
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dignation  des  Carthaginois , de  ce  que  les  » 
Romains  leur  avoient  extorqué  des  con- 
ditions onéreufes , dans  le  tems  que  la  for- 
tune ne  leur  étoit  pas  favorable,  & l’en- 
çouragement  que  leur  donnoit  le  bon  fuc- 
cès  de  leurs  armes  en  Efpagne. 

§.  IV.  Dans  une  guerre  inifocente  à 
tous  égards  & parfaitement  jufte  , il  faîit 
non-feulement  que  la  raifon  juftificative 
foit  légitime , mais  encore  qu’elle  fe  con- 
fonde avec  le  motif,  c’eft-à-dire,  que  l’on 
n’entreprenne  la  guerre  que  par  la  nécef. 
lité  où  l’on  fe  voit  réduit  de  fe  défendre 
contre  les  infultes  d’autrui,  de  fe  faire 
rendre  ce  qui  nous  eft  inviolablement 
dû , ou  d’obtenir  la  réparation  d’une  inju- 
re manifefte. 

§.  V.  Ainfi  une  guerre  peut  être  vi- 
cieufe  ou  injufte  à l’égard  de  fes  caufes 
en  quatre  maniérés. 

i°.  Lorfqu’on  l’entreprend  fans  aucune 
raifon  jufHficative , ni  aucun  motif  d’uti- 
lité tant  foit  peu  apparente  j mais  feule- 
ment par  une  fureur  infenfée  & brutale , 
qui  fait  aimer  le  fang  & le  carnage  pour 
lui- même.  Mais  on  peut  douter  raifonna- 
blement,fi  l’on  peut  trouver  aucun  exem- 
ple d’une  guerre  fi  barbare. 

§.  VI.  2°.  Lorfqu’on  attaque  les  autres 
iniquement  pour  ion  propre  intérêt  * 
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ftns  qu’ils  nous  ayent  fait  aucun  tort  , 
c’eft-à-dire,  lors  que  l’on  manque  de  cau- 
fes  juftificatives  ; & ces  fortes  de  guerres 
font , par  rapport  à l’aggreffeur , de  véri- 
tables brigandages.  3 

§.  VII.  50.  Lorfqu’on  a des  motifs 
fondés  fur  des  caufes  juftificatives , mais 
qui  n’ont  qu’une  équité  apparente , & qui 
étant  bien  examinées  , fe  trouvent  aiT 
fond  illégitimes. 

§.  VIII.  40.  Enfin  on  peut  encore  dire, 
que  la  guerre  eft  injufte , lors  qu’ayant 
de  bonnes  raifons  juftificatives,  on  l’en- 
treprend cependant  par  d’autres  motifs  , 
qui  n’ont  aucun  rapport  avec  le  tort  que 
l’on  a reçu,  comme  pour  acquérir  une 
vaine  gloire , pour  étendre  fa  domina- 
tion , &c. 

§.  IX.  De  ces  quatre  fortes  de  guerres  , 
dont  l’entreprife  renferme  quelque  tnjuC. 
tice , la  troifîeme  & la  derniere  font  très- 
communes  ; car  il  n’y  a guère  de  nations 
alfez  barbares  , pour  prendre  les  armes 
fans  alléguer  quelque  efpece  de  raifons 
juftificatives.  Il  n’eft  pas  bien  difficile  de 
découvrir  Kinjuftice  de  la  troifîeme:  pour 
la  quatrième,  quoique  peut-être  très- 
commune  , elle  n’eft  pas  tant  injufte  en 
elle-même,  que  par  rapport  aux  vues  8c 
aux  difpofitions  de  celui  qui  la  fait  : mais 
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*1  eft  bien  difficile  de  l’en  convaincre  J 
les  motifs  étant  d’ordinaire  impénétra- 
bles , ou  du  moins  la  plupart  des  gens 
prenant  beaucoup  de  foin  pour  les  ca- 
cher ( a ). 

§.  X.  On  peut  conclure  des  principes 
que  nous  venons  d’établir  , que  toute 
guerre  jufte  doit  fe  faire  ou  pour  nous 
conferver , & pour  nous  défendre  contre 
les  infultes  de  ceux  qui  tâchent  de  nous 
feire  du  mal , dans  nos  perfonnes  , ou  de 
nous  enlever  ou  de  détruire  ce  qui  nous 
appartient , ou  pour  contraindre  les  au- 
tres à nous  rendre  ce  qu’ils  nous  doivent, 
en  vertu  d’un  droit  parfait  que  l’on  a de 
l’exiger  d’eux  ; ou  enfin  , pour  obtenir  la 
réparation  du  dommage  qu’ils  nous  ont 
caufé  injuftement , & pour  leur  faire  don- 
ner des  furetés , à l’abri  defquelles  on  n’ait 
rien  à craindre  de  leur  part  pour  ^avenir. 

§.  XI.  On  comprend  aflez  par- là , quels 
peuvent  être  les  fujets  de  la  guerre.  Mais 
pour  donner  plus  de  jour  à cette  matière  , 
indiquons  ici  quelques  exemples  des  prin- 
cipales caufes  injuftes  d’une  guerre. 

l°.  Ainfipar  exemple , pour  avoir  un 
Jufte  fujet  de  guerre , il  ne  fuffit  pas  que 


(a)  Voyez  V explication  de  cet  principes  dans 
Buddée.  JuriJprud.  Hijl.  Specim.  §.  83.  £îf foin* 
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l’on  craigne  la  puilfanee  d’un  voifin,.  qui 
va  en  s’augmentant  j tout  ce  que  l’on  peut 
foire  dans  ces  circonftances , c’eft  de  cher- 
cher *à  fe  procurer  des  furetés  innocem- 
ment , & à fe  mettre  en  bon  état  de  défen- 
fe  j mais  les  adtes  d’hoftilité  ne  font  per- 
mis, que  lorfqu’ils  font  nécelfaires,  & ils 
ne  font  nullement  nécelfaires , auffilong- 
tems  qu’on  n’eft  point  alfuré  d’une  certi- 
tude morale,  que  celui  que  l’on  craint , 
a non  feulement  le  pouvoir,  mais  encore 
la  volonté  de  nous  attaquer.  On  ne  peut 
pas  , par  exemple , déclarer  la  guerre  avec 
iuftice  à un  voifin , par  la  feule  raifon  qu’il 
tait  bâtir  fur  fes  terres  des  citadelles  , ou 
travailler  à quelques  fortifications  dont  il 
pourroit  quelque  jour  fe  fervir  contre 
nous. 

- §.  XII.  2 ®.  La  feule  utilité  ne  donne 
pas  non  plus  le  même  droit  que  la  nécef- 
fité,  & ellenefuifit  pas  pour  rendre  une 
guerre  légitime  ï c’eft  ainfi,  par  exemple , 
qu’on  ne  peut  pas  prendre  les  armes  légi- 
timement, pour  s’emparer  de  quelque 
endroit,  qui  eft  à notre  bieftféance,  & 
propre  à couvrir  nos  frontières. 

§.  XIII.  30.  Il  fout  dire  la  même  chofe 
de  l’envie  de  changer  de  demeure, de 
quitter  des  marais , des  déferts , pour  s’é- 
tablir dans  un  pays  plus  fertile,. 
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4°.  Il  n’eftpas  moins  injufte  d’attenter 
fur  les  droits  & la  liberté  d’un  peuple,fous 
prétexte  qu’il  n’a  ni  autant  d’efprit , ni 
des  mœurs  auffi  policées  que  nous.  C’étoit 
donc  mal  à propos  que  les  Grecs  traitoient 
les  barbares , comme  des  gens  qui  étoient 
naturellement  leurs  ennemis,  à caufe  de 
la  diverfité  de  leurs  mœurs,  & peut-être 
parce  qu’ils  ne  paroifloierit  pas  avoir  au- 
tant d’efprit  qu’eux. 

§.  XIV.  f°.  Ce  feroit  auiïi  une  guerre 
manifeftement  injufte , que  de  prendre  les 
armes  contre  un  peuple  pour  le  réduire 
fous  fon  obéiifance , fous  le  prétexte  qu’il 
conviendroit  à ce  peuple  de  nous  avoir 
pour  maître.  De  cela  feul,  qu’une  chofe 
eft  avantageufe  à quelqu’un , ij  ne  s’enfuit 
pas  de  là  qu’on  puiife  le  contraindre  à s’y 
foumettre.  Quiconque  a l’ufage  de  la  rai- 
fon  doit  avoir  la  liberté  de  choifir  lui  mê- 
me ce  qu’il  croit  lui  être  avantageux. 

§.  XV.  Il  faut  encore  remarquer  ici  > 
que  les  devoirs  que  les  nations  doivent 
pratiquer  les  unes  envers  les  autres  , ne 
font  pas  tous  d’une  même  obligation  , & 
que  leur  manquement  à cet  égard  ne  don- 
ne pas  toujours  un  jufte  fujet  de  guerre. 
Il  y a par  rapport  aux  nations,  tout^com- 
me  par  rapport  aux  particuliers , des  de- 
voirs d’une  obligation  rigoureufe  & par- 
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faite , dont  la  violation  emporte  un  tort 
& une  injure  proprement  dite,  & des  de- 
voirs d’une  obligation  imparfaite , qui  ne 
produifentpour  autrui  qu’un  droit  impar- 
fait & non  rigoureux.  Et  comme  on  ne 
peut  pas  , de  citoyen  à citoyen,  avoir  re- 
cours aux  juges , pour  fe  faire  rendre  ce 
quunous  eft  dû  de  cette  fécondé  maniéré , 
on  ne  peut  pas  non  plus  , de  puiffance  à 
puiffance,  y contraindre  par  les  armes. 

§.  XVI.  Il  faut  pourtant  excepter  de 
eette  régie  les  cas  de  néceflité  dans  lefqueis 
le  droit  imparfait  fe  change  en  droit  para- 
fait ; de  forte  qu’alors  le  refus  de  celui 
qui  ne  veut  pas  s’acquitter  envers  nous 
de  ce  qui  nous  eft  dû , nous  fournit  un 
jufte  fujet  de  guerre  : mais  hors  de  là , 
toute  guerre  entreprife  pour  caufe  d’un 
refus  de  ce  à quoi  on  n’eft  tenu  que  par 
les  loix  de  l’humanité,  eft  une  guerre  in- 
jufte. 

§.  XVII.  Pour  faire  l’application  de  ces 
principes  , expofons  quelques  exemples. 
Le  droit  de  paffer  fur  les  terres  d’autrui 
eft  effectivement  fondé  fur  l’humanité  , 
lors  qu’on  ne  veut  fe  fervir  de  cette  per- 
miffion  que  pour  un  fu  jet  légitime , com- 
me fi  des  gens  chalfés  de  leur  pays  veu- 
lent s’établir  ailleurs  ; ou  fi  l’on  entre- 
prend une  guerre  jufte  , & que  pour  la 
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faire , il  foit  nécelfaire  de  pafler  fur  le  ter- 
ritoire d’un  peuple  neutre  &c.  Mais  ce 
n’eft  là  qu’un  devoir  d’humanité  qui  n’eft 
pas  dû  à autrui , en  vertu  d’un  droit  par- 
fait & rigoureux  , & dont  le  refus  ne  fau- 
roit  autorifer  une  nation  à employer  la 
force  des  armes  pour  l’obtenir. 

§.  XVIII.  Cependant  Grotius,  en  exa- 
minant cette  queftion , prétend  , non  feu- 
lement K qu’on  eft  obligé  d’accorder  le 
j,  palfage  fur  les  terres  à une  petite  trou- 
» pe  de  gens  fans  armes,  & dont  par 
M conféquent  on  n’a  rien  à craindre , mais 
» encore  qu’on  ne  fauroit  le  refufer  à une 
„ armée  nombreufe  , nonobftant  la  jufte 
„ appréhenfion  que  l’on  peut  avoir  que 
„ ce  palfage  ne  nous  caufe  quelque  mal 
„ confidérable , ou  de  fa  part,  ou  de  la 
„ part*  de  ceux  contre  qui  elle  marche  , 
M pourvu  néanmoins,  ajoute  Grotius  ” » 
i°.  “ Que  l’on  demande  ce  palfage  pour 
» un  jufte fu jet,  & 2°.  Que  l’on  le  deman- 
yy  de  premièrement  avant  que  d’entre- 
„ prendre  de  palfer  par  force 

§.  XIX.  Cet  auteur  prétend  donc , que 
dans  ces  circonttances , le  refus  autorife  à 
en  venir  aux  voyes  de  fait,  & que  l’on 
peut  légitimément  fe  procurer  par  la  force 
ce  que  l’on  n’a  pas  pû  obtenir  de  bonne 
grâce,  & cela  lors  même  qu’il  y auroifc 
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d’ailleurs  d’autres  chemins  par  où  l’on 
pourroit  pafTer.  Il  ajoute £t  que  ce  que  l’on 
J,  pourroit  avoir  à craindre  en  permet- 
53  tant  le  paflage  à un  grand  nombre  de 
jj  gens  armés  , n’eft  pas  une  raifon  fuffi- 
» fante  pour  s’en  diipenfer , parce  qu’à 
„ cet  égard  on  peut  prendre  de  bonne* 
» précautions.  Ce  que  l’on  peut  craindre 
» d’ailleurs  de  la  part  de  celui  contre  qui 
» marche  l’autre,  n’eft  pas  non  plus  un 
» jufte  fujet  de  refus , fi  ce  dernier  a un 
U jufte  fujet  de  faire  la  guerre 

§'.  XX.  Grotius  fonde  fon  fentiment 
fur  cette  raifon  ; c’eft  que  l’établtifement 
de  la  propriété  ne  s’eft  fait,  que  fous  la  ré- 
ferve  tacite  du  droit  de  fe  fervir  dans  le  be- 
foin  du  bien  d’autrui , tant  que  cela  fe 
pourroit  faire,  fans  que  le  propriétaire  en 
reçut  aucune  incommodité. 

§.  XXI.  Mais  je  ne  faurois  entrer  dans 
le  fentiment  de  cet  illuftre  politique  ; car 
i°. , quoique  l’on  puiife  dire , il  eft  incon- 
teftable  que  le  droit  de  paifer  fur  le  terri- 
toire d’autrui , n’eft  point  un  droit  par- 
fait & dont  on  puiife  exiger  l’exécution  à 
h rigueur' » fi  un  particulier  n’eft  point 
obligé  de  laiffer  paifer  un  autre  particulier 
fur  fes  terres,  à plus  forte  raifon  une  na- 
tion peut-elle  refufer  le  paifage  à l’armée 
d’une  autre , tant  qu’il  n’y  a point  de  con- 
vention entr’elles  là-deflus. 
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§.  XXII.  2°.  Les  grands  inconvéniens 
qui  peuvent  fuivre  d’une  telle  permiflion 
autorifent  ici  le  refus  : en  effet , en  accor- 
dant le  paffage  , on  court  rifque  de  faire 
de  fon  propre  pays,  le  théâtre  de  la  guer- 
re : d’ailleurs  fi  celui  à qui  l’on  accorde  le 
paffage  eft  repouffé , & a enfin  du  deffous, 
quelques  juftes  raifons  qu’il  ait  de  foire  la 
guerre  à fon  ennemi , celui-ci  ne  fe  ven- 
gera-t-il point  de  ce  qu’il  n’a  pas  tenu  à 
nous  que  fon  ennemi  ne  l’accahlât?  Com- 
me l’on  fuppofe  ici  que  l’on  vit  fur  le  pied 
d’ami,  avec  l’un  & l’autre  des  princes  qui 
fe  font  la  guerre  , on  ne  fauroit  favorifer 
l’un  au  préjudice  de  l’autre,  fans  donner 
fujet  au  dernier  de  nous  regarder  comme 
fes  ennemis,  fans  manquer  par  là  à ce 
qu’on  lui  doit  en  qualité  d’ami.  En  vain 
diftingueroit-on  ici  entre  une  guerre  jufte 
& injufte  , prétendant  que  la  derniere 
donne  droit  de  refufer  le  paffage , mais 
que  la  première  met  dans  l’obligation 
de  l’accorder  : cette  diftin&ion  n’en 
leve  point  la  difficulté  ; car  outre  qu’il 
n’eft  pas  toujours  facile,  de  décider  Ci 
une  guerre  eft  jufte  ou  injufte  , il  y a de 
la  témérité  à vouloir  fe  rendre  , pour  ainfi 
dire,  l’arbitre  de  deux  ennemis,  & à fe 
mêler  de  leurs  différends. 

§.  XXIII.  4°.  Mais  n’a-t-on  rien  à erain- 
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dre  de  la  part  des  troupes  mêmes  à qui 
l’on  accorde  le  palîage  ? Les  partifans  de 
l’opinion  contraire  en  tombent  d’accord, 

& c’eft  pour  cela  qu’ils  veulent  que  l’on 
prenne  bien  fes  précautions  j mais  quel- 
ques précautions  que  l’on  puifie  prendre , 
il  n’y  en  a point  qui  puiflent  nous  mettre 
à l’abri  de  tout  événement , & il  y a des 
maux  & des  pertes  irréparables.  Des  gens 
qui  ont  les  armes  à la  main  fe  laiifent  aller 
aifément  à la  tentation  d’en  abufer , & de 
commettre  des  violences  , fur-tout  s’ils 
font  en  grand  nombre , & qu’ils  trouvent 
l’occafion  de  faire  quelque  gain  confidé- 
rable.  Combien  de  fois  n’a-t-on  pas  vû  des 
armées  étrangères  ravager  & s’approprier  v 
même  les  états  d’un  peuple  qui  les  avoit 
appellés  à fon  feeours , fans  que  les  traités 
& les  fermens  les  plus  folemnels  ayent 
été  capables  de  les  détourner  d’une  fi  noi- 
re perfidie  ? (a)  Que  ne  doit-on  pas  appré- 
hender de  ceux  qui  ne  font  pas  dans  des 
engagemens  fi  étroits  ? 

§.  XXIV.  40.  Difons  encore,  & c’eft 
ici  une  remarque  importante  en  politique, 
que  prefque  tous  les  états  ont  ceci  de  com- 
mun , c’eft  que  plus  on  avance  dans  le 


(a)  Juft.  Liv.IV.  Chap.  4.  & 8.  & TiteLive. 
Liv.  VII.  Chap.  . - 
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cœur  du  pays,  plus  on  pénétre  dans  l’in- 
térieur, & plus  on  le  trouve  foible  & dé- 
farmé.  Les  Carthaginois,  ailleurs  invinci- 
bles , furent  vaincus  près  de  Carthage  par 
Agatoclés  & par  Scipion.  Annibaî  difoit 
qu’on  ne  pouvoit  furmonter  les  Romains 
que  dans  l’Italie  : c’eft  donc  une  chofe 
bien  périlleufe  que  de  laiiïèr  épier  ces  myf. 
te  res  à une  multitude  d’étrangers  , qui 
ayant  les  armes  à la  main , peuvent  profi- 
ter de  notre  foiblefle  & nous  faire  repentir 
de  notre  imprudence. 

§.  XXV.  i °.  Ajoutez  à cela , que  dans 
un  état  il  y a prefque  toujours  des  efprits 
mutins  & remuans  , qui  font  capables  de 
folliciter  l’étranger , ou  contre  leurs  con- 
citoyens, ou  contre  leur  fouverain  même, 
ou  enfin  contrejeurs  voifins.  Toutes  ces 
raifons  font  aflez  fentir  que  quelques  pré- 
cautions qu’on  puifle  prendre,  elles  ne 
fauroient  mettre  à l’abri  des  plus  «grands 
dangers. 

6°.  Enfin , on  peut  encore  ajouter  à 
tout  ce  que  l’on  vient  de  dire  , l’exemple 
d’une  infinité  de  peuples  , qui  ont  été 
très. mal  rccompenfés  de  la  facilité  qu’ils 
ont  eue , de  laifler  paffer  des  troupes  étran- 
gères par  leur  pays. 

§.  XXVI.  Finiffons  l’examen  de  cette 
queftion  par  deux  remarques.  La  premie- 
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t e , c’eft  qu’il  paroît  par  tout  ce  que  Poil 
vient  de  dire , que  c’eft  ici  une  affaire  de 
prudence,  & que  quoique  l’on  ne  foit 
pas  obligé  de  donner  paffage  à une  armée 
étrangère,  & que  le  plus  fûrfoitde  lere- 
fufer,  cependant  fi  l’on  ne  fe  fent  pas  a£ 
fez  fort  pour  réfifter  à la  violence  de  celui 
qui  veut  paffer , à quelque  prix  que  ce  foit, 
ou  que  par-là  on  s’attire  infailliblement 
fur  les  bras  une  fâcheufe  guerre , il  faut 
fans  contredit  accorder  alors  le  paffage  j 
& la  néceflité  où  l’on  fe  trouve  réduit , 
doit  être  une  juftification  fuffifante  au- 
près du  prince  chez  qui  la  guerre  va  être 
portée  au  travers  de  nos  états. 

§.  XXVII.  Ma  f sconde  remarque , c’eft 
que  fi  l’on  fuppofe  d’un  côté , une  juftice 
& une  néceflité  évidente  dans  la  guerre, 
que  veut  entreprendre  celui  qui  demande 
le  paffage  par  notre  territoire  j & de  l’au- 
tre, que  l’on  n’ait  rien  à craindre  foi- 
même  de  la  part  de  celui  contre  qui  on 
marche , on  fe  trouve  alors  dans  une  obli- 
gation indifpenfable  de  donner  paffage } 
car  fi  la  loi  de  nature  oblige  chacun  à fe- 
courir  ceux  qu’on  voit  manifeftement  op- 
primés , quand  on  peut  le  faire  fans  beau- 
coup de  péril  & avec  efpérance  de  fuccès , 
à plus  forte  raifon  lie  doit-on  porter  au- 
cun obftaclc  à ce  qu’ils  entreprennent 
pour  fe  défendre. 
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§.  XX VIII.  C’eft  en  fuivant  les  memes 
principes  que  nous  venons  d’établir,  qu’il 
faut  juger  du  droit  de  tranfporter  fes  mar- 
chandifes  ' par  le  territoire  d’autrui  : ce 
n’eft  tout  de  même  qu’un  droit  imparfait 
& un  devoir  d’humanité , qui  nous  oblige 
de  l’accorder  aux  autres , dont  l’obligation 
n’eft  pas  rigoureufe  & dont  le  refus  ne 
fauroit  donner  un  jufte  fujet  de  guerre. 

§.  XXIX.  A la  vérité , les  loix  de  l’hu- 
manité obligent  indifpentablement  à laif- 
fer  palier  des  marchandées  étrangères , 
qui  font  abfolument  néceifaires  à la  vie , 
que  notre  voifin  ne  peut  pas  fe  procurer 
par  lui- même,  & que  nous  ne  pouvons 
pas  nous-mêmes  lui  fournir  ; mais  à cela 
près,  on  peut  avoir  de  bonnes  raifons 
d’empêcher  que  des  marchandées  étran- 
gères nepaflfent  fur  notre  territoire  pour 
aller  ailleurs.  Un  trop  grand  abord  d’é- 
trangers eft  quelquefois  préjudiciable  à 
l’état;  & d’ailleurs,  pourquoi  un  fouve- 
rain  ne  procureroit-il  pas  à fes  propres  fu- 
jets,  le  gain  que  feroient  les  étrangers  t 
à la  faveur  du  paffage  qu’il  leur  accor- 
deroit  ? 

§.  XXX.  Bien  entendu  qu’il  n’y  a rien 
de  contraire  à l’humanité, d’impofer  quel- 
ques droits  d’entrée  ou  de  fortie  fur  les 
marchandées  des  étrangers , à qui  l’on  ac- 
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cordc  le  paflage.  C’eft  un  jufte  dédomma- 
gement des  fraix  que  l’on  eft  obligé  de  faire 
pour  l’entretien  des  chemins  publics , des 
ports  , des  ponts  &c. 

' §.  XXXI.  Il  faut  raifonner  de  la  même 
nraniere  fur  le  commerce  en  général  entre 
les  différens  états.  J’en  dis  autant  du  droit 
de  prendre  des  femmes  chez  fes  voifîtis  ; 
un  refus  de  leur  part  ne  fauroit  autorifer 
à leur  déclarer  la  guerre. 

§.  XXXII.  Ajoutons  ici  quelque  chofe 
des  guerres  entreprifes  pour  cauie  de  reli- 
gion. La  loi  naturelle  qui  permet  à l’hom- 
me de  défendre  fa  vie , fes  biens  & tous  les 
autres  avantages  dont  il  jouit,  contre  les 
attaques  d’un  aggreifeur  injuftejui  accor- 
de fans  contredit , le  pouvoir  de  fe  défen- 
dre contre  ceux  qui  voudraient, pour  ainfi 
dire , lui  enlever  par  force  fa  religion,  en 
l’empêchant  de  faire  profeflion  de  celle 
qu’il  croit  la  meilleure , ou  en  le  contrai- 
gnant d’embraifer  celle  qu’il  croit  être 
faiilTe. 

§.  XXXIII.  En  effet , la  religion  eft  un 
des  plus  grands  biens  de  l’homme  ; elle 
renferme  fes  intérêts  les  plus  conlîdéra- 
bles  ; quiconque  cherche  à le  traverfer  à 
cet  égard , fe  déclare  fon  ennemi , & par 
conféquent,  on  peut  juftement  fe  fervir 
contre  lui  de  la  force  des  armes , pour  re- 
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pouffer  l’injure  , & fe  mettre  à couvert 
du  mal  qu’il  veut  nous  faire.  Il  eft  donc 
permis  & même  jufte  de  prendre  les  armes, 
lorfqu’on  fe  voit  attaqué  pour  caufe  de  re- 
ligion. 

, §.  XXXIV.  Mais  s’il  eft  permis  de  fe 
défendre  pour  caufe  de  religion , il  n’eft 
pas  permis  de  faire  la  guerre  pour  étendre 
celle  dont  nous  faifons  profeflion , & pour 
contraindre  ceux  qui  ont  à cet  égard  des 
fentimens  & des  pratiques  différentes  : 
l’un  eft  une  fuite  néceffaire  de  l’autre  : il 
n’eft  pas  permis  d’attaquer  celui  qui  eft  en 
droit  de  fe  défendre.  Si  la  guerre  défenfi- 
ve  eft  jufte,  l’offenfive  eft  néceflairement 
criminelle.  La  nature  même  de  la  religion, 
ne  permet  pas  que  l’on  employé  des 
moyens  violens  pour  fa  propagation  j elle 
confifte  dans  les  fentimens  intérieurs  de 
l’âme.  Le  droit  des  hommes  à cet  égard 
par  rapport  aux  autres  , c’eft  de  les  éclai- 
rer, de  les  inftruire  & d’employer  pour  ce- 
la la  voie  d’une  douce  & forte  perfuafion. 
Il  faut  perfuader  les  hommes  & non  les 
égorger  \ en  ufer  autrement , c’eft  exercer 
contr’eux  un  brigandage  d’autant  plus 
criminel,  qu’on  cherche  à s’autorifer  par 
le  prétexte  le  plus  faint.  Il  n’y  a donc  pas 
moins  de  folie  que  d’impiété  dans  un  pa- 
reil procédé. 
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§.  XXXV.  En  particulier , rien  n’eft 
plus  contraire  à l’efpritdu  chriftianifme, 
que  d’employer  la  force  des  armes  pour 
fa  propagation.  Jéfus  - Ghrift  notre  divin 
maître  a enfeigné  les  hommes  & n’a  point 
ufé  de  violence  contr’eux.  Les  Apôtres 
ont  conftamment  fuivi  fon  exemple  , & 
l’énumération  que  fait  St.  Paul , des  ar- 
mes qu’il  employé  pour  la  converfion  des , 
hommes , eft  une  belle  leçon  pour  les 
Chrétiens  («). 

§.  XXXVI.  Bien  loin  qu’une  (impie 
différence  de  fentimens  en  matière  de  re- 
ligion, fourniffe  un  jufte  fujet  de  pour- 
fuivre  par  les  armes  , ou  d’inquiéter  le 
moins  du  monde  /ceux  que  l’on  croit  dans 
l’erreur,  il  eft  certain  au  contraire,  que 
ceux  qui  en  ufent  ainfi  , fournirent  aux 
autres  hommes  un  jufte  fujet  de  leur  faire 
la  guerre  & de  défendre  ceux  qu’ils  oppri- 
ment injuftement.  On  propofe  là-deflus 
cette  queftion  à examiner;  favoir;  Si  les 
princes  Protejlnns  ne  pourvoient  pas  en  botjç 
ne  conscience  Je  liguer  pour  détruire  Vinqui- 
• fit  ion  , & pour  obliger  les  pui  [pinces  qui 
la  fouffrent  dans  leurs  états , à dépirmer 
cette  cabale  , Sous  Inutile  le  chrijlianipne 


(a>  Voy  II.  Corinth.  Ch.  VI.  v.  4.  ^fuiv. , 
Chap.  X.  v.  4. 
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gémit  depuis  fi  longtems , & qui , fous  un 
faux  prétexte  de  zèle  & de  piété , exerce  la 
tyrannie  la  plus  horrible  & la  plus  contrai- 
re k la  nature  humaine  ? Quoiqu’il  en  foit, 
il  eft  du  moins  certain , que  jamais  héros 
n’auroit  dompté  des  monftres  plus  furieux, 
ni  plus  funeftes  au  genre-humain5que  ce- 
lui qui  viendroit  à bout  de  purger  la  terre 
de  ces  âmes  fcélérates,  qui  abufent  fi  im- 
pudemment & fi  cruellement  du  beau  pré- 
texte de  la  religion , pour  avoir  de  quoi 
vivre  dans  une  molle  oifiveté , & pour  te- 
nir dans  leur  dépendance  les  fouverains 
aufli  bien  que  les  fujets. 

§.  XXXVII.  Voilà  les  principales  re- 
marques qui  fe  préfentent  fur  les  caufes 
de  la  guerre.  Difons  à préfent  que  comme 
on  ne  doit  entreprendre  la  guerre , qui 
par  elle-même  eft  un  très  - grand  mal, 
que  pour  parvenir  à une  paix  folide, 
il  eft  encore  d’une  néceflité  abfolue,  de 
confultcr  les  réglés  de  la  prudence , 
avant  que  de  l’entreprendre  , quelque 
jufte  fujet  que  l’on  en  ait  d’ailleurs. 
x II  faut  pefer  exadement  avant  toutes 
chofes  le  bien  ou  le  mal , qui  peut  vrai- 
lèmblablement  nous  en  revenir  i car  s’il 
y a lieu  de  craindre  en  faifant  la  guerre, 
qu’on  attire  fur  foi  ou  fur  les  fiens,  des 
maux  plus  grands  que  le  bien  qu’on  en 
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pourrait  efpérer  , il  vaut  mieux  fans  dou- 
te diflimuler  l’injure  que  de  s’expofer  à 
des  maux  plus  confidérables  que  celui-là 
même , dont  on  veut  pourfuivre  la  répa- 
ration par  les  armes. 

§.  XXXVIII.  Dans  ces  circonftances  , 
on  peut  légitimement  entreprendre  la 
guerre,  non- feulement  pour  foi- même  , 
mais  encore  pour  autrui  ; pourvu , i°.  que 
celui  en  faveur  de  qui  on  s’engage , ait  un 
jufte  fujet  de  prendre  les  armes,  & que 
d’ailleurs  on  ait  avec  lui  quelque  liaifon , 
qui  nous  autorife  à traiter  en  ennemis  des 
perfonnes  qui  ne  nous  ont  fait  à nous-mê- 
mes aucun  tort. 

§.  XXXIX.  Or  entre  ceux  que  l’on 
peut,  & que  l’on  doit  même  défendre  , il 
faut  mettre  au  premier  rang  ceux  qui  dé- 
pendent du  défenfeur , c’eft- à-dire  les  fu- 
jets  de  l’état  j car  c’eft  principalement  en 
vue  de  cette  protedion,  que  les  hommes 
auparavant  indépendans  , font  entrés 
dans  des  fociétés  civiles  : c’eft  ainfi  , que 
les  Gabaonites  s’étant  fournis  à la  domina- 
tion du  peuple  d’Ifraël , ce  peuple  prit  les 
armes  pour  eux  fous  la  conduite  de  Jofué» 
Les  Romains  en  ont  ufé  fou  vent  de  cette 
maniéré  : bien  entendu  que  les  fouverains 
doivent  bbferver  dans  ces  cas-là,  la  ma- 
xime que  nous  venons  d’établir  ci-delfus, 

, O % 
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§.  XXXVII.  Ils  doivent  prendre  garde 
en  prenant  les  armes  pour  quelques-uns 
de  leurs  fujets,  de  ne  pas  attirer  un  mal 
plus  fâcheux  fur  tout  le  corps  de  l’état  : 
le  devoir  du  fbuverain  regarde  première- 
ment & principalement  l’intérêt  du  tout , 
plutôt  que  celui  d’u  ne  partie,  & plus  une 
partie  eft  grande , plus  elle  approche  du 
tout. 

§.  XL.  2°.  Après  les  fujets  „ viennent 
les  alliés , auxquels  on  s’eft  engagé  expref. 
fément  par  un  traité  de  donner  du  fecours 
dans  le  befoin,  foit  qu’ils  fe  foient  mis 
fous  notre  protection , comme  fe  recon- 
noiifant  inférieurs,  foit  qu’on  ait  Ample- 
ment ftipulé  du  fecours  d’une  part , ou 
bien  de  part  & d’autre. 

§.  XLI.  Bien  entendu  que  la  guerre  doit 
être  de  la  part  de  notre  allié  une  guerre 
jnftci  car  on  ne  fauroit  s’engager  inno- 
cemment à donner  du  fecours  à quel- 
qu’un, dans  une  guerre  qui  feroit  mani- 
fefterrient  injufte.  Ajoutons  que  l’on  peut 
même  fans  préjudice  du  traité,  défendre 
fes  fujets  préférablement  à fes  alliés  , 
quand  il  n’y  a pas  moyen  de  les  fecourir 
les  uns  les  autres  en  même  tems , car  les 
ehgagemens  d’un  état  envers  fes  citoyens, 
remportent  toujours  fur  ceux  OÙ  il  entre 
envers  tout  étranger. 
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$.XLII.Pour  ce  que  dit  Grotius3que  Ton 
n’eü  pas  obligé  de  donner  du  fecours  à un 
allié , lorfqu’il  n’y  a aucune  efpérance  de 
bon  fuccès,  il  faut  l’entendre  de  cette  ma- 
niéré. Que  fi  l’on  voit  évidemment  que 
nos  forces  , jointes  enfemble , ne  font  pas 
en  état  de  tenir  tète  à notre  ennemi, & que 
notre  aHié  pouvant  s’accorder  avec  lui  à 
des  conditions  fupportables , ne  laide  pas 
de  vouloir  courir  à une  ruine  certaine, 
nous  ne  fommes  point  obligés  parle  traité 
d’alliance  à nous  expoferà  périr  fans  ref- 
fource , en  voulant  féconder  fes  foibles  ef- 
forts 3 car  d’ailleurs  les  alliances  devien- 
droient  inutiles,fi  en  vertu  de  cette  union, 
on  n’étoit  pas  obligé  de  s’expofer  à quel- 
que péril , ou  à quelque  perte , pour  re- 
courir un  allié. 

§.  XLIII.  Enfin,  on  demande  encore,, 
fi  plufieurs  de  nos  alliés  ont  befoin  de  no- 
tre fecours , lequel  doit  être  fccouru  le 
premier  & préférablement  aux  autres  ? 
Grotius  répond  , que  lorfque  deux  alliés 
fefont  la  guerre  injuftement  de  part  & 
d’autre , il  ne  faut  fecourir  aucun  des 
deux  ; mais  fi  la  caufe  d’un  allié  eft  légiti- 
me, il  faut  lui  donner  du  fecours,  non- 
feulement  contre  des  étrangers,  mais  en- 
core contre  un  autre  de  nos  alliés , à 
moins  qu’il  n’y  ait  dans  le  traité  quelque 
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elaufe  exprefle , qui  ne  nous  permette  pas 
de  prendre  la  défenfedu  premier  contre  lè 
dernier,  quoique  celui-ci  ait  tort.  Que  fi 
enfin , plufieurs  de  nos  alliés  fe  liguent 
enfemble  contre  un  ennemi  commun  , 
ou  bien  s’ils  font  la  guerre  féparément 
contre  des  ennemis  particuliers  , il  faut 
leur  donner  à tous  du  fecours  également 
& conformément  aux  traités  ; mais  lorf. 
qu’il  n’y  a pas  moyen  de  les  aflifter  tous 
enmêmetems,  alors  il  faut  donner  la 
préférence  à l’allié  le  plus  ancien. 

§.  XLIV.  30.  Les  amis,  c’eft-à  dire, 
ceux  avec  qui  on  eft  uni  par  une  bien- 
veillance & une  affe&ion  particulière, tien- 
nent ici  le  troifieme  rang.  Car  quoiqu’on 
ne  leur  ait  pas  promis  certains  fecours  dé- 
terminés par  un  traité  formel , l’amitié 
emporte  par  elle -même. un  engagement 
réciproque  de  fe  fecourir  , autant  que  le 
permettent  des  obligations  plus  étroites , 
& cela  avec  plus  d’empreifement  que  ne 
le  demande  la  fimple  liaifon  de  l’huma- 
nité. 

§.  XLV.  Je  dis  que  l’on  peut  prendre 
les  armes  pour  fes  amis  qui  font  une 
guerre  jufte , car  on  n’efi:  pas  à cet  égard 
dans  une  obligation  rigoureufe  , & cela 
fe  doit  entendre  fous  cette  condition  , fi 
on  peut  le  faire  aifément  & fans  s’m-  • 
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commoder  beaucoup  foi -même. 

§.  XLVI.  40.  Difons  enfin , que  la  feule 
liaifon  d’humanité  qui  eft  entre  les  hom- 
mes j en  conféquence  de  leur  nature  com- 
mune & de  la  fociété , & qui  forme  la  liai- 
fon la  plus  étendue , fuffit  pour  autorifet. 
à fecourir  ceux  qui  font  opprimés  injufte- 
mentj  pourvu  du  moins  que  l’injuftice 
foit  considérable  & manifefte,  & quel’of- 
fenfé  nous  appelle  lui  - même  à fon  fe- 
cours  ; en  forte  que  nous  agiftions  plu- 
tôt en  fon  nom  que  de  notre  chef; 
fur  quoi  néanmoins  il  faut  encore  faire 
cette  remarque,  c’eft  qu’à  la  vérité,  l’on 
a le  droit  de  fecourir  les  opprimés , par 
la  feule  raifon  de  l’humanité;  mais  que 
l’on  n’eft  pourtant  pas  dans  une  obli- 
gation rigoureufe  à#et  égard.  Ce  n’eft 
ici  qu’un  devoir  d’une  obligation  impar- 
faite , & qui  n’oblige  qu’autant  qu’on  peut 
le  mettre  en  pratique , fans  fe  caufer  à foi- 
même  un  mal  confidérable  ; car  toutes 
chofes  d’ailleurs  égales , l’on  peut  & l’on 
, doit  même  préférerfa  confervation  à celle 
d’autrui. 

§.  XLVII.  Mais  peut-on  entreprendee 
une  guerre  en  faveur  des  fujets  d’un  prin- 
ce, pour  les  délivrer  de  l’oppreflion  de 
leur  fouverain,  & par  le  feul  principe  de 
l’humanité  ? Je  réponds  que  cela  n’eft  per- 
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mis  que  dans  les  cas  où  la  tyrannie  eft 
montée  à un  tel  point,  que  les fujets  eux- 
mêmes  peuvent  légitimement  prendre  les 
armes  pour  fecouer  le  joug  d’un  tyran  qui 
les  opprime,  félon  les  principes  que  nous 
avons  établis  ci-devant. 

§.  XLV1II.  Il  eft  vrai  que  depuis  l’éta- 
Jbliflement  des  fociétés  civiles,  le  fouverain 
a acquis  un  droit  tout  particulier  fur  fes 
fujets , en  vertu  duquel  il  peut  les  punir 
làns  qu’aucune  autre  puiifance  doive  fe 
mêler  de  ce  qui  fe  palTe  chez  lui  ÿ mais  il 
n’eft  pas  moins  certain  que  ce  droit  a fes 
bornes  & qu’il  ne  peut  être  exercé  légiti- 
mement, que  lors  que  tes  fujets  font  vé- 
ritablement coupables , ou  que  du  moins 
leur  innocence  eft  douteufe;  alors  la  pré- 
fomption  doit  être  effectivement  en  faveur 
du  fouverain,  & une  puiifance  étrangère 
n’a  pas  le  droit  de  fe  mêler  de  ce  qui  fe  paf- 
fe  dans  un  autre  état. 

§.  XLIX.  Mais  enfin , fi  la  tyrannie  eft 
venue  à fon  comble,  fi  l’opprellïon  eft 
toute  manifefte , comme  lorfqu’un  Bufiris 
ou  un  Phalaris  maltraitent  leurs  fujets  à 
outrance  & d’une  maniéré  à être  con- 
damnée par  toute  perfonne  raifonnable , 
on  ne  fauroit  refuferà  fes  fujetsainfi  oppri- 
més,la  protection  des  loix  de  la  fociété  hu- 
maine. Tout  homme  entant  qu’homme,  a 
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droit  d’exiger  que  les  autres  le  fecourent 
dans  le  befoin , & chacun  y eft  obligé  , ' 
lors  qu’il  le  peut , par  les  loix  de  l’huma- 
nité. Or  il  eft  certain  qu’on  11e  renonce 
point  à ces  loix , & même  qu’on  ne  peut  y 
renoncer  en  entrant  dans  une  focicté  ci- 
vile : cette  fociété  ne  lauroit  s’établir  au 
préjudice  des  loix  de  l’humanité;  on  peut; 
bien  être  cenfé  s’être  engagé  à ne  pas  im- 
plorer le  fecours  des  étrangers  pour  de  lé- 
gères injures , ou  même  pour  de  grandes, 
qui  ne  tombent  que  fur  peu  deperfonnes. 

Mais  lorfque  tous  les  fujets,  ou  une 
grande  partie,  gé mille nf  fous  l’oppreflion, 
d’un  tyran,  les  fujets  d’un  côté  rentrent; 
dans  tous  les  droits  de  la  liberté  naturelle , 
qui  les  autorife  à chercher  du  fecours  où, 
ils  peuvent  en  trouver  ; ceux  qui  font  eu 
état  de  leur  en  donner,  fans  s’incommoder 
eux -mêmes  confidérablement , peuvent 
non • feulement,  mais  doivent  travailler 
de  toutes  leurs  forces  à délivrer  les  opprir 
més  , par  cette  feule  nÿfon  qu’ils  font 
hommes  & membres  de  la  fociété  humai- 
ne dont  les  fociétés  civiles  font  partie. 

§.  L.  A la  vérité , il  paroit  par  l’hiftoire 
ancienne  & par  l’hiftoire  moderne,  que 
le  deftr  d’envahir  les  états  d’autrui  fe  cou- 
vre fouvent  de  femblables  prétextes  ; mais 
le  mauvais  ufage  que  les  hommes  font  d’u- 
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nechofe  , n’empêche  pas  toujours  qu’elle 
lie  foit  jufte  en  elle-même.  Les  corfaires 
vont  fur  meraufti  bien  que  tout  autre  naT 
vigateur  j les  brigands  portent  l’épée  com- 
metoute  autre  perfonne.Voilà  qui  peut  fut 
fire  fur  les  différentes  caufes  de  la  guerre. 


CHAPITRE  III. 

Des  différentes  efpcces  de  guerre. 

§.  I.  Outre  la  diftindion  de  la  guerre, 
en  celle  qui  eft  jufte  & celle  qui  eft  injuft 
te , dont  nous  venons  de  parler,  il  y en 
a plufîeurs  autres  qu’il  eft  à propos  de 
confidérer  ici  : & premièrement , on  dil- 
tingue  la  guerre  en  guerre  offenfive  & en 
guerre  défenfive , 

§.  IL  Les  guerres  défenfives  font  celles 
que  l’on  entreprend  pour  fe  conferver  , 
& pour  fe  défendre  contre  les  infultes  de 
ceux  qui  tâchent  de  nous  faire  du  mal  en 
notre  perfonne,  ou  de  nous  enlever  & de 
détruire  ce  qui  nous  appartient.  Les  offen- 
fives  font  celles  au  contraire  , qui  fe  font 
pour  contraindre  les  autres  à nous  rendre 
ce  qu’ils  nous  doivent,  en  vertu  d’un 
droit  parfait  que  l’on  a de  l’exiger  d’eux,, 
ou  pour  obtenir  la  réparation  du  domma* 
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ge  qu’ils  nous  ont  caufé  injuftement,  & 
pour  leur  faire  donner  des  Puretés  , à 
l’abri  defquelles  on  n’ait  plus  rien  à crain- 
dre de  leur  part  pour  l’avenir. 

§.  III.  i°.  Il  faut  donc  prendre  garde  de 
11e  pas  confondre  cette  diftindion  avec  la 
précédente , comme  fi  toute  guerre  défen- 
five  étoit  jufte  , & qu’au  contraire  toute 
guerre  offenfive  fut  injufte.  C’eft  aujour- 
d’hui la  coutume  d’excufer  les  guerres 
purement  défenfives.  11  y a des  gens  qui 
croyent  que  toute  guerre  injufte  doit  être 
appellée  offenfive  , ce  qui  n’eft  pas  vrai  je 
car  s’il  y a des  guerres  oftenfives  qui  foient: 
juftes , comme  on  11’eii  fauroit  douter , il 
y a donc  des  guerres  défenfiyes  qui  font 
injufte» , comme  lorfque  nous  nous  défen- 
dons contre  un  prince  qui  a raifon  de  nous 
attaquer. 

§.  IV.  2°.  Il  ne  faut  pas  croire  non  plus» 
que  celui  qui  le  premier  fait  tort  à un  au- 
tre, commence  par  là  une  guerre  oftenfî- 
ve , & que  l’autre  qui  veut  qu’on  lui  fàiîb 
juftice  pour  le  tort  qu’il  a reçu.»  fait  tou- 
jours fur  la  défenfive.  Il  y a beaucoup 
d’injuftices  qui  peuvent  allumer  une  guer- 
re, & qui  ne  font  pourtant  pas.  la  guerre 
même , comme  lorsqu’on  a maltraité  lest 
ambaflàdeurs  d’un  prince»  qu’on  a pillé 
fes.  fujets  Si  donc  on  prend  Isa  armes 
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pour  venger  une  telle  injuftice,  on  com- 
mence une  guerre  offenfive  , mais  une 
guerre  jufte , & le  prince  quia  Fait  tort  & 
qui  ne  veut  pas  le  reparer , fait  une  guer- 
re défenfive , mais  injufte.  La  guerre  offen- 
five n’eft  donc  injufte  que  lorfqu’elle  eft 
entreprife  fans  une  caufe  légitime , & 
alors  la  guerre  défenfive , qui  dans  d’au- 
tres occafions  pourroit  être  injufte,  de- 
vient jufte.  ' % 

§.  V.  Il  faut  donc  dire  en  général , que 
le  premier  qui  prend  les  armes , foit  qu’il 
le  faite  juftement  ou  injuftement,  com- 
mence une  guerre  offenfive  j & que  celui 
qui  s’oppofe  au  premier , foit  qu’il  ait  ou 
qu'il  n’ait  pas  raifon  de  le  faire»  commence 
iine  guerre  défenfive.  Ceux  qui  regar- 
dent le  mot  de  guerre  offenfive  com- 
me un  terme  odieux,  & qui  renferme 
toujours  quelque  chofe  d’in  jufte,  & qui 
confidérent  au  contraire  la  guerre  défen- 
jfive  comme  inféparable  de  l’équité,brouil- 
lent  toutes  les  idées  & embarraflent  une 
matière  qui  paroît  d’elle- même  affez  claire. 
Il  en  eft  ici  des  princes  comme  des  parti- 
culiers. Le  demandeur  qui  commence  un 
procès , a quelquefois  tort , mais  aufft 
quelquefois  raifon  : il  en  eft  tout  de  même 
du  défendeur  j on  a tort  de  ne  vouloir  pas 
payer  une  fommequi  eft  juftement  due  , 
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comme  on  a raifon  de  fe  défendre  de  payer 
ce  qu’on  ne  doit  pas. 

§.  VI.  En  troifieme  lieu , Grotius  dit 
tingue  la  guerre  , en  guerre  privée  , en 
guerre  publique , & en  guerre  mixte.  Il  ap- 
pelle guerre  publique , celle  qui  fe  fait  de 
part  & d’autre  par  autorité  d’une  puiffan- 
ce  civile  : la  guerre  privée , c*eft  celle  qui 
fe  fait  de  particulier  à particulier  & fan% 
autorité  publique  ; & enfin  la  guerre  mix- 
te, eft  celle  qui  fe  fait  d’un  côté  par  au- 
torité publique,  & de  l’autre  par  de  finir 
pies  particuliers. 

§.  VII.  On  peut  remarquer  fur  cette 
divilion , que  fi  l’on  prend  le  mot  de  guer- 
re dans  le  fens  le  plus  général  & le  plus 
étendu  , & que  l’on  entende  parla  , toute 
prife  d'armes  qui  a pour  but  de  vuider  une 
querelle  , par  oppofition  à la  maniéré  de 
vuider  un  différend,en  recourant  à *un  ju- 
ge commun , alors  cette  diftindion  pour- 
ra être  admife  i mais  l’ufage  femble  s’y  op- 
pofer , & il  reftreint  la  lignification  du 
mot  de  guerre , à celle  qui  fe  fait  entre  des 
puilfances  fouveraines.  Dans  une  fociété 
civile,  les  particuliers  n’ont  pas  le  droit  de 
faire  la  guerre  , & pour  ce  qui  eft  de  l’état 
de  nature , nous  avons  déjà  parlé  ailleurs 
du  droit  que  les  hommes  ont  dans  cet 
état,  pour  la  confervation  & pour  la  dé- 
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fenfe  de  leurs  perfonnes  & de  leurs  biens  ; 
ainfi  comme  nous  ne  traitons  ici  que  des 
droits  des  fouverains  les  uns  à l’égard  des 
autres , c’eft  proprement  & uniquement 
de  la  guerre  publique , dont  nous  avons  à 
parler. 

§.  VIII.  4°.  On  di flingue  encore  la  guer- 
re , en  guerre  Jolemnelle  félon  le  droit  des 
gens , & en  guerre  non  folemnelle.  Il  faut 
deux  chofes  pour  qu’une  guerre  foit  fo- 
lemnelle i la  première , qu’elle  fe  fàfle  par 
autorité  du  fouverain } la  fécondé,  qu’elle 
foit  accompagnée  de  certaines  formalités, 
comme  une  déclaration  folemnelle  &c.  ; 
mais  c’eft  ce  dont  nous  parlerons  plus  am- 
plement dans  la  fuite.  La  guerre  non  fo- 
lemnelle , eft  celle  qui  fe  fait  ou  fans  avoir 
été  déclarée  dans  les  formes,  ou  fimple- 
ment  contre  des  particuliers.  Nous  nous, 
contenterons  d’indiquer  ici  cette  divifion, 
renvoyant  à l’examiner  plus  particulière- 
ment , & à voir  quels  en  peuvent  être  les 
effets  , lorfque  nous  traiterons  de  ce  qui 
a accoutumé  de  précéder  la  guerre. 

§.  IX.  Examinons  cependant  ici  une 
queftion , qui  a rapport  à la  madere.  C’eft 
de  favoir  fi  un  magiftrat , proprement  ain- 
fi  nommé,  a,  comme  tel,  le  pouvoir  de: 
taire  la  guerre  de  fon  chefi'  Grotius  ré- 
pond ici , qu’à  en.  juger  iudcpendaamejQL 


Digitized  by  Google 


du  Droit  Politique  527' 

des  loix  civiles  , tout  magiftrat  femble  . 
avoir  autant  de  droit  en  cas  de  réfiftance, 
de  prendre  les  armes  pour  exercer  la  ju- 
rifdidion , & faire  exécuter  fes  ordres , 
que  pour  défendre  le  peuple  qui  eft  confié 
à fes  foins.  Puffendorf,  au  contraire  , 
prend  la  négative , & critique  la  penfée  de 
Grotius. 

' §.  X.  Mais  il  eft  aifé  de  concilier  ces 
deux  auteurs  ; il  n’y  a proprement  en- 
tr’eux  qu’une  difpute  de  mots;  Grotius 
attache  au  mot  une  idée  plus  vague  & 
plus  générale  (n).  En  conféquence , lors 
qu’un  magiftrat  fubalterne  prend  les  ar- 
mes pour  maintenir  fon  autorité , & pour 
mettre  à la  raifon  ceux  qui  refufent  de  s’y 
foumettre,  il  eft  cenfé  le  faire  avec  l’ap- 
probation du  fouverain  , qui , en  lui  con- 
fiant une  partie  du  gouvernement  de  l’é- 
tat, l’a  revêtu  en  mêmetems  , du  pouvoir 
néceifaire  pour  l’exercer;  & ainfi,  il  s’a- 
git uniquement  de  favoir , fi  tout  magiC. 
trat,  comme  tel , a ici  befoin  d'un  ordre 
exprès  du  fouverain  ; cnforte  que  la  conl- 
titution  des  fociétés  civiles  en  général  le 
requiere  ainfi,  indépendamment  des  loix 
civiles  de  chaque  état.' 

§.  XI.  Or  , dans  cet  état  des  chofes,  fi 
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un  magiftrat  peut  ufer  de  la  voye  des  ar- 
mes , pour  mettre  à la  raifon  une  ou  deux 
perfonnes,  ou  dix  ou  vingt,  qui  ne  veu- 
lent pas  lui  obéir,  ou  qui  veulent  Pem- 
pécher  d’exercer  fa  jurifdidion  , pour- 
quoi ne  pourroit-il  pas  fe  fervir  du  même 
moyen  contre  cinquante , contre  cent , 
contre  mille  &c.  ? Plus  le  nombre  fera 
grand , & plus  il  aura  befoin  de  force , 
pour  vaincre  leur  réfiftance  j or  c’eft  ce 
que  Grotius  comprend  fous  le  nom  de 
guerre. 

§.  XII.  PufFendorf  convient  de  tout 
cela  dans  le  fonds  ; mais  il  prétend  que  ce 
pouvoir  coadif,  qui  appartient  au  magiC. 
trat , fur  les  fujets  défobéilfans , ne  fait 
pas-  une  partie  du  droit  de  la  guerre  , 
toute  guerre  fe  faifant  entre  des  égaux  , 
ou  du  moins  entre  ceux  qui  prétendent 
Fètre:  l’idée  de  PufFendorf  eft  fans  doute 
plus  régulière  & plus  convenable  à l’ufa- 
ge  , mais  il  eft  bien  évident  que  la  diffé- 
rence qu’il  y a entre  lui  & Grotius , ne 
eonfifte  que  dans  l’étendue  plus  ou  moins 
grande  que  l’un  & l’autre  donnent  au  mot 
de  guerre.  > 

§.  XIII.  Si  l’on  dir qu’il  peut  être  dan-, 
gereux  de  laifFer  tout  ce  pouvoir  à un  raa- 
giftrat  fubalterne  , cela  peut  être  vrai  1 
mais  cela  prouve  feulement  qu’il  eft  de  la 
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fagefle  & de  la  prudence  des  légiflatëurs-, 
de  mettre  des  bornes  à cet  égard  au  pou- 
voir des  magiftrats,  pour  reftraindre  ce 
qui  autrement  feroit  une  fuite  néceflaire 
du  but  même  pour  lequel  le  magiftrat  eft 
établi. 

§.  XIV.  A l’égard  de  la  guerre , pro- 
prement ainfi  nommée,  & qui  fe  fait  con- 
tre un  ennemi  étranger,  pour  juger  du 
pouvoir  des  magiftrats  ou  officiers  des 
fouverains,  il  ne  faut  que  faire  attention 
à l’étendue  de  leur  commiffîon.  Car  il  eft 
inconteftable  qu’ils  ne  fauroient  légitime- 
ment entreprendre  quelque  aéte  d'hofti- 
litéde  leur  chef,  & fans  un  ordre  formel 
du  fouverain , du  moins raifonnablement 
préfumé,  en  conféquence  des  circonftan- 
ces  dans  lefquelles  ils  fe  rencontrent. 

§.  XV.  Ainfi , par  exemple , un  général 
d’armée  envoyé  à une  expédition  avec 
plein -pouvoir  de  fon  maître,  peut  agir 
contre  l’ennemi  offenfivement  auffi  bien 
que  défenfivement,  & de  la  maniéré  qu’il 
jugera  la  plus  avantageufej  mais  il  ne  fau- 
roit  ni  entreprendre  une  nouvelle  guerre, 
ni  faire  la  paix  de  fon  chef.  Que  fi  fon  pou- 
voir eft  limité,  il  ne  doit  jamais  paffer  les 
bornes  qui  lui  ont  été  prefcrites , à moins 
que  d’y  être  inévitablement  réduit , par 
fa  néceflïté  de  fe  défendre  ; car  tout  ce 
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qu’il  fait  pour  cela  eft  cenfé  fait  de  l’aveu 
même  & par  l’ordre  du  fouverain:  ainfi, 
fuppofé  qu’un  amiral  eut  ordre  de  fe  tenir 
fur  la  défenfive  , il  ne  lui  eft  pas  pour  cela 
défendu  de  pourfuivre  & de  foudroyer  la 
flotte  ennemie,  pour  la  difperfer  ou  pour 
la  détruire , s’il  vient  à en  être  attaqué  , 
mais  feulement  il  lui  eft  défendu  de  l’aller 
chercher  lui-mème  le  premier. 

§.  XVI.  En  général,  les  gouverneurs 
des  provinees  & des  villès , s’ils  ont  des 
troupes  à leur  difpofition , peuvent  fe  dé- 
fendre de  leur  propre  autorité,  contre  un 
ennemi  qui  les  attaque  ; mais  ils  ne  doi- 
vent jamais  porter  la  guerre  dans  quelque 
autre  pays , fans  un  ordre  exprès  de  leurs 
fouverains. 

§.  XVII.  Ce  fut  en  vertu  de  ce  privilè- 
ge que  donne  la  néceflité , que  Lucius  Pi- 
narius , gouverneur  à'Enna  en  Sicile  pour 
les  Romains , fachant  avec  certitude  que 
les  habitans  tramoient  de  fe  ranger  fous 
l’obéiflance  de  Carthage  , fit  main  baffe 
fur  eux , & fauva  ainfi  la  place  j mais  hors 
ces  cas-là , les  habitans  d’une  ville  n’ont 
nul  droit  de  prendre  les  armes , pour  fe 
venger  des  injures  dont  le  prince  néglige 
lui- même  de  tirer  raifon. 

§.  XVIII.  Une  fimple  préemption  de 
la  volonté  du  fouverain  ne  feroit  pas  mê- 
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«ne  fuffifante  pour  difculper  un  gouver- 
neur ou  tel  autre  officier  qui  entrepren- 
droit  la  guerre,  hors  des  cas  de  nécdfité, 
fans  aucun  ordre,  ni  général,  ni  particu- 
lier. Car  ce  n’eft  pas  aifez  de  voir , dans 
telle  ou  telle  fituatian  des  chofes  , quel 
parti  on  a lieu  de  croire  que  prendroit  le 
fouverain , fi  on  le  confultoit  ; mais  il 
faut  plutôt  confidérer  en  général , ce  qu’il 
faudroit  qu’on  fit  fans  le  confulter , lors 
qu’on  a le  tems  ou  que  l’affaire  eft  dou- 
te ufe  j or  fans  contredit , le  fouverain  ne 
confentira  jamais  , que  fes  miniftres  puif- 
fent,  toutes  les  fois  qu’ils  jugeront  à pro- 
pos , entreprendre  fous  fon  ordre  une  af- 
faire aulîi  capitale,  & d’une  aufii  grande 
importance  qu’eft  la  guerre  offenfive  , 
dont  il  eft  ici  queftion. 

§.  XIX.  Ainfi , dans  ces  circonftances , 
quelque  parti  que  le  fouverain  lui -même 
eut  trouvé  à propos  de  prendre , s’il  avoit 
été  cdnfülté , & quelque  fuccès  qu’ait  pu 
avoir  la  guerre  entreprife  fans  fes  ordres, 
il  eft  toujours  libre  au  fouverain , de  rati- 
fier ou  non  l’entreprife  de  fon  miniftre. 
S’il  la  ratifie , cette  approbation  rend  la 
guerre  folemnelle  par  un  effet  retroadif  ; 
de  forte  que  tout  le  corps  de  l’état  en  eft 
alors  refpon fable  : mais  fi  le  fouverain  dé- 
favoue  Fadion  du  gouverneur , les  ades 
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d’hoftilité  que  celui-ci  a commencé  d’e- 
xercer , doivent  paffer  pour  de  purs  bri- 
gandages, dont  la  faute  ne  réjaillit  en  au- 
cune maniéré  fur  l’état , pourvu  que  d’ail- 
leurs on  livre  le  gouverneur  ou  qu’on  le 
puniifè  fuivant  les  loix  du  pays,  en  prot- 
curant  autant  qu’il  eft  poflîble,  la  répara- 
tion du  dommage  qu’il  a caufé. 

§.  XX.  Au  refte,  on  peut  remarquer 
ici  que  dans  les  fociétés  civiles  , lorfque 
quelqu’un  des  citoyens  a fait  du  mal  à 
quelque  étranger , on  s’en  prend  quelque- 
fois à tout  le  corps  de  l’état , ou  à celui  qui 
en  eft  le  chef,  en  telle  forte  que  l’on  peut 
lui  déclarer  la  guerre  pour  cela  j mais  pour 
donner  lieu  à cette  efpece  d’imputation  , 
il  faut  néceifairement  fuppofer  l’une  de 
ces  deux  chofeâ  j ou  que  les  fouverains 
ont  fouffert  que  l’on  fit  tort  à l’étranger , 
ou  qu’ils  donnent  retraite  au  coupable. 

§.  XXL  Sur  le  premier  cas  vil.  faut  po- 
fer  pour  maxime,  qu’un  fouverâin , qui 
ayant  connoiflànce  des  crimes  de  fes  fu- 
jets,  comme  par  exemple,  qu’ils  exercent 
la  piraterie  fur  les  étrangers , & qui , d’ail- 
leurs pouvant  & devant  l’empêcher,  ne 
le  fait  pas , fe  rend  lui-même  coupable , 
parce  qu’il  a confenti  à l’a&ion  mauvaifç 
qu’il  laide  commettre , & fournit  par  con- 
féquentun  jufte  fujetde  guerre. 
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§.  XXH.  Les  deux  conditions , dont 
on  vient  de  parler,  je  veux  dire  la  con- 
noiflance  & la  tolérance  du  fouverain 
font  abfoluraent  nécefiaires  , & l’une  ne? 
foffit  pas  fans  l’autre  i or  on  préfume 
qu’un  fouverain  fait  tout  ce  que  fes  fu  jets 
font  tous  les  jours,  d’une  maniéré  ouver- 
te & fans  fe  cacher  *,  pour  le  pouvoir  d’em- 
pêcher le  mal , on  le  préfume  aufll  tou- 
jours, à moins  que  le  prince  ne  prouve 
clairement  fon  impuiffance. 

§.  XXIII.  L’autre  maniéré  dont  un 
fouverain  ferend  coupable  par  rapport  au 
crime  d’autrui , c’eft  lorfqu’il  donne  une 
retraite  au  coupable,  & qu’il  empêche  ainfi 
qu’on  ne  le  puniffe.  Puffendorf prétend 
lâ-deffus  que  fi  l’on  eft  tenu  de  livrer  le 
coupable  qui  s’eft  réfugié  chez  nous,  c’eft 
plutôt  en  vertu  de  quelque  traité  fait  là- 
deffus  , qu’en  conféqiience  d’une  obliga- 
tion commune  & indifpenfable. 

§.  XXIV.  Mais  il  me  femblo  que  c’eft 
fans  des  raifons  fuffifantes  que  Pulfendorf 
a abandonné  à cet  égard  le  fentiment  de 
Grotius  , qui  paroît  mieux  établi.  Voicf 
donc  à quoi  fe  reduifent  les  principes  de 
ce  dernier  auteur  fur  cette  queftion. 

2°.  Depuis  l’établilfement  des  fociétés 
civiles  , on  a effectivement  accordé  à cha- 
que fouverain  qu’il  feroitle  feul  qui  eut 
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droit  de  punir , comme  il  trouveroit  à pro- 
pos, les  fautes  de  fes  fujets  , qui  intéref- 
ïent  proprement  le  corps  dont  ils  lont 
membres.  - . 

§.  XXV.  2°.  Mais  on  ne  leur  a pas  laif- 
fé  un  droit  fi  abfolu  & fi  particulier  à l’é- 
gard des  crimes  , qui  intéreflent  en  quel- 
que façon  la  fociété  humaine  j en  telle 
lorte  que,  par  rapport  à ces  crimes , les 
autres  états  ou  leurs  chefs  ont  droit 
d’en  pourfuivre  la  punition. 

§.  XXVI.  2°.  A plus  forte  raifoh  ont- 
ils  ce  droit , lorfqu’il  s’agit  des  crimes  , 
par  lefquels  ils  font  offenfés  d’une  manié- 
ré direde , & à l’égard  defquels  ils  ont  un 
droit  parfait  de  punition,  pour  le  main- 
tien de  leur  fociété  ou  de  leur  honneur  ; 
ainfi  dans  ces  circonftances  , l’état  ou  le 
chef  de  l’état , chez  qui  un  coupable  étran- 
ger fe  retire  , ne  doit  apporter  entant 
qu’en  lui  eft  , aucun  empêchement  à l’e- 
xécution qui  appartient  à toute  autre  puiC. 
fance. 

§.  XXVII.  4°.  Or  comme  un  prince  ne 
permet  pas  ordinairement  qu’un  autre 
prince  envoyé  fur  fes  terres  des  gens  ar- 
més , pour  fe  iaifir  des  criminels  qu’il  veut 
punir  , ( & cela  aufli  feroit  fujet  à de  fâ- 
cheux inconvéniens)  il  faut  nécelFaire- 
ment  que  le  fouverain  fur  les  terres  du- 
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quel  fe  trouve  un  coupable  atteint  & con- 
vaincu , fafle  de  deux  chofes  l’une , ou 
qu’il  punifle  lui-même  le  coupable  à la  re- 
quifition  du  fouverain  offenfé  , ou  qu’il  le 
remette  entre  les  mains  de  celui-ci , pour 
qu’il  le  punifle , ainfi  qu’il  le  trouvera  à 
propos  j & c’eft  ce  qu’on  appelle  livrer , 
& dont  on  trouve  tant  d’exemples  dans 
l’hiftoire. 

§.  XXVIII.  Les  principes  que  l’on 
vient  d’établir , touchant  l’obligation  de 
punir  ou  de  livrer , regardent  non-  feule- 
ment les  coupables  qui  ont  tou  jours  été 
fujets  de  l’état  dans  les  terres  duquel  ils 
fe  trouvent , mais  encore  ceux  qui,  après 
avoir  commis  quelque  crime,  font  venus 
fe  réfugier  dans  le  pays. 

§.  XXIX.  6°.  Enfin , il  faut  encore  re- 
marquer que  le  droit  qu’ont  les  puiflances 
fouveraines , de  demander  qu’on  leur  li- 
vre les  criminels  qui  fe  font  fauvés  de 
leurs  terres , n’a  lieu , fuivant  l’ufage  éta- 
bli depuis  plufieurs  fiecles  dans  la  plus 
grande  partie  de  l’Europe  , qu’en  matière 
de  crime  d’état , ou  d’une  énormité  extrê- 
me. Pour  les  crimes  moins  confidérables, 
on  les  dilfimule  de  part  & d’autre,  à moins 
qu’on  n’en  foit  autrement  convenu  par 
quelque  traité  particulier. 

$.  XXX.  Outre  toutes  les  efpeces  de 
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guerre  dont  on  a parlé  jufqu’ici,  on  peut 
encore  les  diftinguer  en  guerres  pleines  & 
parfaites  , & en  guerres  imparfaites.  La 
guerre  pleine  & parfaite  , eft  celle  qui 
rompt  entièrement  & à tous  égards  l’état 
de  paix  & de  fociété , & qui  donne  lieu  à 
tous  les  adles  d’hoftilité , quels  qu’ils  puif. 
fentêtre.  La  guerre  imparfaite  eft  au  con- 
traire , celle  qui  ne  rompt  pas  la  paix  à 
tous  égards , mais  pour  de  certaines  cho- 
fes  feulement , l’état  de  paix  fùbfiftant 
quant  au  furplus. 

§.  XXXL  C’eft  à cette  derniere  efpece 
de  guerre  que  l’on  rapporte  communé- 
ment les  repréfailles , dont  il  eft  à propos 
de  traiter  ici.  On  entend  donc  par  les  re- 
préfailles , cette  efpece  de  guerre  imparfai- 
te , ces  aàes  d'hojlilité  que  les  fouverains 
exercent  les  uns  contre  les  autres  , ou  leurs 
fujets  par  leur  confentement , en  arrêtant 
ou  les  perfonnes  ou  les  effets  des  fujets  d'un 
état , qui  a commis  à notre  égard  quelque 
injujlice  , qu'il  refufe  de  reparer , afin  de 
nous  procurer  des  furetés  à cet  égard , & 
pour  l'engager  à nous  rendre  ju flic e t & au 
cas  qu'il  perfijle  à nous  la  refufer , de  nous 
la  faire  à nous-mêmes  , l'état  de  paixfub - 
fijlant  quant  au  furplus. 

§,  XXXII.  Grotius  prétend  que  les  re- 
préiàilles  ne  font  point  fondées  fur  un 
* droit 
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droit  naturel  & de  néceflité  ; mais  fur 
une  efpece  de  droit  des  gens  arbitraire  , 
par  lequel  la  plupart  des  nations  font  con- 
venues entr’elles , que  les  bfens  des  fujets 
d’un  état  feroient  comme  hypothéqués, 
pour  ce  que  l’état  ou  le  chef  de  l’état  pour- 
roient  devoir , foit  directement  & par  eux- 
mêmes  foit  entant  que,  faute  de  rendre 
bonne  juftice,  ils  feroient  rendus  refpon- 
fables  du  faitxl’autrui. 

§.  XXXIil.  Mais  ce  n’eft  point  ici  un 
droit  arbitraire  fondé  fur  un  prétendu 
droit  des  gens,  dont  ofi  ne  fauroit  prou- 
ver l’exiftence,  & dans  lequel  tout  fe  ré- 
duit à un  ufàge  plus  ou  moins  étendu  ; 
mais  qui  par  lui-mème  n’a  jamais  force  de 
loi  : le  droit  dont  il  s’agit  ici , eft  une  fuite 
de  la  conftitution  des  fociétés  civiles , & 
une  application  des  maximes  du  droit  na- 
turel à cette  conftitution. 

§.  XXXIV.  Dans  l’indépendance  de 
l’état  de  nature  , & avant  qu’il  y eut  au- 
cun gouvernement,  perfonne ne pouvoit 
s’en  prendre  qu’à  ceux-là  mêmes , de  qui 
il  avoit  reçu  du  tort,  ou  à leurs  complices; 
parce  que  perfonne  n’avoit  alors  avec 
d’autres  une  liaifon  en  vertu  de  laquelle 
il  pût  être  cenfé  participer  en  quelque 
maniéré  à ce  qu’ils  faifoient , même  fans 
fa  participation. 
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§.  XXXV.  Mais  depuis  qu’on  eut  for- 
mé des  fociétés  civiles,  c’eft-à-dire,  des 
corps  dont  tous  les  membres  s’unifient 
enfemble  pour  leur  défenfe  commune  , 
il  a néceflairement  réfulté  de  là  une  com- 
modité d’intérêts  & de  volontés,  qui  lait 
que  comme  s la  fociété,  ou  les  puiflances 
qui  la  gouvernent , s’engagent  à fe  défen-  , 
dre  chacun , contre  les  infultes  de  tout 
autre  , foit  citoyen , foit  étranger , chacun 
aufli  peut  être  cenfé  s’ètre  engagé  à ré- 
pondue de  ce  que  fait  ou  doit  faire  la  fo- 
ciété dont  il  eft  membre , ou  les  puiflan- 
ces  qui  la  gouvernent. 

§.  XXXVI.  Aucun  établiflement  hu- 
main , aucune  liaifon  où  l’on  entre , ne 
fauroit  difpenfer  de  l’obligation  de  cette 
loi  générale  de  la  nature , qui  veut  que  le 
dommage  que  l’on  a caufé  à autrui  foit  ré- 
paré , à moins  que  ceux  qui  font  expofés 
à en  fouffrir , n’ayent  manifeftement  re- 
noncé au  droit  d’exiger  cette  réparation  : 
& lorfqueces  fortes  d’établiflemens  empê- 
chent à certains  égards , que  ceux  qui  ont 
été  lezés,ne  puiflent  obtenir  aufli  aifément 
la  fatisfaélion  qui  leur  eft  due , qu’ils  l’au- 
roient  fait  fans  cela  , il  faut  reparer  cette 
difficulté  en  fourniflant.  aux  intérefles 
toutes  les  autres  voyes  pofliblesde  fe  faire 
eux-mêmes  raifon. 
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§.  XXXVII.  Or  il  eft  certain,  que  les 
fociétés  ou  les  puiffances  qui  les  gouver- 
nent, .par  cela  même  qu’elles  font  armées 
des  forces  de  tout  le  corps , font  quelque- 
fois encouragées  à fe  moquer  impunément 
des  étrangers,  qui  viennent  lenr  deman- 
der quelque  chofe  qu’elles  leur  doivent  , 
& que  chaque  fujet  contribue  d’une  ma- 
niéré ou  d’autre  à les  mettre  en  état  d’en 
uferainfi;  de  forte  que  par  là  il  peut  être 
cenfé  y confcntir  en  quelque  forte.  Que 
s’il  n’y  confent  pas  en  effet , il  n’y  a pas 
après  tout  d’autre  maniéré  de  faciliter  aux 
étrangers  lezés , la  pourfuite  de  leurs 
droits , devenue  difficile  par  la  réunion 
des  forces  de  tout  le  corps  , que  de  les  au- 
toriferà  s’en  prendre  à tous  ceux  qui  en 
font  partie. 

§.  XXXVIII.  Concluons  donc  que  pat 
une  fuite  même  de  la  çonftitution  des  fo- 
ciétés civiles  , chaque  fujet  demeurant  tel, 
eft  refponfable  par  rapport  aux  étrangers, 
de  ce  que  fait,  ou  doit  faira  la  fociété 
ou  le  fouverain  qui  la  gouverne,  fauf  à 
lui  demander  un  dédommagement  lorf. 
qu’il  y a de  la  faute  ou  de  l’injuftice  de  la 
part  des  (upérieurs.  Que  fi  quelquefois 
on  eft  fruftré  de  ce  dédommagement , il 
fàut.regarder  cela  comme  un  des  inconvé- 
ïiiens  que  la  çonftitution  des  affaires  hu- 
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maines  çend  inévitables , dans  tout  éta- 
bliflement  humain.  Si  l’on  joint  à toutes 
ces  raifons , les  raifons  même  de  conve- 
nance que  rapporte  Grotius,  on  convien- 
dra aifément,  qu’il  n’eft  pas  néceflaire  de 
-fuppofer  ici  un  confentement  tacite  des 
peuples , pour  fonder  le  droit  de  repré- 
-îailles. 

•:  §.  XXXIX.  Les  repréfailles  étant  des 
ades  d’hoftilité  & qui  dégénèrent  même 
fouvent  dans  une  guerre  pleine  & parfai- 
te , il  eft  bien  évident  qu’il  n’y  a que  le 
Souverain  qui  puifTe  les  exercer  légitime- 
ment , & que  les  fujets  ne  peuvent  le  faire 
•que  de  fon  ordre  & par  fon  autorité. 

§.  XL.  D’ailleurs,  il  eft  néceflaire, 
;que  le  tort  ou  l’injuftice  que  l’on  nous 
fait , & qui  occafionne  les  repréfailles,  foit 
tmanifefte  & évident,  & qu’il  s’agifle  de 
quelque  intérêt  confidérable.  Si  l’injufti- 
,ce  eftdouteufe  ou  de  peu  de  conféquence* 
il  feroit  également  injufte  & périlleux 
d’en  venir  à cette  extrémité,  & de  s’expo- 
ser ainfi  à tous  les  maux  d’une  guerre  ou- 
•verte  : on  ne  doit  pas  non  plus  en  venir 
aux  repréfailles  avant  que  d’avoir  tâçhé 
d’obtenir  raifon  parles voyes ordinaires, 
du  tort  qui  nous  a été  fait  i il  faut  s’adref- 
fer  pour  cela  au  magiftrat  de  celui  qui  nous 
fi  &jt  injuftice  i après  quoi  fi  le  magiftrat; 
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ne  nous  écoute  point , ou  nous  refufe  fa-» 
tisfà&ion  , on  peut , pour  fe  la  procurer , 
ufer  de  repréfailles.  t 

§.  XLI.  En  un  mot , il  n’eft  pas  permis 
d’en  venir  aux  repréfailles  que  lorfque 
tous  les  moyens  ordinaires  d’obtenir  ce 
qui  nous  eft  dû,  viennent  à nous  man- 
quer i en  telle  forte  , par  exemple,  que  fî  , 
un  magiftrat  fubalterne  nous  avoitrefufé  " 
la  juftice  que  nous  demandons , il  ne  nous 
feroit  pas  encore  permis  d’ufer  de  repré- 
failles, avant  que  de  nous  être  adreffés  au 
fouverain  de  ce  magiftrat  même , qui  peut- 
être  nous  rendra  juftice.  Dans  ces  circonf. 
tances,  on  peut  donc  ou  arrêterles  fujets 
d’un  état , fi  l’on  arrête  nos  gens  chez 
eux  , ou  faifir  leurs  biens  & leurs  effets  j 
mais  quelque  jufte  fujet  qu’on  ait  d’ufer 
de  repréfailles , on  ne  peut  jamais  directe- 
ment , pour  cette  feule  raifon , faire  mou- 
rir ceux  dont  on  s’eft  faifi  j on  doit  feule- 
ment les  garder  fans  les  maltraiter , juf. 
qu’à  -ce  que  l’on  ait  obtenu  fatisfocftion  j 
de  forte  que  pendant  tout  ce  tems-là  ils 
/ont  comme  en  ôtage. 

§.  XLII.  Pour  les  biens  faifis  par  droit 
de  repréfailles , il  faut  en  avoir  foin , juf- 
qu’à-ce  que  le  tems  auquel  on  doit  nous 
faire  fatisfaâion  foit  expiré , après  quoi  on 
peut  les  adjuger  au  créancier , ou  les  ven- 
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drépour  l’acquit  de  la  dette  , en  rendant 
à celui  à qui  on  les  a pris,  ce  qui  refte,  tous 
fraix  déduits. 

§.  XL1II.  Remarquons  encore  qu’il 
n’eft  permis  d’ufer  de  repréfailles,  qu’à 
l’égard  des  fujets  proprement  ainfi  nom- 
més , & de  leurs  biens  j car  pour  ce  qui 
eft  des  étrangers  qui  ne  font  que  pafTer , 
ou  qui  viennent  feulement  pour  demeurer 
quelque  tems  dans  le  pays,  ils  n’ont  pas 
une  aifez  grande  liaifon  avec  l’état , dont 
ils  ne  font  membres  qu’à  tems  & d’une 
maniéré  imparfaite,  pour  que  l’on  puifi 
fe  fe  dédommager  fur  eux , du  tort  qu’on 
a reçu  de  quelque  citoyen  originaire  & 
perpétuel  , & du  refus  que  lefouverain  a 
fait  de  nous  rendre  juftice.  Il  faut  encore 
excepter  ici  les  ambalfadeurs  qui  font  des 
perfonnes  facrées  , même  pendant  une 
guerre  pleine  & entière  j mais  pour  ce  qui 
eft  des  femmes,  des  eccléfiaftiques  , des 
gens  de  lettres  &c.  , le  droit  naturel  ne 
leur  accorde  ici  aucun  privilège,  s’ils  ne 
l’ont  d’ailleurs  acquis  en  vertu  de  quelque 
traité.  Cela  peut  fuftire  fur  les  repréfailles. 

§.  XLIV.  Enfin  quelques  politiques 
diftinguent  encore  des  guerres , qui  fç 
font  entre  deux  ou  plufieurs  fouverains, 
& celles  des  fujets  contre  les  puiifances; 

mais  il  eft  aifé  de  fentir  que  lorfque  des  fu- 
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jets  prennent  les  armes  contre  leur  fouve* 
rain , ils  le  font  ou  pour  de  juftes  raifons 
& fuivant  les  principes  que  nous  avons 
établis  ci-deffus , ou  fans  en  avoir  un  fujet 
légitime  ; au  dernier  cas , c’eft  plutôt  une 
révolte  , ou  foulevement , qu’une  guerre 
proprement  ainfi  nommée  ; mais  fi  les  fu-~ 
jets  ont  de  juftes  raifons  derefifter  à leur 
fouverain  , c’eft  une  véritable  guerre  , 
puifqu’il  n’y  a plus  alors  ni  fouverain  ni 
' îujets  , & que  tout  lien  de  dépendance  & 
d’obligation  vient  àceifer.  Les  deux  partis 
oppofés  font  alors  dans  l’état  de  nature 
& d’égalité,  ils  tâchent  defe  faire  raifon 
par  leurs1  propres  forces,  c’eft  donc  une 
véritable  guerre  -,  & voilà  qui  peut  fuftire 
fur  les  différentes  efpeces  de  guerres.  - 


CHAPITRE  IV. 

/ Des  chofes  qui  doivent  précéder  la  guerre 

§.  I.  C^tuELQUE  jufte  fujet  qu’on  ait  de 
faire  la  guerre , cependant  comme  elle  en- 
traîne après  foi  & d’une  maniéré  inévitable 
une  infinité  de  maux  & même  fouvent  des 
injuftices,  il  eft  certain  que  l’on  ne  doit 
pas  fe  porter  d’abord,  ni  trop  facilement* 
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à en  venir  à une  extrémité  dangereufe.  & 
qui  peut  être  très  - funefte  au  vainqueur 
lui- même. 

§/I.  Voici  donc  les  ménagemens  que 
la  prudence  veut  que  les  fouverains  ob- 
fervent  dans  ces  circonftances. 

i°.  En  fuppofant  que  le  fujet  de  la  guer- 
re eft  jufte  en  lui-même , il  faut  qu’il  s’a- 
giffe  d’une  chofe  de  grande  conféquence 
pour  nous  ; il  vaut  mieux  dilîimuler  ou 
relâcher  quelque  chofe  de  fon  droit , lor£ 
que  la  chofe  n’eft  pas  confidérable , que 
d’en  venir  aux  armes. 

2°.  11  faut  que  l’on  ait  au  moins  quel- 
que apparence  probable  de  réuflîr,  car  ce 
feroit  une  témérité  criminelle , une  véri- 
table folie , que  de  s’expofer  de  gaieté  de 
cœur  à une  deftru&ion  certaine,  & à fe 
jetter  dans  un  plus  grand  mal,  pour  en 
éviter  un  moindre. 

3°.  Enfin , il  faut  qu’il  y ait  une  vérita- 
ble nécelfité  à prendre  les  armes,  c’eft-à- 
dire,  que  l’on  ne  puilfe  employer  aucun 
moyen  plus  doux , pour  obtenir  ce  que 
nous  demandons,  ou  pour  nous  mettre  à 
couvert  des  maux  qui  nous  menacent»  ' 

§.  III.  Non- feulement  ce  font  là  des 
principes  de  prudence , mais  la  maxime 
générale  de  la  fociabilité  & de  l’amour  de 
!a  paix,  veut  que  nous  en  ufions  de  cette 
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manière  * maxime  qui  n’a  pas  moins  de  for- 
ce par  rapport  aux  nations,  que  par  rap, 
port  aux  particuliers  : c’eft  donc  une  né- 
ceffité  au  fouverain  de  fuivre  ces  maxi- 
mes : la  jufticedu  gouvernement  les  obli- 
ge par  une  fuite  de  la  nature  même  & du 
but  de  l’autorité  >•  ils  doivent  toujours 
prendre  un  foin  particulier  de  l’état  & de 
leurs  fujets , & par  conféquent  ne  les  ex- 
pofer  à tous  les  maux  que  la  guerre  entraî- 
ne après  foi  qu’à  la  derniere  extrémité  , 

& lorfqu’il  ne  refte  plus  d’autre  reffource 
que  celle  des  armes.  * i 

§.  IV.  Ce  n’eft  donc  pas  affez , que  la 
guerre  foit  jufte  en  elle-même  par  rapport 
à l’ennemi  j il  faut  encore  qii’elle  le  foit 
par  rapport  à nous-mêmes  &à  nos  fujets  : 
Plutarque  nous  rapporte  là-deffus  que 
„ parmi  les  anciens  Romains,  lorfque  les 
,,  prêtres  nommés  Féciaux  a voient  conclu 
„ que  l’on  pou  voit  juftement  entrepren-  * 
„ dre  la  guerre , le  fénat  examinoit  enco- 
w re  s’il  étoit  avantageux  de  s’y  engager. 

§.  V.  Or  entre  les  moyens  déterminer 
les  différends  entre  les  nations  fans  en  ve- 
nir aux  armes,  il  y en  a trois  principaux. 
Le  premier  ell  une  conférence  amiable  en- 
tre les  parties  qui  ont  quelque  démêlé , & 
là-deffus  Cicéron  remarque  fort  judicieu- 
fement,  “ que  cette  maniéré  de  terminer 
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M un  différend , par  la  difcuflion  des  rai- 
a,  fonsde  part  & d’autre,  convient  parti- 
5,  culierement  à l’homme,  que  la  force  ap- 
v partient  aux  bêtes , & qu’il  ne  faut  y 
n avoir  recours  que  quand  on  ne  peut 
v employer  l’autre  voye  utilement. 

§.  VI.  Le  fécond  moyen  de  terminer  un 
différend  entre  ceux  qui  n’ont  point  un 
juge  commun,  c’eft  un  compromis  entre 
les  mains  d’arbitres  ; les  grands  négligent, 
pour  l’ordinaire,  cette  maniéré  détermi- 
ner les  difficultés,  mais  elle  mérite  affine- 
ment d’être  fuivie  par  ceux  qui  aiment  la 
' juftice  & la  paix , & elle  l’a  auffi  été  par- 
plufieurs  grands  princes  & par  des  peuples 
illuftres. 

§.  VII.  Enfin , le  troifieme  que  l’on  peut 
quelquefois  employer  avec  fuccès , c’eft  la 
voye  du  fort.  J’ai  dit,  que  l’on  peut  quel- 
quefois employer  cette  voye  j car  il  n’eft 
- pas  affinement  toujours  permis  de  remet- 
tre à la  décifion  du  fort  l’iffue  d’un  diffé- 
rend ou  d’une  guerre.  On  n’a  plein  pou- 
voir de  prendre  cette  voie,  comme  on  le 
juge  à propos  , que  quand  il  s’agit  d’une 
ehofe  fur  laquelle  on  a un  plein  droit,  & 
à laquelle  on  peut  renoncer}  mais  en  gé- 
néral l’obligation  où  eft  le  fouverain , de 
conferver  la  vie,  l’honneur  , ou  la  reli- 
gion des  citoyens , & autres  chofes  fera- 
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blables , comme  auflî  l’obligation  où  il  efb 
de  maintenir  l’honneur  de  l’état  , ces-' 
obligations  font  trop  fortes  & trop  confi- 
dérables , pour  que  le  fouverain  puiffe  re- 
noncer à i’ufage  des  moyens  les  plus  na- 
turels & les  plus  apparens , pour  fa  propre 
confervation  & pour  celle  des  autres , & 
employer  d’abord  la  voie  du  fort , qui  eft, 
de  fa  nature , entièrement  incertaine. 

§.  VIII.  Mais  à cela  près , fi , tout  bien 
compté  , celui  quia  étéinjuftement  atta- 
qué fetrouve  fi  foible,  qu’il  ne  voie  au- 
cune apparence  de  pouvoir  réfifter  à l’en- 
nemi , rien  n’empêche , ce  femble  , qu’il 
n’olfre  de  vuider  le  différend  par  la  voie  di* 
fort , pour  éviter  ainli  un  péril  certain  en 
s’expofantà  un  danger  incertain;  carc’eft 
alors  le  moindre  de  deuxmaux  inévitables,' 

§.  IX.  Il  y a encore  un  autre  moyen  qui 
a quelque  rapport  avec  le  fort  ; ce  font  les 
combats  fingulicrs  ou  particuliers  que 
l’on  a mis  plufieurs  fois  en  ufege  pour 
terminer  les  différends  qui  étoient  prêts  à 
caufer  la  guerre  entre  deux  peuples  : & en 
effet , rien  n’ empêche  que  pour  prévenir 
la  guerre  ■&  les  malheurs  qu’elle  entraine  3 
on  ne  s’en  rapporte  au  combat  entre  un 
certain  nombre  de  gens , dont  on  eft  con- 
venu de  part  & d’autre.  L’hiftoire  nous 
fournit  pluiipurs  exemples  de  ces  fortes  do 


24$  Principes 

combats , comme  celui  d'Enée  & de  Tur - 
nus  , de  Menelas  & de  P<îm,  des  Horaces 
& des  Curiaces. 

§.  X.  C’eft  une  queftion  importante  de 
fa  voir , fi  l’on  fait  bien  d’expofer  ainfi  l’in- 
térêt de  tout  un  état , au  hazard  de  ces  for- 
tes de  combats  : il  femble  d’un  côté  que 
par  ce  moyen  on  épargne  le  fang  humain, 
& qu’on  abrège  les  malheurs  de  la  guerre  ; 
de  l’autre  , on  peut  dire  avec  quelque  ap- 
parence de  raifon  , qu’il  vaut  mieux  s’en- 
gager même  dans  une  guerre  fanglante, 
que  de  rifquer  d’un  feul  coup  la  liberté  & 
le  falut  de  l’état  par  un  combat  déeifif, 
d’autant  mieux  que  même  après  avoir  per- 
du une  ou  deux  batailles,  on  peut  fe  re- 
lever par  une  troifien>e  où  l’on  fera  vic- 
torieux. 

. §.  XL  Cependant  on  peut  dire,  que  fi 
l’on  n’a  d’ailleurs  aucune  apparence  de 
bon  fuccès  , ou  qu’il  ne  s’agiife  pas  de  la 
liberté  ou  du  falut  de  l’état , il  femble  que 
rien  n’empêche  que  l’on  n’embraffe  ce 
parti,  comme  le  moindre  de  deux  maux 
auxquels  on  eft  inévitablement  expofé. 

§.  XII.  Grotius  en  examinant  cette 
queftion  v prétend  que  ces  fortes  de  com- 
bats ne  font  pas  conformes  à la  juftice  in- 
térieure, quoiqu’ils  foienc  approuvés  par 
un  droit  des  gens  externe  , & que  les  par- 
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ticuliers  ne  peuvent  pas  s’expofer  volon-* 
tairement  à de  pareils  combats  fans  péché* 
quoique  ces  mêmes  combats  puiflent  être 
innocemment  permis  par  l’état  ou  par  le. 
fouverain  , pour  éviter  de  plus  grands 
maux } mais  on  a bien  remarqué  que  les 
raifons  dont  fe  fert  ce  grand  homme  pour 
appuyer  fon  fentiment,  ou  ne  prouvent 
rien,  ou  prouvent  en  même  tems,  qu’il 
n’eft  jamais  permis  d’expofer  fa  vie  dans 
un  combat,  quel  qu’il  foit. 

§.  XIII.  On  peut  même  dire  que  Gro- 
tius n’eft  pas  bien  d’accord  avec  lui-mê-_ 
me,  puifqu’il  permet  ces  fortes  de  com- 
bats , lorfque  fans  cela , il  y a toutes  les 
apparences  du  monde  que  celui  dont  la 
caufe  eft  injufte  fera  victorieux,  & fera 
ainfi  périr  un  grand  nombre  de  perfonnes 
innocentes  : car  cette  exception  fait  voir 
que  la  chofe  en  elle- même  n’eft  point 
mauvaife,  & que  tout  le  mal  qu'il  peut  y 
avoir  ici,  confifteà  expoferfa  vie  ou  celle 
des  autres  au  hazarddu  combat,  fans  né- 
ceffité.  Le  défit  de  finir  ou  de  prévenir  la 
guerre  qui  a toujours  de  fi  fâcheufes  fuites, 
même  pour  le  parti  victorieux  , eft  fi  loua- 
ble, qu’il  peut  excufer,  finon  jufiifier  en- 
tièrement, ceux  qui  s’engageroient  ou  qui 
engageaient  même  imprudemment  les 
autres  dans  un  combat  de  cette  nature. 
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Quoiqu’il  en  foit , il  eft  du  moins  certain 
qu’en  ce  cas- là  , ceux  qui  combattent  par 
ordre  de  l’état  font  tout- à- fait  innocens  ; 
car  ils  ne  font  pas  plus  obligés  d’examiner 
fl  l’état  agit  prudemment , ou  non , que 
quand  on  les  envoyé  à un  affaut , ou  k 
une  bataille  rangée. 

§.  XIV.  Remarquons  cependant , que 
c’étoit  une  folle  fuperftition,  que  celle  de 
ees  peuples  qui  regardoient  les  combats 
finguliers,  comme  un  moyen  légitime  de 
terminer  tous  les  différends,  même  entre 
des  particuliers,  & qui  s’imaginoient  que 
la  divinité  faifoit  toujours  triompher  le 
parti  le  plus  jufte , & qui  pour  cela  appel- 
aient ces  fortes  de  combats  des  jugemcns 
de  Dieu. 

§.  XV.  Enfin  , fi  après  avoir  fait  tous 
fes  efforts  pour  terminer  les  différends  à 
l’amiable , il  nerefte  plus  aucune  efpéran- 
ce , & que  l’on  fe  voie  contraint  pour  der- 
nière reffource , d’entreprendre  la  guerre, 
l’on  doit  encore  avant  que  de  le  faire  , la 
déclarer  formellement  à l’ennemi. 

§.  XVI.  Cette  déclaration  de  guerre 
«onfidérée  en  elle-même  & indépendam- 
ment des  formalités  particulières  de  cha- 
que peuple , n’eft  pas  fimplement  du  droit 
des  gens  , à prendre  ce  mot  dans  le  feus 
de  Grotius,  mais  du  droit  même  naturel. 
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En  effet , la  prudence  & l’équité  naturelle 
demandent  également  qu’avant  que  de 
prendre  les  armes  contre  quelqu’un,  on 
ait  tenté  toutes  fortes  de  voies  de  douceur 
avant  que  d’en  venir  à cette  extrémité.  Il 
faut  donc  fommer  celui  de  qui  on  a reçu 
quelque  tort , de  nous  en  faire  quelque  fa- 
tisfaétion  au  plutôt , pour  voir  s’il  ne 
voudroit  pas  penfer  à lui-même , & nous 
éviter  la  nécefîité  de  pourfuivre  notre 
droit  par  la  voie  des  armes. 

§.  XVII.  Il  s’enfuit  de  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire , que  la  déclaration  de  guer- 
re n’a  lieu  cÿue  dans  les  guerres  ofïenfives  * 
car  lorfque  l’on  eft  a&uellement  attaqué  , 
cela  feul  nous  donne  lieu  de  croire,  que 
l’ennemi  a bien  réfolu  de  ne  point  enten- 
dre parler  d’accommodement. 

§.  XVIII.  Il  s’enfuit  encore,  que  l’on 
ne  doit  pas  commencer  les  aétes  d’hoftili- 
té  , Immédiatement  après  avoir  déclaré  la 
guerre,  mais  qu’il  faut  attendre  du  moins 
autant  que  l’on  peut , fans  fe  caufer  à foi- 
mème  du  préjudice , que  celui  qui  nous  a 
fait  du  tort  ait  refufé  hautement  de  nous 
fatisfaire  , & fe  foit  mis  en  devoir  de  nous 
attendre  de  pied  ferme , & cela  encore  mê- 
me qu’il  n’y  ait  pas  beaucoup  d’efpérance 
qu’il  fe  difpofe  à nous  donner  fatisfadiort. 
Autrement  la  déclaration  de  guerre  ne  fe» 
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roit  plus  qu’une  vaine  cérémonie  , & oit 
ne  doit  rien  négliger  pour  faire  voir  à tout 
le  monde  & à l’ennemi  même,  que  ce 
n’eft  qu’à  la  derniere  extrémité  que  l’on 
prend  les  armes  , pour  obtenir  ou  main- 
tenir fes  juftes  droits,  après  avoir  tenté 
toute  autre  forte  de  voyes  & lui  avoir  don- 
né tout  le  tems  de  revenir  à lui- même. 

$.  XIX.  On  diftingue  la  déclaration  de 
guerre  en  déclaration  conditionnelle  & en 
déclaration  pure  & Jimple.  La  déclaration 
conditionnelle  eft  celle  qui  eft  jointe  avec 
la  demande  folemnelle  de  la  chofe  qui  nous 
eft  due , & fous  cette  condition  , que  fi  on 
ne  nous  fatisfait  pas , nous  nous  ferons 
raifon  par  les  armes.  La  déclaration  pure 
& fimple,  eft  celle  qui  ne  renferme  aucu- 
ne condition  , mais  par  laquelle  on  renon- 
ce purement  à l’amitié  & à la  fociété  de  ce- 
lui à qui  on  déclare  la  guerre  * mais  la  dé- 
claration de  guerre  , de  quelque  maniéré 
qu’elle  fe  falfe , eft  par  fa  nature  condition- 
nelle. (a)  On  doit  toujours  être  difpoféà 
recevoir  une  fatisfa&ion  raifonnable  , du 
moment  que  l’ennemi  l’offre,  & c’eft  ce 
qui  fait  que  quelques  perfonnes  rejettent 
cette  diftindlion  de  la  déclaration  de  guer- 
re. Mais  elle  peut  pourtant  fe  foutenir,  en 


(a)  Vid.fuj).  n.  18. 
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fuppofant  que  celui  à qui  on  déclare  la 
guerre  purement  & Amplement , a déjà 
affez  témoigné , qu’il  n’avoit  aucun  def- 
fein  de  nous- épargner  la  néçeffité  d’en  ve- 
nir aux  mains  avec  lui.  Jufques-là  donc, 
la  déclaration  peut  bien  du  moins , quant 
à la  forme , être  pure  & Ample , fans  pré- 
judice des  difpofitions  où  Ton  doit  tou- 
jours être,  fuppoffê  que  l’ennemi  revint  à 
hn-même , ce  qui  regarde  la  fin  de  la  guer- 
re , plutôt  que  les  eommencemens , aux- 
quels fe  rapporte  la  diftinélion  des  décla- 
rations , en  pures  & en  conditionnelles. 

§.  XX.  Au  refte , du  moment  que  la 
guerre  a été  déclarée  à un  fou  verain,  non- 
feulement  elle  eft  cenfée  déclarée  en  mê- 
me tems  à tous  les  fujets  , qui  avec  lui  ne 
font  qu’une  feule  perfonne  morale,  mais 
encore  à tous  ceux  qui  dans  la  fuite  peu- 
vent fe  joindre  à lui,  & qui  ne  doivent 
être  regardés  par  rapport  à l’ennemi  prin- 
cipal , que  comme  des  fecours  ou  des  ac- 
- celfoires. 

§.  XXI.  Pour  ce  qui  eft  des  formalités 
que  les  différentes  nations  obfervent  dans 
les  déclarations  de  guerre  , elles  font  tou- 
tes arbitraires  par  elles-mêmes.  Il  eft  donc 
indifférent  qu’on  lefaffe  par  des  envoyés, 
par  des  hérauts  ou  par  des  lettres , que  ce 
foit  à la  perfonne  même  du  fouverain  ou 
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aux  fujets,  pourvû  néanmoins  que  le 
prince  ne  puilfe  pas  l’ignorer. 

§.  XXII.  A l’égard  des  raifons  pour  les- 
quelles les  peuples  ont  trouvé  à propos  que 
■ la  guerre,  pour  être  légitime  & folemnel- 
le , fut  précédée  d’une  déclaration , & du 
but  qu’ils  fe  font  propofés  en  cela , Gro- 
tius prétend  , que  c’eft  afin  qu’on  put 
être  d’autant  mieux  alluré  que  la  guerre 
étoit  entreprife , non  par  une  autorité  pri- 
vée, mais  par  l’ordre  de  l’un  ou  de  l’autre 
peuple  , ou  de  leurs  fouverains. 

§.  XXIII.  Mais  cette  raifon  de  Grotius 
paroit  peu  fuffifante , car  eft-on  plus  allu- 
ré que  la  guerre  fe  fait  par  autorité  publi- 
, que,  lor  (qu’un  héraut  par  exemple  vient 
de  la  déclarer  avec  certaines  cérémonies , 
qu’on  ne  le  feroit  lorfqu’on  verroit  fur 
les  frontières  une  armée  commandée  par 
quelqu’un  des  principaux  de  l’état.,  & 
prête  à entrer  dans  notre  pays?  Ne  pour- 
roit-il  pas  au  contraire  arriver  plus  aifé- 
ment , qu’uns  perfonne  ou  quelque  peu 
de  perfonnes  s’érigealfent  de  leur  chef  en 
hérauts  , que  non  pas  qu’un  homme  levât 
de  fon  autorité  une  armée,  & la  menât 
fur  la  frontière  à l’infu  du  fouverain  ? 

§.  XXIV.  La  vérité  eft,  que  le  but 
principal  des  déclarations  de  guerre  , ou 
du  moins  ce  qui  en  a fait  établir  l’ufage. 
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«’eft  afin  de  faire  connoître  a tout  le  mon- 
de que  l’on  a un  jufte  fujet  de  prendre  les 
armes,  & de  témoigner  à l’ennemi  même, 
qu’il  n’a  tenu  & qu’il  ne  tient  encore  qu  à 
lui  de  l’éviter.  Les  déclarations  de  guerre, 
les  manifeftes  que  les  princes  publient, 
font  à cet  égard  un  jufte  refpedt  qu  ils  ont 
les  uns  pour  les  autres , & pour  la  fociece 
en  général , à laquelle  ils  rendent  ainu 
tn  quelque  façon  compte  de  leur  condui- 
te , pour  obtenir  leur  approbation  : c’eft 
ce  qui  paroît  en  particulier  par  la  maniéré 
dont  les  Romains  faifoient  cette  déclara- 
tion î celui  que  l’on  envoyoit  pour  cela 
prenoit  à témoins  les  dieux , que  le  peu- 
ple à qui  ils  déclaroient  la  guerre  etoit  in- 
jufte , en  ne  voulant  point  faire  ce  que  le 
droit  & la  juftice  demandoient. 

§.  XXV.  Enfin  , il  faut  encore  remar- 
* querici,  que  l’on  ne  doit  pas  confondre 
la  déclaration  de  la  guerre  avec  \à  publica- 
tion de  la  guerre  : cette  dernier e fe  fait  en 
faveur  des  fu jets  mêmes  du  prince  qui  dé- 
claré la  guerre,  & pour  leur  apprendre  que 
telle  ou  telle  nation  doit  être  regardee  dans 
la  fuite  comme  ennemie , & qu  ils  doivent 
prendre  leurs  mefures  là-dedus. 
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CHAPITRE  V. 

Régies  générales  pour  connoître  ce  qui  ejl 
permis  dans  la  guerre.  - 

$.  I.  Ce  n’eft  pas  affez  pour  qu’une 
guerre  fe  fade  avec  juftice,  qu’elle  foit 
entreprife  pour  un  juftefujet,  & que  l’on 
y oftferve  d’ailleurs  les  autres  chofes  dont 
nous  avons  parlé  jufqu’ici  j mais  il  faut  de 
plus , qu’en  la  faifant , on  refte  dans  les 
termes  de  la  juftice,  de  l’humanité,  & 
qu’on  ne  pouffe  pas  les  aétes  d’hoftilité 
au-delà  de  leurs  bornes. 

§.  IL  Grotius,  en  traitant  cette  matiè- 
re , établit  d’abord  trois  régies  générales, 
qui  font  autant  de  principes  , & qui  fer- 
vent à faire  comprendre  quelle  eft  l’éten- 
due des  droits  de  la  guerre  & jufques  où 
ils  peuvent  être  portés. 

§.  III.  La  première,  c’eft  que  tout  ce 
qui  a une  liaifon  moralement  nécelfaire 
avec  le  but  de  la  guerre  , eft  permis , & 
rien  davantage  : en  effet , il  feroit  tout-à- 
fait  inutile  d’avoir  droit  de  faire  une  chofe, 
fi  1 ’on  ne  pouvoit  fe  fervir  des  moyens 
néceftaires  pour  en  venir  à bout  5 mais 
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auffi  il  ne  feroit  pasjnfte,  que  fous  pré- 
texte de  défend. e fon  droit,  on  fe  crut 
tout  permis , & qu’on  fe  portât  aux  der- 
nières extrémités. 

§.  IV.  Seconde  régie.  Le  droit  qu’on  a 
contre  un  ennemi , & que  l’on  pour- 
fuit  pâr  les  armes  , ne  doit  pas  être 
•confideré  uniquement  par  rapport  au  fu- 
jet  qui  fait  commencer  la  guerre  , mais 
encore  par  rapport  aux  nouvelles  caufes 
qui  furviennentdans  la  fuite  & pendant 
le  cours  de  la  guerre  : tout  de  même 
qu’en  juftice,  une  des  parties  acquiert 
fou  vent  un  nouveau  droit  pendant  le 
cours  du  procès.  C’eft-là  le  fondement 
du  droit  que  l’on  a d?agir  contre  ceux  qui 
fe  joignent  à notre  ennemi  pendant  le 
cours  de  la  guerre,  foit  qu’ils  dépendent 
de  lui  ou  non. 

§.  V.  Enfin , la  troifieme  règle , c’eft 
qu’il  y a bien  des  chofes  qui , quoiqu’illi- 
cites  d’ailleurs , deviennent  permifes  dans 
la  guerre , parce  qu’elles  en  font  des  fui- 
tes inévitables , & qu’elles  arrivent  con- 
tre notre  intention  & fans  un  deflein  for- 
mel ; autrement  , il  n’y  auroit  jamais 
moyen  de  faire  la  guerre  fans  injuftice  , 
& les  avions  les  plus  innocentes  de- 
vroient  fouvent  être  regardées  comme  in- 
jures , puifqu’il  y en  a peu,  d’où  il  ne 


Digilized  by  Google 


■fy8  Principes 

puiffe  par  occafion  provenir  quelque  mal 
contre  l’intention  de  l’agent. 

$.  VLAinfi,  par  exemple,  pour  avoir  ce 
qui  nous  appartient,  ©n  a droit  de  prendre 
une  chofe  qui  vaut  davantage,  fi  l’on  ne 
peut  pas  prendre  précifément  autant  qu’il 
nous  eft  dû , fous  l’obligation  néanmoins 
de  rendre  la  valeur  de  ce  qui  eft  au-delà  de 
la  dette.  On  peut  aufïi  canonner  un  vaif- 
feau  plein  de  corfaires , quoique  dans  ce 
vaiffeau  il  fe  trouve  quelques  femmes , 
quelques  enfensou  d’autres  perfonnes  in- 
nocentes , qui  courent  rifque  d’ètre  enve- 
loppées dans  la  ruine  de  ceux  que  l’on 
veut , & que  l’on  peut  faire  périr  avec  juf. 
tice. 

§.  VII.  Telle  eft  l’étendue  du  droit, 
que  l’on  a contre  un  ennemi , en  vertu  de 
l’état  de  guerre.  Cet  état  anéantiffant  par 
lui-mème  l’état  de  focieté,  quiconque  fe 
déclare  notre  ennemi  nous  autorife  par  là 
à agir  contre  lui  par  des  a&es  d’hoftilité 
poufles  à l’infini , & aufïi  loin  qu’on  le  ju- 
ge à propos  , & cela  non-feulement  juf. 
qu’à-  ce  qu’on  fe  foit  mis  à couvert  dej 
dangers  dont  on  eft  menacé  , ou  qu’on  ait 
.recouvré  ce  qui  nous  avoit  été  enlevé  in- 
juftement,  ou  que  l’on  fe  foit  fait  rendre 
ce  qui  nous  étoit  dû , mais  encore  jufqu’à- 
çe  qu’on  nous  ait  donné  de  bonnes  furetés 
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pour  l’avenir  : il  n’eft  donc  pas  toujours 
injufte  de  rendre  plus  de  mal  qu’on  n’en 
«voit  effe&ivement  requ. 

§.  VIII.  Mais  il  faut  encore  remarquer 
ici , que  quoique  ces  maximes  foient  vraies 
.en  vertu  du  droit  rigoureux  de  la  guerre , 
la  loi  de  l’humanité  met  néanmoins  des 
bornes  à ce  droit  ; elle  veut  que  l’on  con- 
lidere  non-feulement , fi  tels  ou  telsadles 
d’hoftilité  peuvent  être  exercés  contre  un 
ennemi,  fans  qu’il  ait  lieu  de  s’en  plaindre, 
mais  encore  s’ils  font  dignes  d’un  vain- 
queur humain  , ou  même  d’un  vain- 
queur généreux.  Ainfi  autant  qu’il  eft 
poflible,  & que  notre  défenfe  & notre 
fureté  pour  l’avenir  nous  le  permettent , 
il  faut  tempérer  les  maux  que  l’on  a fait 
à un  ennemi , par  les  principes  de  l’hu- 
manité. 

- §.  IX.  Pour  ce  qui  eft  des  voies  même 
que  l’on  peut  employer  légitimement  con- 
tre un  ennemi , il  ell  bien  évident  que  la 
terreur  & la  force  ouverte  font  le  carac- 
tère propre  de  la  guerre,  comme  aufli  la 
voie  la  plus  commune  dont  on  fe  fert  ; 
mais  il  n’eft  pas  moins  permis  d’employer 
la  rufe  & l’artifice  contre  un  ennemi , 
pourvu  qu’on  le  faife  fins  perfidie  & fans 
manquer  à ce  qu’ôn  a promis  > ainfi  l’on 
peut  tromper  l’ennemi  pardefauifes  nou- 
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tilité  ; ajoutons  là  deifus  que  la  plupart 
des  nations  n’ont  mis  aucuneâ  bornes 
aux  droits  que  la  loi  naturelle  donne  d’a- 
gir contre  un  ennemi  y & pour  dire  la 
vérité , il  eft  bien  difficile  de  déterminer 
précifément  jufqu’où  il  fuffit  de  pqrter 
les  a&es  d’hollilité , dans  les  guerres  mê- 
mes les  plus  légitimes , pour  fe  détendre 
& pour  obtenir  la  réparation  du  domma- 
ge, ou  pour  Te  procurer  les  furetés  né- 
ceflaires  pour  l’avenir  ; d’autant  plus  que 
ceux  qui  entrent  en  guerre  fe  donnent 
eux-mêmes  l’un  & l’autre , & par  une 
efpece  de  convention  tacite  , une  liberté 
entière  de  tempérer  ou  d’augmenter  la 
fureur  des  armes , «St  d’exercer  toutes  for- 
tes d’actes  d’hoftilité,  félon  que  chacun 
le  trouve  à propos. 

§.  XIII.  Et  fi  les  généraux  d’armée 
punilfent  ceux  qui  ont  porté  les  ades 
d’hoftilité  au-delà  des  ordres  précis  qu’ils 
avoient  donnés*  ce  n’eft  pas  tant  parce 
qu’ils  ont  fait  par-là  du  tort  à l’ennemi , 
mais  principalement  pour  avoir  violé  les 
ordres  de  leur  commandant , & afin  de 
maintenir  la  difcipline  qui  demande  beau- 
coup de  fe  vérité.  i 

§.  XIV.  C’eft  encore  par  une  confé- 
quence  de  ces  principes,  que  ceux  qui 
dans  une  guerre  publique  & folemnelle, 
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ont  pouffé,  le  carnage  & les  pilleries  au- 
delà  de  ce  que  la  loi  naturelle  permet , 
ne  pafTent  pas  d’ordinaire  dans  le  monde 
pour  des  meurtriers  ou  pour  des  voleurs , 
& ne  font  pas  punis  comme  tels.  Il  eft 
établi  entre  les  nations  qu’il  faut  laifler 
cela  à la  confcience  de  ceux  qui  fe  font  • 
la  guerre , plutôt  que  de  s’attirer  des  que- 
relles fàcheufes , en  s’ingérant  de  condam- 
ner l’une  ou  l’autre  des  parties. 

§.  XV.  On  peut  même  dire,  que  l’ufa- 
ge  où  font  les  nations  là-deifus  eft  fondé 
fur  des  principes  naturels.  En  effet,  fup- 
pofons  que  dans  l’indépendance  de  l’état 
de  nature,  trente  chefs  de  famille,  habi- 
tans  d’une  même  contrée  , fe  fuffcnt  ligués 
pour  attaquer  ou  pour  repouffer  d’autres 
chefs  de  famille  unis  enfemblc,  je  dis  que 
ni  pendant  cette  guerre , ni  après  qu’elle 
eft  finie,  ceux  de  la  même  contrée  ou 
d’ailleurs , qui  n’étoient  point  entrés  dans 
la  ligue  d’une  part  ni  d’une  autre , ne 
dévoient  & ne  pouvoient  point  punir 
comme  meurtriers  ou  voleurs,  aueun  de 
ceux  des  deux  partis  qui  pourroient  venir 
à tomber  entre  leurs  mains. 

$.  XVI.  Ils  ne  le  pourroient  pas  pen- 
dant la  guerre  , car  ce  feroit  époufer  la 
querelle  de  l’un  des  deux  partis,  & par 
«ela  même  qu’ils  font  d’abbrd  demeurés 
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neutres , ils  ont  clairement  renoncé  au 
droit  de  Te  mêler  de  ce  qui  pourroit  fe 
palfer  dans  cette  guerre  j bien  moins  le 
pourroient-ils  encore  après  la  guerre  finie, 
puifque  la  guerre  ne  pouvant  finir  fanî 
quelque  accommodement  ou  quelque 
traité  de  paix,  les  intérelfés %ux-mèmes 
fe  font  réciproquement  tenus  quittes  de 
tous  les  maux  qu’ils  s’étoient  faits. 

§.  XVII.  Le  bien  de  la  fociété  vouloifc 
auffi , que  l’on  fuivit  ces  maximes.  Car  & 
ceux  qui  demeurent  neutres  étoient  au- 
torifés  à connoître  des  a&es  d’hoftdité 
exercés  dans  une  guerre  étrangère,  &eii 
conféquence  à punir  ceux  qu’ils  juge- 
roient  en  avoir  commis  d’injuftes , & à 
prendre  les  armes  pour  ce  fujet,  au  lieu 
d’une  guerre  , il  s’en  éieveroit  néceflairë- 
ment  plufieurs,  & ce  feroit  une  fource 
féconde  de  querelles  & de  troubles.  Plus 
les  guerres  devenoient  fréquentes , & plus 
il  étoit  néceiTaire  pour  la  tranquillité  du 
genre-humain , qu’on  11’époulàt  pas  légè- 
rement la  querelle  d’autrui.  L’établifle- 
ment  même  des  fociétés  civiles  n’a  fait 
que  rendre  plus  néceiTaire  la  pratique  de 
ces  maximes , parce  que  les  guerres  font 
devenues  dès  lors  linon  plus  fréquentes, 
du  moins  plus  étendues  & accompagnées 
d’un  grand  nombre  de  maux. 

0.3 


364  P R I N C I P E S 

§.  XVIII.  Remarquons  enfin  que  tous 
les  ades  d’hoftilité,  que  l’on  peut  exercer 
légitimement  contre  un  ennemi , peu- 
vent être  exercés  & fur  nos  propres  ter- 
res, & fur  celles  de  l’ennemi,  & fur  une 
terrs  qui  n’appartient  à perfonne  , & 
fur  mer.  « 

§.  XIX.  Il  n’en  eft  pas  de  même  en  pays 
neutre,  c’eft- à-dire  , dans  ceux  dont  le 
fouverain  n’a  pris  aucun  parti  entre  ceux 
qui  font  en  guerre.  Dans  ces  terres , on 
ne  fauroit  légitimement  exercer  aucun 
acte  d’hoftilité  , ni  fur  les  perfonnes  mê- 
mes des  ennemis , ni  fur  leurs  biens  ; 
cela  non  point  en  vertu  de  quelque  droit 
de  l’ennemi  même  , mais  par  un  jufte 
refped  pour  le  fouverain  du  pays , qui 
n’ayant  pris  parti  ni  pour  ni  contre  nous, 
nous  met  dans  la  néceiïité  de  refpedcr 
fa  jurifdidion , & de  ne  commettre  aucu- 
ne violence  fur  fes  terres.  Ajoutez  que 
par  cela  feul  que  le  fouverain  du  pays 
eft  demeuré  neutre , il  s’eft  engagé  taci- 
tement à ne  permettre  fur  fon  territoire 
aucun  ade  d’hoftilité  de  part  ni  d’autre. 
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CHAPITRE  VI. 

Des  droits  que  donne  la  guerre  fur  tes 
perfonnes  des  ennemis  y de  leur  étendue 
■ ' & de  leurs  bornes . 

§.  I.  V OYONS  maintenant  dans  quel- 
que détail  les  différens  droits  , que  la 
guerre  donne  fur  les  perfonnes  & furies 
biens  des  ennemis  , & commençons  par 
les  premiers. 

i°.  Donc  il  eft  certain  que  l’on  peut 
innocemment  tuer  un  ennemi , je  dis  in- 
nocemment , non-feulement  aux  termes 
de  la  juftice  extérieure , & qui  paife  pour 
telle  chez  toutes  les  nations,  mais  encore 
félon  la  juftice  intérieure  & les  loix  de 
la  confcience  : & en  effet , le  but  dé  la 
guerre  demande  néceffairement  que  l’on 
ait  ce  pouvoir  , autrement  ce  feroit  en 
vain  que  l’on  prendroit  les  armes  & que 
les  loix  de  la  nature  le  permettroient. 

§.  II.  Si  l’on  neconfultoitici  que  l’ufa- 
ge  des  nations,  & ce  que  Grotius  appelle 
le  droit  des  gens , cette  licence  de  tuer 
l’ennemi  s’étendroit  bien  loin  ; on  pour- 
roit  dire  qu’elle  n’a  point  de  bornes , & 
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qu’elle  peut  être  exercée  jufques  fur  les 
perfonnes  innocentes.  Cependant , quoi- 
qu’il foit  inconteftable  que  la  guerre  en- 
traîne après  elle  une  infinité  de  maux , 
qui  confidérés  en  eux -mêmes  font  des 
injuftices  & des  véritables  cruautés  , mais 
qui,  dans  de  certaines  circonftances, doi- 
vent plutôt  être  envifagés  comme  des 
malheurs  inévitables  , il  eft  vrai  néan- 
moins que  le  droit  que  donne  la  guerre 
fur  la  perfonne  & la  vie  de  l’ennemi , a 
des  bornes , & qu’il  y a ici  des  tempéra- 
mens  à obferver,  que  l’on  ne  fauroit  né- 
gliger fans  crime. 

§.  III.  En  général , il  faut  toujours 
avoir  égard  aux  principes  que  nous  avons 
établis  dans  le  chapitre  précédent,  pour 
juger  du  degré  auquel  on  peut  porter  les 
a&es  d’hoftilité.  Le  pouvoir  que  l’on  a 
d’ôter  la  vie  à l’ennemi , ne  va  donc  pas 
jufques  à l’infini , & fi  l’on  peut  parve- 
nir au  but  légitime  que  l’on  fe  propofe  en 
faifànt  la  guerre , fi  l’on  peut  obtenir  la 
réparation  du  tort  qu’on  nous  a foit,  & 
de  bonnes  fûretés  pour  l’avenir,  en  épar- 
gnant la  vie  de  l’ennemi  , il  eft  incon- 
teftable que  la  juftice  & l’humanité  veu- 
lent qu’on  en  ufe  de  cette  maniéré. 

§.  IV.  Il  eft  vrai  que  dans  l’application 
de  ces  maximes  aux  cas  particuliers , il  eft 
^ \ 
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très-difficile , pour  ne  pas  dire  impoffible, 
de  marquer  précifément  l’étendue  & les 
bornes  qu’on  doit  leur  donner  ; mais  au 
moins , il  eft  toujours  certain  que  l’on, 
doit  tâcher  d’en  approcher  autant  que 
l’on  peut , & fans  bleffer  nos  intérêts 
bien  entendus.  Faifons  l’application  de 
ces  principes  aux  cas  particuliers. 

§.  V.  i°.  Le  droit  de  tuer  l’ennemi  ne 
regarde-t-il  que  ceux  qui  portent  actuel- 
lement les  armes  , ou  bien  s’étend-  il 
indifféremment  fur  tous  ceux  quife  trou- 
vent fur  les  terres  de  l’ennemi  , foit 
qu’ils  foient  fujets  ou  étrangers  ? Je  ré- 
ponds qu’à  l’égard  de  tous  ceux  qui  font 
fujets , la  chofe  eft  inconteftable  j ce 
font  là  les  ennemis  principaux,  & l’on 
peut  exercer  fur  eux  tous  les  aCles  d’hoftt- 
lité  en  vertu  de  l’état  de  guerre. 

§.  VI.  Pour  ce  qui  eft  des  étrangers  ^ 
ceux  qui , lorfque  la  guerre  eft  commen- 
cée , vont , le  fachant , dans  le  pays  de 
notre  ennemi  , peuvent  avec  juftice , 
être  regardés  comme  tels  j mais  pour  ceux 
qui  étoient  déjà  venus  dans  le  pays  enne- 
mi avant  la  guerre,  la  juftice  & l’huma- 
nité veulent  qu’on  leur  accorde  quelque 
tems  pour  fe  retirer  j que  s’ils  n’en  veu- 
lent pas  profiter,  on  fe  trouve  par -là 
autorifé  à les  traiter  comme  nos  ennemis 
mêmes.  .0-4 
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§.  VIL  2°.  A l’égard  des  vieillards , des 
femmes  & des  enfans  , il  eft  certain  que 
le  droit  de  la  guerre  n’exige  pas  par  lui- 
même  , que  l’on  pouffe  les  hoftilités  juf. 
qu’à  les  tuer,  & que  par  conféquent  c’eft 
une  pure  cruauté  d’en  ufer  ainfi.  Je  dis  que 
le  but  de  la  guerre  n’exige  pas  cela  par 
lui-même;  car  fi  les  femmes  par  exemple 
exercent  elles- mêmes  des  ades  d’hoftilité, 
û oubliant  la  foibleffe  de  leur  fexe , elles 
prennent  les  armes  contre  l’ennemi , alors 
on  eft  fans  contredit  en  droit  de  fe  fervir 
contr’elles  de  celui  que  donne  la  guerre  : 
difons  encore  que  lorfque  le  feu  de  l’ac- 
tion emporte  le  foldat  comme  malgré  lui, 
& nonobftant  les  ordres  des  fupérieurs, 
à commettre  ces  ades  d’inhumanité,  com- 
me par  exemple,  à la  prife  d’une  ville  , 
qui  par  fa  réfiftance , a irrité  les  trou- 
pes , alors  on  doit  plutôt  regarder  ces 
maux-là  comme  des  malheurs  & comme 
des  fuites  inévitables  de  la  guerre,  que 
comme  des  crimes  puniffables. 

§.  VIII.  30.  Il  faut  à-peu-près  raifon- 
ner  de  la  même  maniéré  fur  les  priforr- 
niers-  de  guerre  ; on  ne  fàuroit  pour  l’or- 
dinaire les  faire  mourir  fans  fe  rendre 
coupable  de  cruauté  : je  dis  pour  l’ordi- 
naire ; car  il  peut  fe  rencontrer  des  cas 
de  nçpellîté  II  preffans , que  le  foin  de 
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-notre  propre  confervation  nous  oblige  à 
nous  porter  à des  extrémités , qui  hors 
de  ces  circonftances  feroient  tout-à-fait 
criminelles. 

§.  IX.  En  général , les  loix  mêmes  de 
la  guerre  demandent,  que  l’on  s’abftien- 
ne  dmcarnage  autant  qu’il  eft  poflible  , 
& que  l’on  ne  répande  pas  du  fang  fans 
néeeffité  ; l’on  ne  doit  pas  dire&ement 
& de  propos  délibéré  , ôter  la  vie  ni  aux 
prifonniers  de  guerre,  ni  à ceux  qui  de- 
mandent quartier , ni  à ceux  qui  fe  ren- 
dent , moins  encore  aux  vieillards  , aux 
femmes  & aux  enfans,  & en  général,  à 
aucun  de  ceux  qui  ne  font  ni  d’un'  âge  , 
ni  d’une  profelîion  à porter  les  armes , & 
qui  n’ont  d’autre  part  à la  guerre  que  de 
fe  trouver  dans  le  pays  ou  dans  le  parti 
ennemi.  L’on  comprend  bien  encore  que 
les  droits  de  la  guerre  ne  s’étendent  pas 
jufqu’à  autorifer  les  outrages  faits  à 1 hon- 
neur des  femmes*,  car  cela  ne  fait  rien  ni 
à notre  défenfe,  ni  à notre  fureté,  ni  an 
maintien  de  nos  droits,  & ne  peut  fervir 
qu’à  fatisfaire  la  brutalité  du  foldat  : on 
fera,  bien  de  confulter  fur  cette  matière 
Grotius  (a). 

§.  X.  Mais  dans  les  cas  on  il  eft  permis 


( a ) Livre  III.  Chap.  a. 
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d’ôter  la  vie  à l’ennemi , peut-on  fe  fer- 
vir  pour  cela  de  toutes  fortes  de  moyens 
indifféremment  ? Je  réponds  qu’à  conlî- 
dérer  la  chofe  en  elle-même  & d’une  ma- 
niéré abftraitc  , il  n’importe  de  quelle 
manière  on  ôte  la  vie  à un  ennemi,  que 
ce  foit  de  vive  force  ou  par  rufe  & par 
ftratagème,  par  le  fer,  ou  par  le  poifon. 

$.  XI.  Cependant  il  eft  certain  que 
fuivant  les  idées  & les  coutumes  reçues 
chez  les  peuples  civilifés  , on  regarde 
comme  une  lâcheté  criminelle,  non-feu- 
lement de  faire  donner  à l’ennemi  quel- 
que breuvage  mortel , mais  encore  d’em- 
poifonner  les  puits , les  fources  , les  flè- 
ches & les  dards,  les  baies,  les  autres 
chofes  dont  on  fe  fert  contre  lui  : or  il 
fuffit  que  cet  ufage  de  regarder  ces  moyens 
comme  criminels , foit  reçu  chez  les  na- 
tions avec  lefquelles  on  a quelque  ichofe 
à démêler , pour  que  l’on  foit  cenfé  s’y 
Joumettre  , lors  qu’en  commençant  la 
guerre.,  on  ne  déclare  point  qu’on  peut 
avoir  la  liberté  d’en  ufer  autrement , & la 
laifler  en  même  tems  à fon  ennemi. 

§.  XII.  L’on  peut  fuppofer  avec  d’au- 
tant plus  de  fondement  cette  convention 
tacite  , que  l’humanité  & l’intérêt  des 
deux  parties  la  demandent  également, 
fur-tout  depuis  que  les  guerres  font  de- 
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venues  fi  fréquentes , qu’elles  font  fi  fou- 
vent  entreprifes  pour  de  légers  fujets  & 
que  l’efprit  humain  ingénieux  à inventée 
les  moyens  de  nuire , a fi  fort  multiplié 
ceux  qui  font  autorifés  par  . l’ufage  , & 
regardés  comme  honnêtes.  Il  eft  d’ailleurs 
inconteftable  que  quand  on  peut  venir 
au  même  but,  par  des  moyens  plus  doux 
& plus  humains , & qui  confervent  la 
vie  à plufieurs  perfonnes , en  particu- 
lier à celle  dont  la  confervation  intéreffe 
particulièrement  la  fociété  humaine  , 
l’humanité  veut  que  l’on  fuive  cette 
route. 

§.  XIII.  Ce  font  donc-là  de  juftes  pré- 
cautions que  les  hommes  doivent  fuivre 
pour  leur  propre  avantage.  Il  eft  de  l’a- 
vantage commun  du  genre-humain  , que 
les  périls  ne  s’augmentent  pas  à l’infini» 
en  particulier  la  fociété  y eft  intéreifée 
par  rapport  à la  confervation  de  la  vie 
des  rois , des  généraux  d’armée  & d’au- 
tres perfonnes  confidérables  , du  falut 
defquellcs  dépend  pour  l’ordinaire  celui 
des  fociétésj  car  fila  vie  de  cês  perfonnes 
eft  plus  en  fûr-eté  que  celle  des  autres  » 
quand  on  ne  l’attaque  que  par  les  armes  » 
elles  ont  d’un  autre  côté  beaucoup  plus 
à craindre  du  poifon , &c.  & elles  feroient 
tous  les  jours  expofées  à périr  de  cçtte 
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maniéré,  fi  un  ufage  bien  établi  ne  les 
mettoit  à d'ouvert  de  ce  côté-là. 

§.  XIV,  Ajoutons  enfin  , que  toutes 
les  nations  qui  fe  font  piquées  de  géné- 
rofité  , ont  toujours  fuivi  ces  maximes , 
& les  confuls  Romains,  dans  une  lettre 
qu’ils  écrivirent  à Pyrrhus , difoient  qu’/7 
était  de  V intérêt  de  toutes  les  nations  qu'on 
ne  donnât  point  de  tels  exemples. 

§.  XV.  On  demande  encore,  fi  l’on 
peut  légitimement  faire  affafliner  un  en- 
nemi? Je  réponds,  i°.  que  celui  qui  fe 
fert  pour  cela  du  miniftere  de  quelqu’un 
des  fiens , le  peut  en  toute  juftice.  Lors 
qu’on  peut  tuer  un  ennemi,  il  n’importe 
que  ceux  qu’on  employé  pour  cela  foient 
en  grand  ou  en  petit  nombre:  fix-cent 
Lacédémoniens  étant  entrés  avec  Léoni- 
das  dans  le  camp  de  l’ennemi,  allèrent 
droit  à la  tente  du  roi  de  Perfe  : or  ils 
auroient  pû  fans  doute  le  faire,  quoiqu’ils 
euflent  été  en  plus  petit  nombre.  L’entre- 
prife  fameufe  de  Mucius  Scevola  eft  louée 
par  tous  ceux  qui  en  ont  parlé  s & Por- 
lui- même,  celui  à qui  on  vouloit 
éter  la  vie,  ne  trouve  rien  que  de  beau 
dans  ce  deflein. 

§.  XVI.  2°.  Mais  il  n’eft  pas  fi  aifé 
de  déterminer , fi  l’on  peut  pour  cela  em- 
ployer des  qiiaflin.Sj  qui  en  fe  chargeant 
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de  cette  commiffion  commettent  eux- 
mème  un  a&e  de  perfidie , comme  font 
des  fujets  par  rapport  à leur  fouverain, 
des  foldats  par  rapport  à leur  général  : à 
cet  égard  il  femble  qu’il  faut  d’abord  dif- 
tinguer  ici  deux  queftions  différentes. 
L’une,  fi  l’on  fait  du  tort  à l’ennemi  mê- 
me contre  lequel  on  fe  fert  de  traitres: 
l’autre , fi , fuppofé  qu’on  ne  lui  faife  au- 
cun tort , on  commet  néanmoins  une 
mauvaife  aétion. 

§.  XVII.  3°.  Pour  la  première  ques- 
tion ; à confidérer  la  chofe  en  elle-même 
& Suivant  le  droit  rigoureux  de  la  guerre, 
il  femble  qu’en  fuppofant  la  guerre  jufte, 
on  ne  fait  aucun  tort  à l’ennemi,  Soit 
qu’on  profite  de  l’occafion  d’un  traitre 
qui  vient  s’oifrir  de  lui-même , Soit  qu’on 
la  recherche  foi-même , & qu’on  fe  la 
procure. 

§.  XVIII.  L’état  de  guerre  où  l’ennemi 
s’eft  mis  , & où  il  ne  tenoit  qu’à  lui  de 
ne  pas  fe  mettre,  donné  par  lui -même 
toute  permiflion  contre  lui;  en  forte  qu’il 
n’a  aucun  lieu  de  fe  plaindre,  quoiqu’on 
Me.  D’ailleurs  on  n’eft  pas  plus  obligé, 
à parler  à la  rigueur  , de  refpe&er  le  droit 
qu’un  ennemi  a fur  fes  fujets , & la  fidé- 
lité qu’ils  lui  doivent  en  cette  qualité, 
que  leurs  vies,  dont  ou  peut  inçontefta- 
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blement  les  dépouiller  par  droit  de  guerres 

§.  XIX.  Cependant , je  crois  que  cela 
ne  fuffit  pas  pour  rendre  un  aflaflinat , 
fait  dans  ces  circonftances  , tout  - à * fait 
innocent  ; un  fctuverain  qui  aura  la  conf- 
cience  tant  foit  peu  délicate , & qui  fera 
bien  convaincu  de  la  juftice  de  fes  armes , 
n’ira  point  chercher  des  voies  detrahifon 
pour  vaincre  fon  ennemi,  & n’embraffe- 
ra  pas  facilement  celles  qui  fe  préfente- 
ront  d’elles  - mêmes.  La  jufte  confiance 
qu’il  aura  dans  la  protection  du  Ciel , 
l’horreur  pour  la  perfidie  d’autrui , la 
crainte  de  s’en  rendre  complice  & de  don- 
ner un  mauvais  exemple,  qui  pourroit 
retomber  fur  lui-même  & fur  les  autres , 
lui  feront  méprifer  & rejetter  tous  les 
avantages  qu’il  pourroit  fe  promettre  de 
tels  moyens. 

§.  XX.  f°.  Ajoutons  encore  que  de 
tels  moyens  ne  fauroient  toujours  être 
regardés  comme  une  chofe  entièrement 
innocente  par  rapport  à celui  qui  les  met 
en  ufage  : l’état  d’hoftilité  qui  difpenfe  du 
Commerce  des  bons  offices,  & qui  auto- 
rife  à nuire  , ne  rompt  pas  pour  cela  tout 
lien  d’humanité  , & n’empêche  point 
qu’on  ne  doive  , autant  qu’on  le  peut , 
éviter  de  donner  lieu  à quelque  mauvaife 
-adion  de  l’emiemi  ou  de  quelqu’un  des 
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liens,  fur-tout  de  ceux  qui  par  eux-mê- 
mes n’ont  eu  aucune  part  à ce  qui  fait  le 
fujet  de  la  guerre.  Or  tout  traitre  commet 
fans  contredit  une  a&ion  également  hon- 
teufe  & criminelle. 

§.  XXI.  6°.  Il  faut  donc  dire  avec 
Grotius,^  qu’on  ne  peut  jamais  en  conf- 
cience  féduire  ou  folliciter  à la  trahifon 
les  fujets  de  l’ennemi , puifque  c’eft  les 
porter  pofitivement  & directement  à com- 
mettre un  crime  abominable , & auquel 
lans  cela  ils  n’auroient  peut-être  jamais 
penfé  d’eux-mèmes. 

§.  XXII.  70.  Autre  chofe  eft , quand 
on  11e  fait  que  profiter  de  l’occafion  & des 
difpofitjons  que  l’on  voit  dans  une  per- 
fonne  qui  n’a  pas  eu  befoin  d’être  folli- 
citée  à la  trahifon  ; or  il  me  fcmble  que 
la  tache  de  la  perfidie  ne  tombe  pas  fur 
celui  qui  la  trouve  toute  formée  dans  le 
cœur  du  traitre,  fur-tout  fi  l’on  confidere 
que  d’ennemi  à ennemi , la  chofe  à l’égard 
de  laquelle  on  met  à profit  les  mauvaifes 
difpofitions  d’autrui , eft  de  telle  nature , 
qu’on  peut  la  faire  innocemment  & légi- 
timement foi- même. 

§.  XXIII.  8°*  Mais  quoiqu’il  en  foit , 
par  les  raifons  que  l’on  a alléguées  ci-def- 
ius , on  ne  peut  gueres  fe  prévaloir  d’une 
$rahifon  qui  s’oifre  , que  dans,  un  cas 
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extraordinaire  & dans  une  efpece  de  né- 
ceflité  : & quoique  l’ufage  de  plufieurs 
nations  n’ait  rien  d’obligatoire  par  lui- 
même , cependant  dès  là  que  les  peuples 
avec  qui  on  a quelque  chofe  à démêler  , 
regardent  comme  illicite  l’acceptation  mê- 
me des  offres  d’une  certaine  efpece  de 
perfidie,  comme  celle  d’affafliner  fou  prin- 
ce ou  fon  général , on  eft  raifonnablement 
cenfé  s’y  foumettre  tacitement. 

§.  XXIV.  90.  Remarquons  que  le  droit 
des  gens  met  ici  quelque  différence  entre 
un  ennemi  véritablement  tel , & un  re- 
belle , un  chef  de  brigands  ou  de  corfai- 
res  : les  princes  les  plus  pieux  ne  font 
point  de  difficulté  de  propofer  de  grandes 
récompenies  à ceux  qui  voudront  trahir 
de  telles  perfonnes , & la  haine  que  méri- 
tent de  la  part  de  tous  les  hommes  ces 
fortes  de 'gens,  fait  qu’on  ne  trouve  pas 
mauvais  qu’un  prince  mette  en  ufage  con- 
tr’eux  toutes  fortes  de  voies. 

§.  XXV.  Enfin , il  eft  permis  de  tuer 
l’ennemi  par-tout , excepté  fur  les  terres 
d’un  peuple  neutre  j car  les  voies  de  fait 
ne  font  pas  permifes  dans  une  fociété 
civile,  où  l’on  doit  implorer  le  fecours 
du  fouverain.  Dans  letems  de  la  fécondé 
guerre  punique,  fcpt  galeres  des  Cartha- 
ginois étant  dans  un  port  de  la  domma- 
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tion  de  Syphax,  alors  prince  neutre  entre 
les  Romains  & les  Carthaginois,  Scipioti 
tira  vers  ce  même  port  avec  deux  galeres 
feulement,  que  les  Carthaginois  auroient 
pû  aifément  défaire,  avant  qu’elles  en- 
traffent  dans  le  port,  & ils  s’y  difpofoient 
effectivement  j mais  un  coup  de  vent 
ayant  jetté  les  deux  galeres  Romaines 
dans  le  port  fans  donner  le  tems  aux 
Carthaginois  de  lever  l’ancre , ils  n’ofe- 
rent  plusremuer  , parce  qu’ils  étoient  en 
pays  neutre. 

§.  XXVI.  Il  eft  naturel  de  dire,  ici 
quelque  chofe  des  prifonniers  de  guerre. 
C’étoit  un  ufage  prefque  univerfellement 
établi  autrefois , que  tous  ceux  qui  étoient 
pris  dans  une  guerre  jufte  & folemnelle, 
foit  qu’ils  fe  fuffent  rendus  eux- mêmes  , 
ou  qu’ils  euffent  été  pris  de  vive  force , 
devenoient  efclaves,  du  moment  qu’ils 
étoient  conduits  dans  quelque  lieu  de  la 
dépendance  du  vainqueur  , ou  dont  il 
étoit  le  maître  ; & cela  s’étendoit  à tous 
ceux  qui  étoient  pris,  même  à ceux  qui 
fe  trouvoient  malheureufement  fur  les 
terres  de  l’ennemi  dans  le  tems  que  la 
guerre  s’étoit  élevée  tout-d’un-coup. 

§.  XXVII.  Bien  plus,  non-feulement 
ceux  qui  étoient  faits  prifonniers  de  guer- 
re, mais  encore  leurs  defcendans  à per- 
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pétuité , étoieiit  réduits  à la  prtême  condi- 
tion , c’eftà-dire , ceux  qui  naiiToient  d’u- 
ne mere  efclave. 

§.  XXVIII.  Les  effets  d’un  tel  efcla- 
vage  n’avoient  point  de  bornes,  tout 
étoit  permis  à un  maître  à l’égard  de  fon 
efclave , il  avoit  fur  lui  droit  de  vie  & de 
mort,  & tout  ce  que  l’efclave  poffédoit  ou 
pouvoit  acquérir  dans  la  fuite , apparte- 
noit  de  droit  au  maître. 

§.  XXIX.  Il  y a quelque  apparence , 
que  le  but  & la  raifon  pour  laquelle  les 
nations  avoient  établi  cet  ufage  de  faire 
des  efclaves  dans  la  guerre , étoit  princi- 
palement de  porter  les  hommes  à s’abfte- 
nir  du  carnage , par  l’efpérance  des  avan- 
tages qu’on  retiroit  de  la  poffeffion  des 
efclaves  : aufli  les  hiftoriens  remarquent- 
ils  que  les  guerres  civiles  étoient  beau- 
coup plus  cruelles  que  les  autres , en  ce 
que  le  plus  fouvent  on  tuoit  les  prifon- 
niers  , parce  qu’on  n’en  pouvoit  pas  faire 
des  efclaves. 

§.  XXX.  Tous  les  chrétiens  générale- 
ment ont  trouvé  à propos  d’abolir  en- 
tr’eux  l’ufage  de  rendre  efclaves  les  pri- 
fonniers  de  guerre;  on  fe  contente  aujour- 
d'hui de  garder  les  prifonniers  jufqu’à  ce 
qu’on  ait  payé  leur  rançon, -dont  l’efti- 
mation  dépend  du  vainqueur,  à moins 


Digitized  by  Google 


pu  Droit  Politique.  $79 

qu’il  n’y  ait  quelque  convention  qui  la 
fixe.  Voilà  ce  qu’il  y a de  plus  eflentiel  à 
remarquer  touchant  les  droits  que  don- 
ne la  guerre  fur  les  perfonnes  des  en- 
nemis. 


CHAPITRE  VIL 

Des  droits  que  donne  la  guerre  fur  les 
biens  des  ennemis. 

§.  I.  A.  L’egard  des  biens  de  l’enne- 
mi , il  eft  inconteftable  que  l’état  de  guer- 
re permet  de  les  lui  enlever , de  les  rava- 
ger , de  les  endommager  & même  de  les 
détruire  entièrement;  car  comme  le  re- 
marque fort  bien  Cicéron , il  n’eft  du  tout 
point  contraire  à la  nature  de  dépouiller 
de  foh  bien  une  perfonne , à qui  l’on  peut 
ôter  la  vie  avec  juftice  ; & toutes  ces  for- 
tes de  maux  que  l’on  peut  caufer  à l’en- 
nemi , en  ravageant  ainfi  fes  terres  & fes 
biens , c’eft  ce  qu’on  appelle  le  dégât. 

§.  II.  Ce  droit  de  dégât , s’étend  en 
général  fur  toutes  les  chofes  qui  appar- 
tiennent à l’ennemi , & le  droit  des  gens 
proprement  ainfi  nommé  n’en  excepte 
pas  même  les  chofes  facrées,  c’eft-à-dire. 
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celles  qui  font  confacrées  au  vrai  Dieu , 
ou  aux  fauffes  divinités , dont  les  hommes 
font  l’objet  de  leur  culte  religieux. 

§.  III.  11  eft  vrai  qu’à  cet  égard , les 
mœurs  & les  coutumes  des  nations  ne 
s’accordent  pas  parfaitement  j les  unes 
s’étant  permis  le  dégât  des  chofes  facrées 
& religieufes  , & les  autres  l’ayant  envi- 
fagé  comme  une  profanation  criminelle  : 
mais  quels  que  puiiTent  être  l’ufage  & les 
mœurs  des  nations,  c’eft  ce  qui  ne  fau- 
roit  jamais  faire  la  réglé  primitive  du 
droit  : c’eft  pourquoi  pour  s’aifurer  du 
droit  que  donne  la  guerre  à cet  égard , il 
faut  recourir  aux  principes  du  droit  de  la 
nature  & des  gens. 

§.  IV.  Je  remarque  donc  que  les  cho- 
fes facrées  ne  font  pas  dans  le  fond  d’une 
nature  différente  des  autres  chofes , que 
l’on  appelle  prophanes.  Elles  ne  different 
de  celles-ci,  que  par  la  deftination  que  les 
hommes  en  ont  fait  pour  fervir  au  culte 
de  la  religion.  Mais  cette  deftination  ne 
donne  pas  aux  chofes  la  qualité  de  faintes 
& de  facrées , comme  un  caraétere  intrin- 
féque  & ineffaçable  dont  perfonne  ne 
puiffe  les  dépouiller. 

§.  V.  Ces  chofes  ainfi  facrées  appar- 
tiennent toujours  au  public  ou  au  fouve- 
rain , & rien  n’empêche  que  le  fouverain 
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qui  les  a deftinées  au  culte  religieux,  ne 
change  dans  la  fuite  cette  destination  & 
11e  les  applique  à d’autres  ufages  ; car  elles 
font  de  fon  domaine,  ainSi  que  toutes  les 
autres  chofes  publiques. 

§.  VI.  C’eft  donc  une  fuperftition  grof- 
fiere  de  croire  que  par  laconiëcration  ou 
destination  de  ces  chofes  au  fervice  de 
Dieu,  elles  changent,  pour  ainSi  dire, 
de  maître,  & qu’elles  n’appartiennent  pas 
aux  hommes,  qu’elles  foient  tout-àfait 
& absolument  fouftraites  du  commerce , 
& que  la  propriété  en  palfe  des  hommes 
à Dieu.  Superftition  dangereufe  qui  doit 
fon  origine  à l’efprit  ambitieux  des  minift 
très  de  la  religion. 

§.  VII.  Il  faut  donc  confidérer  les  cho- 
fes facrées  comme  des  chofes  publiques, 
qui  appartiennent  à l’état  ou  au  fouve- 
rain.  Toute  la  liberté  que  donne  le  droit 
de  la  guerre  fur  les  chofes  qui  appartien- 
nent à l’état,  elle  la  donne  auiîi  par  rap- 
port aux  chofes  facrées  : elles  peuvent 
donc  être  endommagées  ou  détruites  par 
l’ennemi,  du  moins  autant  que  le  de- 
mande le  but  légitime  de  la  guerre  ; mais 
cette  modification,  cette  limitation  que 
nous  mettons  au  dégât  des  chofes  facrées 
ou  religieufes  ne  leur  eft  pas  particulière. 
§.  VIII.  En  général,  il  eft  bien  évi- 
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dent,  qu’il  n’eft  pas  permis  de  faire  le 
dégât  pour  le  dégât  même , mais  qu’il  n’eft 
julte  & innocent  que  lorfqu’il  peut  avoir 
quelque  rapport  à la  fin  de  la  guerre, 
c’eft-à-dire , lorfqu’il  nous  en  revient  à 
nous-mêmes  quelque  avantage  direCt , en 
nous  appropriant  le  bien  des  ennemis , 
ou  que  du  moins  en  les  ravageant  & les 
détruifant , nous  l’afFoibliiTons  en  quelque 
maniéré.  Ce  feroit  une  fureur  également 
infenfée  & criminelle  que  de  faire  du  mal 
à autrui  , fans  qu’il  nous  en  revint  à 
nous  mêmes  aucun  bien  ni  directement, 
ni  indirectement  : il  n’arrive  gueres,  par 
exemple  , qu’il  foit  néceflaire  après  la 
prife  d’une  ville,  de  ruiner  les  temples, 
les  ftatues  ou  les  autres  bâtimens  publics 
ou  particuliers  : il  faut  donc  pour  l’ordi- 
naire les  épargner , aufli  bien  que  les  tom- 
beaux & les  fépu'cres. 

§.  IX.  Difons  même  que  par  rapport 
aux  chofes  facrées , ceux  qui  croyent 
qu’elles  renferment  quelque  chofe  de  divin 
& d’inviolable,  font  mal,  à la  vérité,  d’y 
toucher  en  aucune  maniéré;  mais  c’eft 
feulement  parce  qu’ils  agiifent  contre  leur 
propre  confcience.  Enfin , on  peut  remar- 
quer encote  une  autre  raifon  qui  pou- 
voit  juftifier  les  Payens  du  reproche  de 
facrilege,  lors  même  qu’ils  pilloient  les 
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temples  des  Dieux,  qu’ils reconnoifloient 
pour  tels  i c’eft  qu’ils  s’imaginoient  que 
lorfqu’une  ville  venoit  à être  prife,  les 
Dieux  qu’on  y adoroit-abandonnoienfc 
en  même  tems  leurs  temples  & leurs  au- 
tels, fur- tout  après  qu’ils  les  oient  évo- 
qués, eux  & toutes  les  chofes  facrées , 
avec  certaines  cérémonies  : c’eft  ce  qu’a, 
fort  bien  développé  feu  Mr.  Cocceius,dans 
fa  dilî'ertation  de  evocatione  facrorum. 

§.  X.  Ajoutons  enfin  fur  cette  matière, 
les  fages  réflexions  que  fait  Grotius  pour 
engager  les  généraux  d’armées  à garder 
à l’égard  du  dégât , une  jufte  modération, 
par  le  fruit  qui  peut  leur  en  revenir  à 
eux  ^ mêmes.  Et  premièrement,  dit -il, 

» on  ôtera  par-là  a l’ennemi  une  des  plus 
* puiffantes  armes,  je  veux  dire  le  défef- 
„ poir.  De  plus,  en  ufantde  la  modéra- 
„ tion  dont  il  s’agit , on  donne  lieu  de 
M croire  que  l’on  a grande  efpérance  de 
„ remporter  la  victoire , & la  clémence 
» par  elle- même  eft  très-propre  à domp- 
» ter  & à gagner  les  efprits.  C’eft  ce  que 
» l’on  pourroit  prouver  par  plufieurs 
» faits  confidérables. 

§.  XI.  Outre  le  pouvoir  que  donne  la 
guerre  de  gâter  & de  détruire  les  biens 
de  l’ennemi,  elle  donne  encore  le  droit 
d’acquérir,  de  s’approprier  & retenir  en 
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confcience  les  chofes  que  Ton  a prifes 
fur  l’ennemi , jufqu’à  la  concurrence  de 
la  fomme  qui  nous  eft  due , y compris 
les  fraix  de  la  guerre , à laquelle  l’ennemi 
nous  a engagé,  pour  n’avoir  pas  voulu 
nous  fatisfaire , & même  ce  que  l’on  juge 
à propos  de  garder,  comme  une  fûreté 
pour  l’avenir, 

§.  XII.  Selon  les  réglés  du  droit  des 
gens,  non  reniement  ceux  qui  ont  pris 
les  armes  pour  un  jufte  ILijet , mais  enco- 
re tous  ceux  qui  font  la  guerre,  acquié- 
rent la"  propriété  de  ce  qu’ils  prennent  à 
l’ennemi , & cela  fans  réglé  ni  mefùre , 
du  moins  quant  aux  effets  extérieurs, 
dont  le  droit  de  propriété  eft  accompagné, 
c’eft-à-dire , que  les  nations  neutres  doi- 
vent regarder  les  deux  partis  qui  font  en 
guerre  , comme  propriétaires  légitimes  de 
ce  qu’ils  peuvent  acquérir  l’un  fur  l’autre, 
par  la  force  des  armes  , l’état  même  de 
la  neutralité  ne  leur  permettant  pas  de 
prendre  parti,  & de  traiter  l’un  ou  l’au- 
tre de  ceux  qui  font  en  guerre , comme 
un  ufurpateur,  félon  les  principes  que 
nous  avons  établis  ci-deffus. 

§.  XIII.  Cela  eft  vrai  généralement , 
tant  à l’égard  des  chofes  mobiliaires  que 
des  immeubles,  pendant  qu’elles  font  en- 
tre les  mains  de  celui  qui  les  acquifes  p^r 
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droit  de  guerre  ; mais  Ci  des  mains  du 
vainqueur  elles  font  déjà  paffées  entre 
les  mains  d’un'tiers.,  rien  n’empêche,  fî 
ce  font  des  immeubles , que  celui  fur  le- 
quel elles  ont  été  prifes  ne  tâche  de  les 
revendiquer  fur  ce  tiers  qui  les  tient  de 
fon  ennemi  à quelque  titre  que  ce  foit , 
çar  il  a autant  de  droit  contre  le  pofleffeur, 
que  contre  fon  ennemi  même. 

. §.  XIV.  J’ai  dit,  fi  ce  font  des  iynmetl* 
blés  j car  pour  ce  qui  eft  des  chofcs  (nobi- 
liaires, comme  elles  peuvent  paifer  aifé- 
ment  par  le  commerce  entre  les  mains 
des  fujets  d’un  état  neutre  , fans  que 
ceux  qui  les  acquiérent  fâchent  fouvenfc 
que  ce  font  des  chofes  prifes  à la  guerre, 
la  tranquillité  des  peuples  , le  bien  du 
commerce,  & l’état  même  de  neutralité,  - 
demandent  qu’elles  foient  toujours  répu- 
tées de  bonne  prife  & appartenir  de  plein 
droit  à celui  de  qui  on  les  tient  ; mais  il 
n’en  eft  pas  de  même  des  immeubles,  ils 
font  immobiles  de  leur  nature , & ceux  à 
qui  un  état,  qui  les  a pris  fur  fon  ennemi, 
veut  les  céder,  ne  peuvent  pas  ignorer  la 
maniéré  dont  il  les  poffede. 

§.  XV.  On  demande*,  quaiid  eft  ce  que 
les  chofes  prifes  par  droit  de  guerre  font 
cenfées  véritablement  prifes  & appartenir 
à celui  qui  s’en  eft  mis  en  poirelfioii  ? 
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Grotius  répond  en  jurifeonfuîte,  qu’on 
eft  cenfé  avoir  pris  par  droit  de  guerre 
les  chofes  mobiliaires  ,-du  moment  qu’el- 
les font  à couvert  de  la  pourfuite  de  l’en- 
nemi, ou  qu’on  s’en  eft  rendu  maître  de 
telle  maniéré,  que  l’ennemi  à qui  on  les 
a enlevées,  doive  vraifemblablement  avoir 
perdu  l’efpérance  de  les  recouvrer.  C’eft 
ainii , dit-il , que  les  vaifleaux  & les  autres 
.chofes  dont  l’on  s’empare  fur  mer  ne  font 
çenfées  prifes,  que  lors  qu’on  les  a ame- 
nées dans  quelque  port  ou  quelque  havre 
de  notre  dépendance , ou  bien  dans  l’en- 
droit de  là  mer , où  fe  tient  une  flotte 
entière  que  l’on  y a envoyée  ; car  ce  n’eft 
qu’alors  que  l’ennemi  commence  à défeC- 
|>ére,r  de  les  recouvrer, 

§.  XVI.  Mais , pour  moi , il  me  femble 
que  cette  maniéré  de  répondre  à la  ques- 
tion eft  tout-à-fait  arbitraire,  & qu’elle  n’a 
aucun  fondement  naturel.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  les  prifes  qu’une  des  parties  a 
JÉait  fur  l’autre  ne  lui  appartiennent  pas , 
du  moment  même  qu’il  les  a faites  i car 
enfin.,  un  ennemi  fe  trouve  dans  toutes 
les  circonftances  néceifaires  pour  acqué- 
rir la  propriété.,  dans  le  moment  même 
de  la  capture  ; il  a l’intention  d’acquérir 
une  caufe  ou  un  titre  d’acquifition  jufte , 
i&ypii:  Je  droit  de  la  guerre,  de  ilpoifede 
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actuellement  la , chofe  j & fi  le  principe 
que  fuppofe  Grotius  avoit  lieu,  & que  les 
chofes  prifes  fur  l’ennemi  ne  fuifent  cen- 
fées  bien  prifes  , que  lorfqu’êlles  font 
tranfportées  en  lieu  de  fureté,  ils’enfui- 
vroit  que  le  butin  qu’une  petite  troupe 
de  foldats  auroit  fait  fur  l’ennemi,  pour- 
roit  lui  être  enlevé  par  une  troupe  plus 
forte  du  même  parti,  comme  appartenant 
encore  à l’ennemi  fur  qui  il  a été  fait , 
fuppofe  que  cette  fécondé  troupe  attaquât 
la  première,  avant  que  celle-ci  eut  tranf- 
porté  fon  butin  en  lieu  de  fureté. 

§.  XVII.  Cette  derniere  circonftance 
eft  donc  tout-à-fait  indifférente  à la  quet 
tion  dont  il  s’agit  : la  difficulté  plus  ou 
moins  grande  que  peut  rencontrer  l’enne- 
mi dépouillé , à recouvrer  ce  qu’on  lui  a 
enlevé  , n’empëche  point  que  ce  qui  a 
été  pris,  n’appartienne  actuellement  au 
vainqueur.  Tout  ennemi  comme  tel , & 
tant  qu’il  demeure  tel , conferve  toujours 
la  volonté  de  recouvrer  ce  que  l’autre  lui 
a pris  j l’impuiffance  où  il  fe  trouve  poui7 
l’heure,  ne  fait  que  le  réduire  à la  tiécef- 
fité  d’attendre  un  tems  plus  favorable  qu’il 
cherche  & qu’il  fouhaite  toujours.  Ainfi, 
par  rapport  à lui , la  chofe  ne  doit  pas 
être  plus  cenfée  prife  lors  qu’elle  eft  en 
lieu  de  fûreté,  que  quand  il  eft  encore 
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çn  état  de  la  pourfuivre  : tout  ce  qu’il  y 
a",  c’eft  que  dans  ce  dernier  cas  la  poflef- 
fîon  du  vainqueur  n’eft  pas  aufli  a durée 
que  dans  le  premier , & la  vérité  eft  que 
cette  diftinélion  n’a  été  inventée  que  pour 
établir  les  réglés  du  droit  de  pojilimime , 
ou  la  maniéré  dont  les  fujets  de  l’état , 
à qui  l’on  a pris  quelque  choie  dans  la 
guerre  , rentrent  dans  leurs  droits,  plu- 
tôt que  pour  déterminer  le  tems  de  l’ac- 
quilîtion  des  chofes  prifes  d’ennemi  à 
ennemi. 

§.  XVIII.  Voilà  ce  qu’il  me  femble  que 
le  droit  naturel  décide  fur  cette  queftion. 
Çrotius  remarque  encore  que  par  l’ufage 
établi  de  fon  tems  entre  les  peuples  de 
l’Europe , il  fuffit  que  ces  chofes  ayent 
été  vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de  ce- 
lui qui  les  a prifes  fur  l’ennemi  , pour 
qu’elles  foient  cenfées  lui  appartenir.  Mr. 
De  Thod  dans  fon  hiftoire  fur  l’année 
j , nous  donne  un  exemple  que  cela 
fe  pratiquoit  ainfi  fur  terre.  La  ville  de 
Liere  en  Brabant , ayant  été  prife  & repri- 
fe  dans  le  même  jour , le  butin  fait  fur  les 
habita  ns  leur  fut  rendu  , parce  qu’il  n’a- 
voit  pas  été  vingt  - quatre  heures  entre 
les  mains  des  ennemis  > mais  cette  réglé 
£ut  changée  enfuite  par  rapport  aux  Pro- 
vinces-U nies  , & en  général  pn  peut  re- 


Digitized  by  Google 


Dl£  Droi,t  Politique.  9S9 

'marquer  que  chaque  fouverain  peut  éta- 
blir là-delfus  telle  réglé  qu’il  juge  à pro- 
pos ,,  & faire  à ce  fujet  des  concordats 
avec  les  autres  fouverains  i il  y en  a eu 
plufieurs  faits  en  diflférens  terns,  entre 
les  Hollandois  & les  Efpagnols,  les  Por- 
tugais & les  Etats  du  Nord. 

§.  XIX.  Grotius  applique  aùfli  cés 
principes  aux  terres  ; elles  ne  font  pas 
cenfées  prifes  du  moment  qu’on  les  occu- 
pe, mais  il  faut  pour  cela  qu’elles  foient 
.environnées  de  fortifications  durables, 

, en  forte  que  l’ennemi  ne  puilfe  y entrer 
, ouvertement  qq’en  forçant  ces  retranche- 
mens  : mais  on  peut  encore  appliquer  à 
ce  cas- ci  les  réflexions  que  nous  avons 
, faites  ci-deflus.  Un- terrein  appartient  à 
l’ennemi  dès  qu’il  en  eft  le  maître,  & auflt 
. long-tems  qu’il  en  demeure  en  pofleiTion  : 
le  plus  ou  le  moins  de  précautions  qu’il 
peut  prendre  pour  s’en  alfurer  ne  fait  rien 
à cela. 

§.  XX.  Mais  quoiqu’il  en  foit , il  faut 
bien  remarquer  ici , que  pendant'  tout  le 
tems  de  la  guerre,  le  droit  qu’on  acquiert 
fur  les  choies  dont  on  a dépouillé  l’enne- 
mi, 11’eft  valable  que  par  rapport  à un 
tiers  neptre  j car  l’ennemi  lui-même  peut 
reprendre  ce  qu’il  a perdu  , toutes  les 
fois  qu’il  en  trouve  le  moyen  , jufqu’à-cc 
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que  par  un  traité  de  paix,  il  ait  renoncé 
à toutes  fes  prétentions. 

§.  XXI.  Il  eft  certain  encore , que  pour 
pouvoir  s’approprier"  une  chofe  par, droit 
de  guerre , il  faut  qu’elle  appartienne  à 
l’ennemi  s car  celles  qui  appartiennent  à 
des  gens  qui  ne  font  ni  fes  fujets , ni  ani- 
més du  même  efprit  que  lui  contre  nous, 
ne  fauroient  être  prifespar  droit  de  guer- 
re , encore  même  qu’elles  fe  trouvent  fur. 
les  terres  de  l’ennemi  \ mais  iî  des  étran- 
gers neutres  fourniïTôient  à notre  enne- 
mi quelque  chofe  , & cela  à deffeih  de  le 
mettre  en  état  de  nous  nuire , ils  peuvent 
, alors  être  regardés  comme  étant  du  parti 
de  notre  ennemi , & par  conféquent  leurs 
effets  font  fujets.  à être  pris  par  droit  de 
guerre. 

§.  XXII.  Il  faut  pourtant  remarquer 
à ce  fujet  que  dans  le  doute , la  préemp- 
tion eft  toujours , que  ce  que  l’on  trouve 
en  pays  ennemi  ou  dans  un  de  fes  vaif- 
feaux , eft  cenfé  lui  appartenir  ; car  outre 
que  cette  préemption  eft  très-naturelle , 
il  la  maxime  contraire  avoit  lieu , elfe 
fourniroit  Poccafion  à une  infinité  de  frau- 
des ; mais  cette  préemption  , quelque 
raifonnable  qu’elle  foit  en  .elle- même, 
peut  être  détruite  par  des  preuves  con- 
traires. 
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§.  XXIII.  Les  vaiffeaux  appartenans  à 
des  amis  ne  font  pas  non  plus  de  bonne 
prife,  à caufe  de  quelques  effets  des  en- 
nemis qui  s’y  trouvent,  à moins  qu’ils 
n’y  ayent  été  mis  par  le  confentement  du 
maître  du  vaiffeau , qui  ppr-là  femble 
violer  la  neutralité  ou  l’amitié , & nous 
donner  un  jufte  droit  de  le  traiter  comme  \ 

ennemi. 

§.  XXIV.  Mais  il  faut  en  général  re- 
marquer fur  toutes  ces  queftions,  qu’il 
eft  de  la  prudence  & de  la  fageffe  defe 
fouverains  de  s’entendre  entr’eux  fur  ces 
différens  cas,  par  des  concordats  précis, 
afin  d’éviter  les  difputes  qui  en  peuvent 
naître. 

§.  XXV.  Remarquons  encore,  que 
c’eft  une  conféquence  des  principes  que 
nous  venons  d’établir , que  quand  on  a 
pris  fur  l’ennemi  des  chofes  , dont  il 
avoit  dépouillé  lui-mème  quelqu’autre , 
par  droit  de  guerre,  l’ancien  poffeffeutv 
qui  les  a ainfi  perdues , ne  peut  point  les 
reclamer  entre  nos  mains. 

§.  XXVI.  Une  autre  queftion  que  l’on 
fait  ici , c’eft  de  fàvoir  , fl  les  chofes  pri- 
fes  dans  une  guerre  publique  & folemnelle 
appartiennent  à l’état,  ou  aux  particu- 
liers qui  en  font  membres , 'ou  à ceux 
qui  en  ont  fait  eux.  mêmes  le  butin  ? fe 
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réponds , que  comme  c’eft  au  fouverain 
feul  qu’appartient  le  droit  de  faire  la  guer- 
re , & que  c’eft  toujours  par  fon  autorité 
qu’elle  fc  fait  , e’eft  auflî  à lui  qu’eft 
acquis  originairement  & premièrement 
tout  le  butin , qui  que  ce  foit  qui  le  falfe. 

§.  XXVII.  Cependant  , comme  il  n’y 
a point  de  citoyen  à qui  la  guerre  ne  Toit 
onéreufe , il  eft  de  l’équité  & de  l’huma- 
nité du  fouverain , de  faire  enforte  que 
chacurt/e  relfente  des  avantages  qui  en 
peuvent  revenir  : pour  cet  effet , ou  l’on 
peut  donner  . à ceux  que  l’on  fait  marcher  : 
en  campagne,  une  paye  dés  deniers  pu- 
blics , otr  partager  entr’eux  le  butin  : 
pour  ce  qui  eft  des  troupes  étrangères , 
le  fouverain  n’eft  tenu  que  de  leur  payer 
exactement  leur  folde  j ce  qui  eft  au-delà 
eft  pure  libéralité. 

$.  XXVIII.  Grotius  qui  examine  fort 
au  long  cette  queftion,  diftingue  les  aCtes 
d’hoftilité  véritablement  publics , & les 
aCteS  particuliers  d’hoftilité  faits  d’auto- 
rité privée  , à i’occafion  d’une  guerre 
publique.  Parles  derniers,,  félon  lui,  les 
particuliers  acquiérent  pour  eux-mêmes 
premièrement  & directement,  ce  qu’ils 
prennent  fur  l’ennemi  ; au  lieu  que  par 
les  premiers , tout  ce  que  l’on  prend  eft 
au  profit  du  peuple  ou  du  fouverain  : mais 
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on  a eu  raifon  de  critiquer  cette  décifionj 
toute  guerre  publique  fe  faifant  par  auto- 
rité du  peuple  ou  du  chef  du  peuple , 
c’eft  de  lui  aufll  que  vient  originairement 
tout  le  droit  que  des  particuliers  peuvent 
avoir  fur.  les  chofes  prifes  à l’ennemi  : il 
faut  toujours  ici  un  confentement , ou 
exprès,  ou  tacite  du  fouverain. 

, §.  XXIX.  Remarquons  encore  fur  cette 

queftion , que  Grotius  en  la  traitant , a 
confondu  deux  chofes  différentes.  Lapre- 
■ miere  dont  il  s’agit , ne  fe  rapporte  point 
* au  droit  des  gens , proprement  ainfi  nom- 
::  méi  car  de  quelque  maniéré  qu’on,  eu- 
...  tende  ce  droit  & fur  quoi  qu’on  le  fonde , 
il  doit  regarder  les  affaires  que  les  peuples 
ont  à démêler  enfemble  > or  , que  le  butin 
; appartienne  au  fouverain  qui  fait  la  guer- 
re, ou  aux  généraux  d’armées,  ou  aux 
? foldats,  ou  à toute  autre  perfonne-quia 
pris  quelque  chofe  fur  l’ennemi , cela,  ne 
J fait  rien;  ni  à l’ennemi'  même,  ni  aux 
autres,  peuples*  Si  ce  qui  eft  pris  eft*de 
•f.  bonne  prife,  importe  fort  peu  à l’ennemi, 
r entre  les  mains  de;  qui  il  demeure.  Pour 

- ce:  qufcft  des-  peuples  neutres,  il  fuffit 
-t  iqué  ceux  d’entr’eux  qui  ont  acheté,  on 

- acquis!: de  quelque  autre  maniéré  une 
c chbfepmôbiliairejjoacqirife  à la  guerre  , ne 

puiifént  point,  être -inquiétés  otrrecher- 

».  y 
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chés  ià-deflus.  La  vérité  eft  que  les  regle- 
snens  & les  ufages  qu’il  y a fur  ce  fujet 
lie  font  point  de  droit  public , & leur 
conformité  dans  plufieurs  pays  n’emporte 
autre  chofe  qu’un  droit  civil,  commun  à 
plufieurs  peuples  féparément. 

§.  XXX.  Pour  ce  qui  regarde  en  par- 
ticulier l’acquifition  de  chofes  incorporel- 
les par  droit  de  guerre,  il  faut  remarquer, 
qu’on  n’en  devient  maître  que  quand  on 
eft  en  poffeflîon  du  fujet  même  auquel 
elles  font  attachées  y or  elles  accompa- 
gnent ou  les  chofes  ou  les  perfonnes.  On 
attache  fouvent , par  exemple , aux  fonds 
de  terres  , aux  rivières  , aux  ports  , 
aux  villes,  certains  droits  qui  les  fui- 
vent  toujours  , à quelques  poifelfeurs 
qu’elles  parviennent,  ou  plutôt  ceux  qui 
les  polfedent  ont  par  cela  feul  certains 
"droits  fur  d’autres  chofes  ou  fur  d’autres 
perfonnes. 

§.  XXXI.  Les  droits  qui  conviennent 
directement  & immédiatement  à une  per- 
fonne , regardent  ou  d’autres  perfonnes 
©u  feulement  certaines  chofes  : ceux 
qu’une  perfonne  a fur  une  autreqaerfon- 
ne  , ne  s’acquiérent  que  par  le  confente- 
ment  descelle -ci,  qui  eft  cenfée  n’avoir 
voulu  donner  pouvoir  fur  elle  qu’à  une 
certaine  perfonne  déterminée  » & non  à 
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une  autre  j ainfî  lors  qu’on  a pris  le  roi 
du  peuple , avec  qui  on  eft  en  guerre  » 
on  n’eft  pas  pour  cela  feul  maître  de  font 
royaume. 

§.  XXXII.  Mais  â l’égard  des  droits 
perfonnels  fur  les  chofes , il  ne  fuffit  pas 
de  s’être  faifi  de  la  perfonne  de  l’ennemi, 
pour  avoir  acquis  tous  fes  biens , à moins 
qu’on  ne  s’empare  en  elfet  de  ces  biens 
mêmes  dans  l’occafion.  On  peut  voir  là- 
deflus  l’exemple  que  donnent  Grotius  8c 
Puffendorf,  de  la  donation  que  fit  Ale- 
xandre- le- Grand  aux  Theflaliens,  après 
avoir  détruit  la  ville  de  Thebes , d’ur* 
contracft  par  lequel  les  Theflaliens  recotï- 
noifloient  devoir  aux  Thebains  cent  ta* 
lens. 

§.  XXXIII.  Tels  font  les  droits  que 
donne  la  guerre  fur  les  biens  de  l’enne- 
mi. Au  refte , Grotius  prétend  que  le  droit 
en  vertu  duquel  on  acquiert  les  chofes 
prifes  fur  l’ennemi , eft  tellement  propre 
& particulier  aux  guerres  publiques' 
faites  dans  tes  formes,  qu’il  n’a  aucun 
lieu  dans  les  autres  , comme  dans  les 
guerres  civiles  , &e.  Et  qu'en  particulier 
dans  les  guerres  civiles,  il  ne  fe  fait  au- 
cun changement  de  maître,  qu’en  vertu 
de  la  lentence  dUm  juge. 

§.  XXXIV.  Mais  on  peut  remarque» 
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là-deifus,  que  dans  la  plupart  des  guerre? 
civiles , on  ne  reeonnoit  point  de  juge 
commun.  Si  l’état  eft  monarchique  , la 
difpute  roule , ou  fur  la  fucceflion  à la 
couronne,  ou  fur  ce  qu’une  partie  de 
l’état  prétend  que  le  roi  a abufé  de  fou 
pouvoir  d’une  manière  qui  autorife  les 
fujets  à prendre  les  armes  contre  lui. 

§.  XXXV.  Au  premier  cas,  la  nature 
même  du  fujet  pour  lequel  on  en  eft  ve- 
nu à la  guerre  , fait  que  les  deux  parties 
forment  alors  comme  deux  corps  diftin&s, 
jufqu’à  ce  qu’ils  viennent  à convenir  d’un 
chef  par  quelque  traité  : ainfi,  par  rap- 
port aux  deux  partis  qui  étoient  en  guer- 
re, c’eft  d’un  tel  traité  que  dépend  le 
droit  que  l’on  peut  avoir  fur  ce  qui  a été  • 
pris  de  part  & d’autre , & rien  n’empê- 
che que  la  chofe  ne  foit  lailfée  fur  le  pied, 

& de  la  même  maniéré  qu’elle  a lieu 
dans  les  guerres  publiques,  entre  deux 
états  tou  jours  diftin&s. 

§.  XXXVI.  Pour  les  autres  peuples 
qui  n’avoient  point  été  mêlés  dans  la 
guerre,  ils  ne  font  pas  plus  autorifés  à 
examiner  1a  validité  des  acquittions,  que 
lorfqu’il  s’agit  d’une  guerre  faite  entre 
deux  états. 

§.  XXXVII.  L’autre  cas , je  veux  dire 
le  foulevement  d’une  partie  conûdérabie 
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de  l’état,  contre  le  prince  régnant,  11e 
peut  gueres  arriver  que  quand  un  roi  y 
a donné  lieu  par  fa  tyrannie  ou  par  la 
violation  des  loix  fondamentales  ; ainfi 
le  gouvernement  eft  alors  diifous  & le 
corps  fe  trouve  actuellement  divifé  en 
deux  corps  diftinCts  & indépendans,  de 
forte  qu’il  faut  en  juger  de  même  que  du 
premier. 

§.  XXXVRI.  A plus  forte  raifon , cela 
a-t-il  lieu  dans  les  guerres  civiles  d’un 
état  républicain , où  la  guerre  détruit  d’a- 
bord par  elle-même  laiouveraineté,  qui 
ne  fubfifte  que  par  l’union  du  corps. 

§.  XXXIX.  Grotius  femble  avoir  pris 
fes  idées  là-deflus  de  l’ancien  droit  Ro- 
main : mais  le  droit  Romain  vouloit  que 
les  prifonniers  faits  dans  une  guerre  civile 
ne  puflent  point  être  réduits  à l’efclavage. 
C’eft , comme  lç  remarque  le  jurifconfulte 
Ulpien,  ( a ) parce  que  l’on  regardoit  la 
guerre  civile  , comme  n’étant  pas  pro- 
prement 1111e  guerre  , mais  une  dijjention 
civile  j car  une  véritable  guerre  fe  fait 
entre  ceux  qui  font  ennemis  & animés 
d’un  efprit  ennemi,  qui  les  porte  à cher- 
cher la  ruine  de  l’état  l’un  de  l’autre  ; au 
lieu- que  dans  une  guerre  civile,  quelque 


(#)  Leg.  21,  5,  i,  ff.  de  Capt.  & revers, 
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nuifible  qu’elle  foit  le  plus  fouvent  à l’é- 
tat , l’un  veut  fe  fauver  d’une  maniéré 
& l’autre  d’une  autre  i ainfi  ils  ne  font 
point  ennemis  : chacun  des  deux  partis 
demeure  toujours  citoyen  de  l’état  ainfi 
divifé. 

§.  XL.  Mais  tout  cela  eft  une  pure  fup- 
pofition  , ou  une  jiBion  de  droit , qui 
n’empêche  pas  que  tout  ce  que  nous  avons 
dit  ne  foit  vrai , & n’ait  lieu  le  plus  fou- 
vent  i & fi  parmi  les  Romains  on  ne  pou- 
voit  s’approprier , comme  véritablement 
efclaves,  les  prifonniers  faits  dans  une 
guerre  civile , c*etoit  en  vertu  d’une  loi 
particulière  reçue  parmi  eux,  & non  pas 
à caufe  du  défaut  des  conditions  ou  des 
formalités  que  demande,  félon  Grotius, 
une  guerre  publique  & folemnelle  félon 
le  droit  des  gens. 

§.  XLI.  Enfin,  pour  ce- qui  eft  dés 
guerres  des  brigands  & des  corfaires,fi 
elles  ne  font  pas  fuivies  des  effets  dont 
nous  avons  parlé , fi  elles  ne  donnent 
pas  à ces  corfaires  le  droit  de  s'approprier 
ce  qu’ils  ont  pris,  c’eft  parce  que  ce  font 
des  voleurs,  des  ennemis  du  genre-hu- 
main, & par  confisquent  des  gens  dont 
tous  les  ades  d’hoftilité  font  manifefte- 
ment  inji  ftes  , ce  qui  aurorife  toutes  les 
nations  a les  traiter  en  ennemis  j au  lieu 
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que  dans  les  autres  fortes  de  guerres,  il 
eftfouvent  alfez  difficile  de  juger  de  quel 
côté  eft  le  bon  droit,  de  forte  que  la 
ehofe  demeure  & doit  demeurer  indécife 
par  rapport  à ceux  qui  n’ont  pris  aucun 
parti. 


CHAPITRE  VIII. 

Du  droit  de  fouveraineté  que  Von  acquiert 
fur  les  vaincus. 

$.  I.  Outre  tous  les  effets  de  la  guerre 
dont  nous  avons  parlé  jufqu’ici , il  y en  a 
encore  un  qui  eft  le  plus  confidérable , & 
dont  if  nous  relie  à traiter  ; je  veux  dire  le 
droit  de  fouveraineté  que  l’on  acquiert  fur 
« les  vaincus.  Nous  avons  déjà  fait  cette  re- 
marque ci- devant,  en  expliquant  les  dif- 
, férentes  maniérés  dont  on  peut  acquérir 
la  fouveraineté  , c’eft  qu’en  général  on 
- peut  l’acquérir  ou  d’une  maniéré  violente 
& par  droit  de  conquête  &c. 

§.  II.  Mais  il  faut  bien  prendre  gardé  , 
que  la  guerre  ou  la  conquête  , confiderée 
. en  elle-  même,  n’eft  pas  proprement  la  eau-  ' 
fe  de  cette  acquifition  j elle  n’eft  pas  la 
fource  ou  l’origine  immédiate  de  la  fouve- 
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raineté , c’eft  toujours  le  contentement  da 
peuple  ou  exprès  ou  tacite  j fans  ce  con- 
tentement l’état  de  guerre  fubfifte  tou- 
jours , & on  ne  fauroit  concevoir  com- 
ment on  pourroit  être  dans  l’obligation 
d’obéir  à celui  à -qui  on  n’a  rien  promis  : 
la  guerre  n’eft  donc  à proprement  parler  , 
que  l’occafion  de  l’acquifition  de  la  fou- 
veraineté,  & les  vaincus  aiment  mieux  fe 
fou  mettre  au  vainqueur,  que  s’expoferà 
.une  entière  deftrudion. 

§.  III.  D’ailleurs  l’acquifition  de  la  fou- 
veraineté  par  droit  de  conquête  ne  peut, 
\ parler  à la  rigueur , paffer  pour  légitime, 

; à moins  que  la  guerre  ne  foit  jufteen  elle- 
même,  & que  le  but  légitime  que  l’on  fe 
propofe,  n’autorifele  vainqueur  à pouffer 
les  aétes  d’hoftilité  jufqu’à  acquérir  la  fou- 
veraineté  fur  ies  vaincus, c’eft- à-dire,  qidil 
' faut  que  notre  ennemi  n’ait'  pas  d’autire 
moyen  de  s’acquiter  envers  nous  de  ce 
qu’il  nous  doit , de  nous  dédommage*  , 

* ou  que  notre  propre  fureté  exige  que  noüs 
; le  redui.ions  abfolument  dans  notre  dé- 
pendance. Dans  ces  circonftances  , il  ôft 

* certain  que  la  réfiftance  d’un  ennemi 
vaincu,  atltorife  à pouiferJPes  aéles  conçue 
.lui , jufqu’à  - ce  qu’il  foit  entiêrementine- 
duit  fous  notre  pùiffance',  & quePon  peut 
dans  injuftice  profiter  de  lafupériorité  qiie 


Digitized  by  Google 


jdu  Droit  Politique.  401 

donne  la  vidoire,  pour  lui  extorquer  un 
confentement  qu’il  nous  devroit  donner 
'volontiers  & de  lui- même. 

§.IV.  Tels  font  les  véritables  principes 
fur  lefquels  eft  établie  l’acquifition  de  la 
fouveraineté  par  droit  de  conquête,  d’où 
l’on  peut  conclure,  que  fi  l’on  jugeoitfur 
ces  fondemens, des  différentes  acquifitions 
de  cette  nature,'  la  plupart  nefe  trouve*- 
roient  pas  trop  bien  établies  i car  il  eft 
encore  affez  rare  que  les  vaincus  foient 
effedivement  réduits  à cette  extrémité., 
que  de  ne  pouvoir  dédommager  ou  fatis- 
faireaux  juftes  prétentions  du  vainqueur, 
autrement  qu’en  fe  donnant  à lui  & fe 
foumettant  à Ton  empire. 

§.  V.  Difons  néanmôins  que  l’intérêt  & 
la  tranquillité  des  petites , exigent  que 
l’on  s’éloigne  un  peu  de  la  rigueur  des 
principes  que  nous  venons  d’établir.  A la 
vérité  fi  celui  qui  a contraint  l’autre  par  la 
fupériorité  de  fes  armes , à fe  foumettre 
àfon  empire , avoit  entrepris  une  guerre 
nianifeftemênt  injufte  , ou  fi  le  prétexte 
fur  lequel  elle  eft  fondée , eft  un  prétexte 
vifiblement  frivole  au  jugement  de  toute 
perfonne  tant  Toit  peu  raifonnabb,  j’avoue 
qu’une  fouveraineté  acquife  dans  ces  cir- 
conftances  me  paioitroit  vifiblement  in- 
jufte , & je  ne  vois  pas  pourquoi  le  peuple 
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vaincu  ferait  plus  obligé  de  tenir  un  pareil 
traité , qu’un  homme  qui  après  être  tom- 
bé entre  les  mains  des  brigands , feroit 
tenu  de  leur  aller  porter  exactement  ou 
de  payer  à leur  requifition , l'argent  qu’il 
leur  auroit  promis  pour  racheter  fa  vie 
ou  fa  liberté. 

§.  VI.  Mais  Ci  le  vainqueur  avoit  entre- 
pris la  guerre  pour  quelque  fujet  apparent, 
quoique  peut-être  dans  le  fond  il  ne  fut 
pasjufteà  toute  rigueur,  l’intérêt  com- 
mun du  genre-humain  demande  que  l’on 
obferve  exactement  les  engagemens  où  • 
l’on  eft  entré  envers  lui,  quoiqu’extor- 
qués  par  une  crainte  qui  étoit  injufte  en 
elle-même  , du  moins  aufii  longtems  qu’il 
ne  furvient  pas  de  nouveau  fujet  qui  puif- 
fe  valablement  exempter  de  tenir  fa  pro- 
mette j car  le  droit  de  nature  qui  veut  que 
les  fociétés , aufli  bien  que  les  particuliers, 
travaillent  à leur  confervation , fait  par 
cela  feul  regarder , non  pas^comme  pro- 
prement juftes  les  aétes  d’hoftilité  de  la 
part  d’un  vainqueur  injufte;  mais  l’enga- 
gement d’un  traita  exprès  outacitë,  com- 
me ne  laiflant  pas  que  d’être  néanmoins 
valide , enforte  que  le  vaincu  ne  peut  fe 
difpenfer  de  te  tenir  , fous  prétexte  de  la 
crainte  injufte  qui  en  eft  lacaufc , comme 
il  le  pourroit  d’ailleurs , fans  la  eonfldéra- 
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tion  de  l’avantage  qui  en  revient  au  gen- 
re, humain. 

§.  Vil.  Ces  confédérations  deviennent 
encore  plus  fortes  , fi  l’on  fuppofe  que  le 
vainqueur  ou  les  fiens,  jouiffent  paifible- 
ment  de  la  fouveraineté  qu’il  a acquife  par 
droit  de  conquête,  & que  d’ailleurs,  il 
gouverne  les  peuples  vaincus  comme  un 
vainqueur  humain  & généreux.  Dans  ces 
circonftances  une  longue  pofTeffion  ac- 
compagnée d’un  gouvernement  équita- 
ble , peut  légitimer  la  conquête  la  plus  in- 
jufte  dans  fes  commencemens  & dansfon 
principe.  • 

' §.  VIII.  Quelques  jurifconfultes  mo- 

dernes expliquent  la  chofe  un  peu  autre- 
ment. Ils  foutiennent  que  dans  une  guer- 
re jufte,  le  vainqueur  acquiert  fur  les  vain- 
cus un  plein  droit  de  fouveraineté  par  le 
droit  feul  de  la  viftoire , indépendamment 
d’aucune  convention  , & cela  encore  mê- 
me que  le  vainqueur  ait  d’ailleurs  obtenu 
toute  la  fatisfa&ion  & tout  le  dédomma- 
gement qu’il  pouvoit  defirer. 

§.  IX.  La  principale  taifon  dont  ces  doc- 
teurs fe  fervent  pour  prouver  leur  fenti- 
ment , c’eft  que  fans  cela  le  vainqueur  ne 
pourroit  pas  être  affuré  de  poffeder  fine- 
ment & paifiblement  ce  qu’il  a pris , ou 
qu’il  a forcé  l’ennemi  de  lui  donner  pour 
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ies  juftes  prétentions , puifque  les  vaincus 
pourroient  le  reprendre  par  le  même  droit 
de  guerre.  ; . t , 

§.  X.  Mais  cette  rai  fou  prouve  feule- 
ment que  le  vainqueur  qui  s’eft  emparé  du 
pays  de  l’ennemi,  peut  y commander  pen- 
dant qu’il  le  tient^,  & ne  s’en  défailli'  que 
quand  il  a par  devers  lui  de  bonnes  fure- 
tés , qu’il  obtiendra  ou  qu’il  polfedera  fans 
crainte  , ce  qui  eft  nécelfaire  pour  la  fatif- 
fadion  & pour  les  dédommagemens  qu’il 
a droit  d’exiger  par  les  voies  de  la  force  î 
mais  le  but  d’une  guerre  jufte  ne  deman- 
de pas  toujours  par  lui- même,  qu’on  ac- 
quière furies  vaincus  & en  vertu  de  la  vic- 
toire un  droit  de  fouveraineté  abfolue  & 
perpétuelle  j c’eft  feulement  une  occafion 
favorable  de  l’acquérir-,  & il  faut  toujours 
pour  cela  un  confentement  ou  ^exprès  ou 
tacite  des  vaincus.  Autrement,  l’état  de 
guerre  fubfiftant  encore  , Jafouveraineté 
du  vainqueur  n’a  d’autre  titre  que  la  force, 
& ne  dure  qu’auffi  longtems  que  les  peu* 
pies  conquis  font  dans  l’impuilfance  de  fe- 
Æouer  le  joug. 

§.  XI.  Toutce  qu’ily  a , c’eft  que  les 
puilTances  neutres , par  cela  même  qu’el- 
les le  font,  peuvent  & doivent  regarder 
le  conquérant  comme  légitime  polfelfeur 
•de  la  fouveraineté , quand  même  elles 
eroiroient  la  guerre  injufte  de  fa  part, 
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§.  XII.  La  fouveraineté  ainfi  acquife 
par  droit  de  guerre  , ou  de  conquête,  eft 
pour  l’ordinaire  une  fouveraineté  abfolue, 
mais  quelquefois  auffi  les  vaincus  ftipu- 
lent  du  vainqueur  des  conditions , qui 
mettent  quelques  limites  à la  fouveraineté 
qu’il  acquiert  fur  eux.  Quoiqu’il  en  foit, 
il  eft  certain  que  la  conquête  n’autorife 
jamais  à gouverner  tyranniquement  les 
peuples  conquis,  puifque  comme,,  nous 
î’avons  vû  ci-devant , la  fouveraineté  la 
plus  abfolue  ne  donne  aucun  droit  de  mal- 
traiter ceux  quife  font  rendus  ; «St  la  natu- 
re même  de  la  chofe , & les  loix  naturelles 
confpirônt  éga’ement  à mettre  le  vain- 
queur dans  l’obligation  de  gouverner  ceux 
qu’il  a fubjugués , avec  modération  & d’u- 
ne maniéré  équitable. 

§.  XIII.  Il  y a donc  divers  ménage- 
mens , dont  on  doit  uler  dans  l’exercice 
de  l’empire  que  l’on  acquiert  fur  les  vain- 
cus ; telle  étoit , par  exemple , cette  fage 
•modération  des  anciens  Romains  qui  con- 
fondoient,  pour  ainfi  dire,  les  vaincus 
avec  les  vainqueurs , en  fe  hâtant  de  les 
incorporer  avec  eux  & de  leur  faire  part 
de  leur  liberté  & de  leurs  avantages.  Poli- 
-tique  doublement  faîutaire,  qui  en  même 
tems  qu’elle  rendoit  plus  douce  la  condi- 
tion des  vaincus , affermiflbit  confidsra- 
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blement  la  domination  & l’empire  des  Ro- 
mains ; quel  empire  aurions -nous  aujour- 
d'hui ^difoit  Seneque,  fi  les  vaincus  n'euf- 
fient  été  mêlés  avec  les  vainqueurs  par  l'effet 
d'une  [âge  politique  ? Romulus  notre  fon- 
dateur fut  bien  fage  à l'égard  de  la  plupart 
des  peuples/ qu'  il  fubjugua , de  faire  dans  un 
même  jour  des  citoyens  de  [es  ennemis. 

§.  XIV.  Une  autre  modération  dans  la 
vidoire , confifte  à lailfer  aux  rois  ou  aux 
peuples  vaincus  la  fouveraineté  dont  ils 
jouiffent , & à ne  point  changer  la  forme 
de  leur  gouvernement  : rien  ne  peut 
mieux  affurer  au  vainqueur  fa  conquête: 
l’hiftoire  ancienne , & fur-tout  celle  des 
Romains , nous  en  fournit  plufieurs  exem- 
ples. 

§.  XV.  Mais  fi  le  vainqueur  ne  peut  pas, 
fans  danger  pour  lui-même , accorder  tou- 
tes ces  douceurs  aux  vaincus , on  peut 
prendre  alors  différens  tempéramens  , 
comme  de  laiffer  aux  vaincus  ou  à leurs 
rois , quelque  partie  de  la  fouveraineté. 
Lors  même  que  l’on  dépouille  entièrement 
les  vaincus  de  leur  fouveraineté , on  peut 
encore  leur  lailfer,  pour  ce  qui  regarde 
leurs  affaires  particulières  & les  publiques 
de  peu  d’importance  , leurs  loix  , leurs 
coutumes  & leurs  magiftrats. 

§.  XVI,  Il  faut  fur-tout  ne  point  ôter 
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aux  vaincus  l’exercice  libre  de  leur  reli- 
gion , à moins  qu’ils  ne  vinflent  à être 
perfuadés  de  la  vérité  de  celle  dont  le  vain- 
queur fait  profeffion.  Non-feulement  cet- 
te complaifance  eft  par  elle-même  très- 
agréable  aux  vaincus;  mais  le  vainqueur 
eft  abfolument  obligé  de  l’avoir  pour  eux, 
il  ne  fauroit  les  violenter  à cet  égard  fans 
tyrannie.  Ce  n’eft  pas  que  le  vainqueur  ne 
doive  tâcher  d’amener  les  peuples  vaincus 
à la  vraie  religion,  mais  il  ne  doit  em- 
ployer pour  cela  que  les  moyens  propor- 
tionnés à la  nature  de  la  chofe  & au  but 
qu’il  a en  vue , & qui  n’ayent  en  eux- mê- 
mes rien  de  violent  & de  contraire  à l’hu- 
manité. 

§.  XVII.  Remarquons  enfin,  que  ce 
n’eft  pas  feulement  l’humanité , qui  veut 
que  l’on  obferve  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire  à l’égard  des  peuples  que  l’on  a 
fubj ugués  , mais  encore  la  prudence  & 
l’intérêt  même  du  vainqueur  le  deman- 
dent ainlî  ; c’eft  une  maxime  importante 
de  la  politique , qu’il  eft  plus  difficile  de 
garder  les  provinces  que  de  les  conquérir. 
Les  conquêtes  ne  demandent  que  la  for- 
ce ; mais  il  n’y  a que  la  juftice  qui  les  cost- 
ferve.  Voilà  ce  qu’il  y avoit  de  principal  à 
remarquer  fur  les  differens  effets  de  la 
guerre , & fur  les  queftions  les  plus  eifeiv- 
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ticlles  qui  y ont  rapport ; mais  comme 
nous  avons  eu  déia  occafion  de  parler  ci- 
devant  de  la  neutralité , il  ne  fera  pas  hors 
de  propos  d’en  dire  ici  quelque  chofe  de 
plus  précis. 

De  la  neutralité 

§.  I.  Il  y a une  neutralité  générale  & une 
neutralité  particulière.  La  neutralité  gé- 
nérale , c’eft  lors  que  fans  être  allié  d’au- 
cun des  deux  ennemis  qui  font  en  guerre, 
on  eft  tout  difpofé  à rendre  également  à 
l’un  8c  à l’autre  , les  devoirs  auxquels 
chaque  peuple  eft  naturellement  tenu  en- 
vers les  autres. 

§.  II.  La  neutralité  particulière,  c’eft 
lors  qu’on  s’eft  particulièrement  engagé 
à être  neutre  par  quelque  convention  ou 
expreflion  tacite. 

§.  III.  La  derniere  forte  de  neutralité 
eft  ou  pleine  & entière,  lorfque  l’on  agit 
«gaiement  à tous  égards  envers  l’une  & 
l'autre  partie  -,  où  limitée , en  forte  que 
l’on  favorife  une  partie  plus  que  l’autre, 
à l’égard  de  certaines  chofes  ou  de. certai- 
nes aétions. 

§.  IV.  On  ne  fauroit  légitimement  con- 
traindre perfonne  à entrer  dans  une  neu- 
tralité particulière,  parce  qu’il  eft  libre  à 
chacun  de  faire  au  de  ne  pas  faire  des  trai- 
tés 
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têé  ou  des  alliances,  ou  qu’on  ne  peut 
du  mains  y être  tenu  , qu’en  vertu  d’une 
obligation  imparfaite  j mais  celui  qui  a 
entrepris  une  guerre  jufte,  peut  obliger 
les  autres  peuples  à garder  exa&ement  la 
neutralité  générale,  c’eft-à-dire , à ne  pas 
fàvorifer  Ion  ennemi  plus  que  lui-même. 

§.  V.  Voici  donc  à quoi  fe  reduifent  les 
devoirs  des  peuples  neutres.  Ils  font  obli- 
gés de  pratiquer  également  envers  l’uti 
& l’autre  de  ceux  qui  fe  font  la  guerre , 
les  loix  du  droit  naturel , tant  abfolues 
que  conditionnelles , & foit  qu’elles  impo- 
fent  une  obligation  parfaite  ou  feulement 
imparfaite. 

§.  VI.  S’ils  rendent  à l’un  d’eux  quel- 
que fervice  d’humanité , ils  11e  doivent  pas 
le  refufer  à l’autre,  à moins  qu’il  n’y  ait 
quelque  raifon  manifclle  qui  les  engage  à 
faire  en  faveur  de  l’un  quelque  chofe  que  . 
l’autre  n’auroit  d’ailleurs  aucun  droit  - 
d’exiger. 

§.  VIL  Mais  ils  ne  font  tenus  à rendre 
lesferviccs  d’humanité  à aucune  des  deux  * 
parties  , lorfqu’ils  s’expoferoient  à de 
grands  dangers  en  les  refufant  à l’autre . 
qui  a autant  de  droit  de  les  exiger. 

§.  VIII.  Ils  ne  doivent  fournir,  ni  à 
l’un  ni  à l’autre , les  chofes  qui  fervent  à 
exercer  les  actes  d’hoftilité , à moins  qu’ils 
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h’y  foient  autorifés  par  quelque  engage- 
ment particulier;  & pour  celles  qui  ne 
font  d’aucun  ufage  à la  guerre  , fi  on  les 
fournit  à l’un , il  fout  auffi  les  fournir  à 
l’autre.  - , 

§.  IX;  Ils  doivent  travailler  de  tout 
leur  poflible  à foire  en  forte  qu’on  en  vien- 
ne à un  accommodement,  que  la  partie 
lezée  obtienne  fatisfoâion,  & que  la 
guerre  finifle  au  plutôt, 

§.  X.  Que  s’ils  fe  font  engagés  en  par- 
ticulier à quelque  chofe , ils  doivent  Pexé* 
cuter  pon&uellement. 

* §.  XI.  D’autre  côté  , il  fout  que  ceux 
qui  font  en  guerre , obfervent  exa&ement 
envers  les  peuples  neutres , les  loix  de  la 
fociabilité  , qu’ils  n’exercent  contr’eux 
aucun  atte  d’hoftilité,  & qu’ils  ne  fouf- 
frent  pas  qu’on  les  pille , ou  qu’on  ravage 
Jeur  pays. 

§:  XII.  Ils  peuvent  pourtant  dans  une 
extrême  néceflité , s’emparer  d’une  place 
fituée  en  pays  neutre  , bien  entendu 
qu’aufli-tôt  que  le  péril  fera  paifé , on  la 
rendra  à fon  maître,  en  lui  payant  të 
gommage  qu’il  en  a reçû, 
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CHAPITRE  IX. 

\ 

Des  traités  publics  en  général. 

§.  I.  La  matière  des  traités  publics  fait; 
une  partie  confidérable  du  droit  des  gens , 
& mérite  que  l’on  en  développe  les  princi- 
pes & les  réglés  avec  quelque  exactitude. 
Nous  entendons  ici  parles  traités  publics, 
les  conventions  qui  ne  peuvent  être  fai* 
tes , qu’en  vertu  d’une  autorité  publique  , 
ou  que  les  fouverains  confidérés  comme 
tels  , font  les  uns  avec  les  autres,  fur  des 
chofes  qui  intéreffent  directement  le  bien 
de  l’état  i c’eft  ce  qui  diftingue  ces  con- 
ventions , non-feulement  de  celles  que  les 
particuliers  Font  entr’eux,  mais  encore 
des  contrats  que  les  rois  font  au  fiijetde 
leurs  affaires  particulières. 

§.  II.  Ce  que  nous  avons  remarqué  ci- 
devant  fur  la  nécefîité  qu’il  y avoit  d’in- 
troduire l’ufage  des  conventions  entre  les 
hommes,  & les  avantages  qui  leur  en  re- 
viennent, tout  cela  trouve  fon  applica-1 
tion  à l’égard  des  nations  & des  différent 
états  : les  nations  peuvent  au  moyen  des' 
traités  s’unir  enfembie  par  une  fociété 
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plus  particulière,  qui  leur  aflure  récipro- 
quement des  fecours  inutiles , foit  pour  les 
* befoins  & les  commodités  de  la  vie  , Toit  > 
pour  pourvoir  d’une  maniéré  efficace  à 
leur  fureté  en  cas  de  guerre.  , 

§.  III.  Cela  «tant , les  fouverains  ne  font 
pas  moins  obligés  que  les  particuliers , de 
tenir  inviolablementleiw  parole , & d’ètre 
fid.eles  à leurs  engagemens.  Le  droit  des 
gens  fait  de  cette  maxime  un  devoir  in- 
■difpenfable  ; car  il  eft  aifé  de  fentir  que 
fans  cela , non-feulement  les  traités  pu- 
blics ne  feroient  d’aucune  utilité  aux  na- 
tions , mais  que  d’ailleurs  leur  violation 
les  jetteroit  dans  un  .état  de  défiance  & de 
guerre  continuelle,  c’eft-à-dire , dans  l’é- 
tat le  plus  fâcheux.  L’obligation  où  font 
les  fouverains  à cet  égard  , eft  donc  d’au- 
tant plus  forte,  que  la  violation  de  ce  de- 
voir a des  fuites  plus  dangereufes , & qui 
intérelfent  le  bonheur  d’une  infinité  de 
particuliers.  La  fainteté  du  ferment,  qui 
accompagne  pour  l’ordinaire  les  traités 
publics,  eft  encore  une  nouvelle  raifon 
pour  engager  les  princes  à les  obferver 
avec  la  derniere  fidélité  j & certainement 
rien  n’eft  plus  honteux  pour  les  fouve- 
jtains  , qui  puniflent  fi  rigoureufement 
.ceux:  de  leurs  fujets  qui  manquent  à leurs 
^ngageraens,  cjue  de  fe  jouer  eux-rnêmes 
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des  traités  & de  la  bonne  foi , & de  ne  les 
regarder  que  comme  un  moyen  de  fe  dup- 
per  les  uns  les  autres. 

La  parole  royale  doit  donc  être  invid» 
labié  & facrée  ; mais  il  y a tout  lieu  de 
craindre,  que  fi  les  princes  ne  font  pas 
plus  attentifs  là-deflus,  bientôt  cette  ex- 
preflion  ne  dégénéré  dans  un  feus  tout 
oppofé  , & de  la  même  maniéré  qu’ati- 
ciennement , (a)  la  bonne  foi  Carthagi- 
noife  fe  prenoit  pour  h perfidie. 

«■  §.  IV.  Il  faut  encore  remarquer  ici  que 

tous  les  principes  que  nous  avons  établis 
ci-devant  fur  la  validité  ou  l’invalidité  des 
conventions  en  général , conviennent  aux 
traités  publics,  auffi  bien  qu’aux  contrats 
des  particuliers  j il  faut  donc  dans  les  uns 
comme  dans  les  autres , un  confentement 
férieux  déclaré  convenablement,  exempt 
d’erreur , de  dol , de  violence. 

§.  V.  Si  des  traités  faits  dans  ces  cir. 
confiances  , font  obligatoires  entre  les 
états  ou  les  fouverains  qui  les  ont  faits, 
ils  le  font  auffi  par  rapport  aux  fujets  de 
chaque  prince  en  particulier  : ils  font  obli- 
gatoires comme  con  ventions  entre  les  puifi. 
fances  contrariantes  j mais  ils  ont  força 
- de  loi  à l’égard  des  fujets  confiderés  com- 


( a ) Punica  Fides. 
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me  tels,  & il  eft  bien  manifefte  que  deux 
fouverains  qui  font  enfemble  un  traite,, 
impofent  par  là  à leurs  fujets , i’obligation 
d’agir  d’une  maniéré  conforme  au  traité 
& de  ne  rien  faire  qui  y foit  contraire. 

§.  VI.  L’on  fait  pluAeurs  dift  in  étions 
des  traités  publics.  Et  i°. , il  y en  a qui 
roulent  Amplement  fur  des  chofes  aux- 
quelles on  étok  déjà  obligé  par  le  droit 
naturel , & d’autres  par  lefqyelles  on  s’en- 
gage à quelque  chofe  de  plus. 

§.  VII.  Il  faut  mettre  au  premier  rang  , 
tous  les  traités , par  lefquels  on  s’engage 
purement  & Amplement  à ne  point  fe  fai- 
re du  mal  les  uns  aux  autres , & à fe  ren- 
dre au  contraire  les  devoirs  de  l’humanité. 
Parmi  les  peuples  civilifés  qui  font  profef- . 
lion  de  fuivre  les  loix  naturelles,  ces  for- 
tes de  traités  ne  font  pas  néceflaires  : le 
feul  devoir  fuffit  fans  un  engagement  for- 
mel* mais  chez  les  anciens,  ces  fortes  de 
traités  étoient  regardés  comme  -néeelTai- 
res  , l’opinion  commune  étant  que  l’on 
n’étoit  tenu  d’obferverles  loix  de  l’huma- 
nité , qu’envers  fes  concitoyens  , & que 
l’on  pouvoit  regarder  & traiter  les  étran- 
gers fur  le  pied  d’ennemis,  à moins  que 
l’on  n’eut  pris  avec  eux  quelque  engage- 
ment contraire  * c’eft  de  quoi,  l’on  trouve 
pluAeurs  preuves  dans  les  hiftoriens.  La 
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profeflion  de  brigand  ou  de  pirate  n’avoit 
rien  de  honteux  chez  plufieurs  nations,  & 
le  mot  de  hojiis  dont  011  fe  fervoit  en  latin  , 
pour  dire  un  ennemi , ne  fignifioit  au  com- 
mencement qu’un  étranger. 

§.  VIII.  L’on  rapporte  à.  la  fécondé 
dalle  tous  les  traités  par  lefquels  deux 
peuples  entrent  l’un  à l’égard  de  l’autre , 
dans  quelque  obligation  nouvelle  , ou 
plus  particulière,  commelorfqu’ils  s’enga- 
gent formellement àdes  çhofes  auxquelles 
ils  n’étoient  tenus  qu’en,  vertu  d’une  obli- 
gation imparfaite,  ou  même  auxquelles 
ils  n’étoient  nullement  obligés  aupara- 
vant. 

§.  IX.  20.  Les  traités  par  lefquels  on 
s’engage  à quelque  chofe  de, plus,  .qu’à 
ce  qui  étoitdû  en  vertu  du  droit  naturel 
commun  à tous  les  hommes , font  encore 
de  deux  Portes  > favoir  ou  égaux  ou  iné- 
gaux. 

5°.  Et  les  uns  & les  autres  fe  font  encore 
ou  pendant  la  guerre , ou  en  pleine  paix. 

§.  X.  Les  traités  égaux  font  ceux  que 
l’on  contracte  %vec  une  entière  égalité 
de  part  & d’autre,  c’eft- à-dire,  dans  les- 
quels non-feulement  on  promet  de  part 
& d’autre,  des  chofes  égales,  ou  pure- 
ment & Amplement , ou  à proportion  des. 
forces  de  chacun  des  contractons , mais 
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on  s ïy  engage  encore  fur  le  même  pieefj 
enforte  que  l’une  des  parties  ne  ferecon- 
noît  inférieure  à l’autre-  en  quoi  que  ce 
foit. 

§.  XI.  Ces  fortes  de  traités  fè  font , ou 
en  vue  du  commerce  ou  de  la  guerre , ou 
d’autres  chofes.  A l’égard  du  commerce, 
par  exemple , en  ftipulant  que  les  fujets 
de  part  & d’autre , feront  francs  de  tous 
impôts  & de  tous  droits  d’entrée  & de 
fortie,  oü  qu’on  n’exigera  jamais  d’eux 
davantage  que  dés  gens  mêmes  du  pays, 
&c.  Dans  les  alliances  égales  qui  concer- 
nent la  guerre,  on  ftipule,  par  exemple, 
que  chacun  fournira  à l’autre  une  égale 
quantité  de  troupes , de  vaiffeaux  ou  d’au- 
tres chofes  ; & cela  en  toutes  fortes  dé 
guerres,  tant  offenfives  que  défenfives  , 
ou  dans  les  défbnfives  feulement , &c. 
Enfin  les  alliances  d’égalité  peuvent  en- 
core rouler  fur  d’autres  choies comme 
lorfqu’on  s’engage  à n’avoir  point  de  place 
forte  fur  les  frontières  l’un  de  l’autre  , 
à ne  point  accorder  de  proteétion  ou 
donner  retraite  aux  fujetsl’un  dé  l’autre, 
en  cas  de  crime  ou  de  défobéidànce,  ou 
rtiême  à les  faire  faifir  & à les  renvoyer, 
à ne  point  donner  palfage  aux  ennemis 
l’un  de  l’autre. 

§.  XII.  Ce  que  l’on  vient  de  dire  foit 
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aflez  comprendre  ce  que  c’eft  que  lés 
traités  inégaux , dans  lefquels  ce-  que 
l’on  promet  de  part  & cPautre , n’eft 
pas  égal,  ou  bien  qui  rendent  l’un  des 
alliés  inférieur  à l’autre.  L’inégalité  des 
chofes  ftipulées  eft  tantôt  du  côté  de  la 
puiflance  la  plus  confidérable , comme  1Ï 
elle  promet  du  fecours  à l’autre  fans  en 
ftipuler  aucun  de  lui , ou  du  côté  de  la 
•puiflance  inférieure  en  dignité , comme 
lorfqii’elîe  s’engage  à faire  en  faveur  do 
la  puiflance  fupérieure  , plus  que  celle-ci 
ne  promet  de  fon  côté. 

$.  XIII.  Toutes  les  conditions  des 
alliances  inégales  ne  font  pas  de  même 
nature;  les  unes  font  telles,  que  quoi- 
qu’onéreufes  à l’allié  inférieur , elles  laifo 
fent  pourtant  la  fouveraineté  dans  fou 
entier;  d’autres,  au  contraire,  donnent; 
quelque  atteinte  à l’indépendance  & à 1» 
' fouveraineté  de  l’allié  inférieur , & l'a  di- 
minuent en  quelque  chofe. 

Ainfi  dans  le  traité  des  Romains  avec 
’ les  Carthaginois , après  la  fécondé  guerre 
punique,  il  étoit  porté;  que  les  Cartha- 
ginois ne  pourroient  foire  la  guerre  à 
perfonne,  ni  au-dedans  , ni  au-dehors  do 
l’Afrique  , fans  le  confentement  du  peu- 
ple Romain  ; ce  qui  tout  évidemment', 
donnoit  atteinte  à la  fouveraineté  de  Cas- 
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thage,  & la  mettojt  fous  la  dépendance 
de  Rome. 

Mais  fa  fouveraineté  de  Pallié  inférieur 
demeure  en  fon  entier , quoiqu’il  s’en- 
gage, par  exemple  , à payer  l’armée  de 
l’autre , à lui  rembourser  les  fraix  de  la 
guerre , à rafer  les  fortifications  de  quel- 
que place,  à donner  des  ôtages,  à tenir  . 
pour  amis  ou  pour  ennemis  tous  les  amis 
ou  ennemis  de  l’autre , à n’avoir  point 
de  places  fortes  à certains  endroits , à ne 
point  faire  voile  en  certaines  mers  , à 
reconnoître  la  prééminence  de  l'autre,  & 
à lui  témoigner  dans  Poccafion  quelque 
déférence,  &c. 

§.  XIV.  Cependant  quoique  ces  con- 
ditions & d’autres  fembîables  ne  donnent 
point  atteinte  à la  fouveraineté , il  faut 
convenir  que  ces  fortes  de  traités  d’iné- 
galité ont  fouvent  beaucoup  de  délicatef- 
fe,  & que  fi  le  prince  qui  eft  au-delfus  de 
l’autre  ent  dignité , le  furpaffe  auffi  beau- 
coup en  force  & en  puiifance,  il  eft  à 
craindre  que  le  premier  n’acquiere  peu- 
à-peu  une  domination  proprement  ainli 
pommée,  fur -tout  fi  te  traité  eft  per- 
pétuel 

§.  XV.  L’on  lait  encore  une  autre  divi- 
fion  des  traités  publics  i & c’eft  qu’il  y en 
a de  réels  & de  ferfonnçts.; Les  traités  per- 
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formels,  font  ceux  que  l’on  fait  avec  un 
roi  confidéré  perfonnellement  , enforte 
que  le  traité  expire  avec  lui.  Les  traités 
font  au  contraire , ceux  où  l’on  ne  traite 
pas  tant  avec  le  roi  ou  avec  les  chefs  du 
peuple,  qu’avec  tout  le  corps  de  l’état , & 
qui  par  conféquent  fubfiftent  après  la 
mort  de  ceux  qui  les  ont  faits , & obligent 
leurs  fucceffeurs. 

§.  XVI.  Pour  favoir  à préfent  à laquelle 
de  ces  deux  claffes  il  faut  rapporter  tel  ou 
tel  traité  , voici  les  principales  réglés  que 
l’on  peut  établir. 

i°.  Il  faut  d’abord  faire  attention  à la 
teneur  même  du  traité  , à fes  claufes,  & 
aux  vues  que  fe  font  propofées  les  parties 
contrariantes.  Utrum  autem  in  rem  , aut 
in  perfonam  fattum  eji , non  minus  ex  ver- 
bis , quant  ex  mente  convenientium  ajliman- 
dum  efi  ( «).  Ainfi  s’il  y a une  claufe  cx- 
prefle  que  le  traité  eft  fait  à perpétuité  , 
ou  pour  un  certain  nombre  d’années , ou 
pour  le  bien  de  l’état , ou  avec  le  roi  pour 
lui  & fes  fucceffeurs,  on  voit  affez  par- là 
4jue  le  traité  eft  réel.  '* 

2°.  Tout  traité  avec  une  république  eft 
ïéel  de  fa  nature  9 parce  que  le  fu jet  avec 


- (a)  Leg.  7.  5.  8.  ff-  de  paÜis. 
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lequel  on  contrade  eft  une  choie  per- 
manente. 

5°.  Encore  même  que  le  gouvernement 
vienne  à être  changé  de  républicain  en 
monarchique  , le  traité  ne  laide  pas  de 
fubfifter , parce-  que  le  corps  eft  toujours 
le  même;  il  y a feulement  un  autre  chef. 

4°.  Il  faut  pourtant  faire  ici  une  excep- 
tion , c’eft  lorfqu’il  paroît  que  la  confti- 
tution  du  gouvernement  républicain  a 
été  la  véritable  caufe  & le  fondement  du 
traité , comme  fi  deux  républiques  avoient 
contradé  une  alliance  pour  la  conferva- 
tion  de  leur  gouvernement  & de  leur 
liberté. 

5°.  Dans  un  doute,  tout  traité  public 
fait  avec  un  roi , doit  être  tenu  pour  réel , 
parce  que  dans  le  doute , un  roi  eft  cenfé 
•agir  comme  chef  de  l’état  & pour  le  bien 
de  l’état. 

6°.  D’où  il  s’enfuit  que  comme  après 
le  changement  du  gouvernement  démo- 
cratique en  monarchique,  un  traité  ne 
laide  pas  de  fubfifter  avec  le  nouveau  roi*, 
de  même  fi  le  gouvernement  devient  ré- 
publicain , de  monarchique  qu’il  étoit , 
le  traité  fait  avec  le  roi  n’expire  pas  pour 
cela  , à moins  qu’il  ne  foit  manifeftement 
perfonnel. 

7°.  Tout  traité  de  paix  eft  réel  de  fa 
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nature , & doit  être  gardé  par  fes  fuceef-. 
feurs  ; car  aufli-tôt  que  l’on  a exécuté 
ponctuellement  les  conditions  du  traité, 
la  paix  efface  entièrement  les  injures  qui 
avoient  allumé  la  guerre,  & rétablit  les 
nations  dans  l’état  où  elles  doivent  être 
naturellement. 

8®.  Si  l’une  des  parties  ayant  déjà  exé- 
cuté quelque  chofe  à quoi  elle  étoit  tenue 
par  le  traité , l’autre  vient  de  mourir  avant 
que  d’avoir  exécuté  de  fou  côté  fes  enga- 
geraens,  le  fucceffeur  du  roi  défunt  eft 
obligé  ou  de  dédommager  entièrement 
l’autre  partie  de  ce  qu’elle  a fait  ou  don- 
né , ou  d’exécuter  lui-même  ce  à quoi  fon 
prédéceffeur  s’étoit  engagé. 

9°.  Que  s’il  n’y  a encore  rien  d’exécuté 
de  part  ni  d’autre , ou  fi  ce  qui  a été  fait 
de  part  & d’autre  eft  égal , alors  fi  le  traité 
tend  directement  à l’avantage  perfonnel 
du  roi  ou  de  fa  famille , il  eft  clair  qu’auf- 
fi-tôt  qu’il  vient  à mourir,  ou  que  fa 
famille  eft  éteinte , le  traité  finit  de  lui. 
même. 

io°.  Enfin  il  faut  remarquer,  qu’il- a 
comme  paffé  en  coutume,  que  les  fuccef- 
feurs  doivent  renouveller  , du  moins  en 
-termes  généraux , les  traités  manifeftei 
ment  reconnus  pour  réels  , afin  qu’ils 
fcieiu  plus  fortement  obligés  à les  obfer- 
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ver , & qu’ils  ne  s’en  croient  pas  difpen- 
fés , fous  prétexte  qu’ils  ont  d’autres  idées 
touchant  les  intérêts  de  l’état,  que  celles 
qu’avoient  leurs  prédécefleurs. 

$T  XVII.  L’on  fait  encore  cette  quef- 
tion  , fa  voir , s’il  eft  permis  de  faire  des 
traités  & des  alliances  avec  ceux  qui  ne 
profelfent  pas  la  véritable  religion?  Je 
i^ponds  que  par  le  droit  de  nature , il 
n’y  a point  de  difficulté  là  - deffus.  Le 
droit  de  faire  des  traités  eft  commun  à 
tous  les  hommes , & n’a  rien  d’oppofé 
aux  principes  de  la  vraie  religion  , qui 
bien  loin  de  condamner  la  prudence  & 
l’humanité , recommande  fortement  l’une 
& l’autre. 

§.  XVIIL  Pour  bien  juger  des  caufes, 
qui  mettent  fin  aux  traités  publics , il  ne 
fii ut  que  faire  attention  aux  réglés  des 
conventions  en  général. 

1°,  Ainfi  un  traité  conclu  pour  un  cer- 
tain terme , expire  au  bout  du  terme  dont 
on  eft  convenu. 

a0.  Ln  traité  expiré  n’eft  point  cenfé 
tacitement  renouvelléi  car  une  nouvelle 
obligation  ne  fe  préfume  pas  aifément. 

3°.  Lors  donc  qu’après  le  terme  expiré 
on  exerce  encore  quelques  aétes  qui  pa* 
roiflent  conformes  aux  engagemens  du 
traité  précédent , ils  doivent  paffer  plutôt 
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pour  de  (impies  marques  d’amitié  & de 
bienveillance,  que  pour  un  renouvelle- 
ment tacite  du  traité. 

40.  A.  quoi  pourtant  il  faut  mettre  cette 
exception  i à moins  que  les  chofes  que 
l’on  a faites  depuis  l’expiration  du  traité 
ne  puilfent  fouffrir  d’autre  interprétation 
que  celle  d’un  renouvellement  tacite  de 
la  convention  précédente.  Par  exemple , 
li  un  allié  s’eft  engagé  à donner  à l’autre 
une  certaine  fomme  par  an , & qu’après 
le  terme  de  l’alliance  expiré , on  fafle  le 
payement  de  la  même  fomme  pour  l’an- 
née fuivante , l’alliance  fe  renouvelle  par- 
la tacitement  pour  cette  année. 

jo.  Ç’eft  une  fuite  de  la  nature  de  tou- 
tes les  conventions  en  général,  que  11 
l’une  des  parties  viole  les  engagemens 
dans  lefquels  elle  étoit  entrée  par  le  traité, 
l’autre  eft  difpenfée  de  tenir  les  fiens  & 
peut  les  regarder  comme  rompus}  car 
pour  l’ordinaire  tous  les  articles  d’un 
traité  ont  force  de  condition,  dont  le  dé- 
faut le  rend  nul. 

6°.  Cela  eft  ainfi  pour  l’ordinaire , c’eft- 
à-dire , au  cas  que  Pon  ne  fpit  pas  conve- 
nu autrement , car  on  met  quelquefois 
cette  claufe,  que  la  violation  de  quel- 
qu’un des  articles  du  traité  ne  le  rompra 
pas  entièrement , afin  que  l’une  des  par- 
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ties  ne  puifle  pas  fe  dédire  de  fes  enga- 
gemens  pour  la  moindre  ofFenfe , bien 
entendu  que  celui  qui  par  le  fait  de  l’au- 
tre , fouffrc  quelque  dommage,  doit  être 
indemnifé  de  maniéré  ou  d’autre. 

§.  XIX.  Il  n’y  a que  le  fouverain  qui 
puiffe  faire  des  alliances  & des  traités , 
ou  par  lui-même  ou  par  fes  officiers  & fes 
miniftres.  Les  traités  faits  par  les  minif- 
tres  , n’obligent  le  fouverain  & l’état, 
quelorfque  les  miniftres  ont  étéduement 
autorifés  , & qu’ils  n’ont  rien  fait  que 
conformément  à leurs  ordres  & à leur 
pouvoir.  I!  faut  remarquer  à ce  fujet  que 
chez  les  Romains  on  appelloit  fœdus  , 
pa&e  public  , convention  Jolemnelle , un 
traité  fait  par  ordre  de  la  puiffance  fou- 
veraine,  ou  qui  avoit  été  ratifié  j mais 
lorfque  des  perfonnes  publiques  avoient 
promis  fans  ordre  de  la  puilfance  fouve- 
raine  , quelque  chofe  qui  intérefloit  le 
fouverain , c’eft  ce  qu’on  appelloit  JponJto , 
une  [impie  promejfe . *• 

§.  XX.  En  général  il  eft  certain , que 
lorfque  des  miniftres  font  fans  ordre  de 
leur  fouverain  quelque  traité  concernant 
les  affaires  publiques  , le  fouverain  n’eft 
- pas  obligé  de  le  tenir  : & même  le  mi- 
niftre  qui  a traité  fans  ordre  peut  être 
puai  fuivant  l’exigence  du  cas  ; cepeiv 
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dant  il  peut  y avoir  des  circonfta lices 
dans  lefqudles  un  fouverain  eft  tenu1, 
ou  par  les  réglés  de  la  prudence , ou  mê- 
me par  celles  de  la  juftice  & de  l’équité, 
'à  ratifier  un  traité,  quoique  fait  & con- 
clu fans  ordre. 

§.  XXI.  Lorfqu’un  fouverain  vient  à 
être  informé  d’un  traité  conclu  par  un 
de  fes  miniftres  , fans  fon  ordre , fon 
fjlence  feul  n’emporte  pas  une  ratification, 
à moins  qu’il  ne  foit  d’ailleurs  accompa- 
gné de  quelque  a&e , o^  de  quelque  autre 
circonftance  qui  ne  puiife  vraifemblable- 
raent  fouffrir  d’autre  explication  ; & à 
plus  forte  raifon , fi  l’accordn’a  été  fait 
que  fous  cette  condition , que  le  fouve- 
rain le  ratifiât,  il  n’ett  valable  & obliga- 
toire que  lorfque  le  fouverain  l’a  ratifié 
d’une  maniéré  formelle  & exprelfe. 

CHAPITRE  IL 

Des  conventions  que  Von  fait  avec  un 
ennemi. 

§.  I.  Entre  les  conventions  publiques, 
celles  qui  fùppofent  Y état  de  guerre , & 
que  Ton  fait  avec  un  ennemi , méritent 
une  attention  particulière.  Il  y en  a de 
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deux  fortes,  les  uns  qui  lailfent  fuhftjler 
T état  de  guerre , & qui  ne  font  que  tem- 
pérer les  aéles  d’hoftilité  : les  autres  , qui 
les  font cejfer  entièrement.  Mais  avant  que 
de  traiter  des  unes  & des  autres , il  faut 
dire  quelque  chofe  en  général  fur  la  vali- 
dité de  ces  conventions. 

Si  l'on  doit  garder  la  foi  entre  ennemis ? 

\ 

§.  IL  Cette  que  ftioji  eft  fans  doute  une 
des  plus  belles  & des  plus  importantes 
du  droit  des  gens.  Grotius  & PuflendorfF 
ne  font  pas  d’a&ord  fur  cette  naatiere. 
Le  premier  foutieut  généralement  que 
toutes  les  conventions  que  l’on  fait  avec 
un  ennemi  doivent  être  gardées  avec  une 
fidélité  inviolable.  : mais  PufFendorfF  trou- 
ve là-  deifus  quelque  difficulté , à l’égard 
de  ces  conventions  qui  laiflent  fubfifter 
l’état  de  guerre.  Tâchons  d’établir  des 
principes  air  moyen  defquels  on  puifie 
fe  déterminer  . furement  fur  ces  deux 
opinions. 

-§.-111.  Je  remarque  i°.  Que  quoique 
la  guerre  détruife  par  elle-même  l’état  de 
fociété  entre  deux  nations  , il  ne  faut  pas 
conclure  de. là  que  la  guerre  ne  foit  aflu- 
jettie  à aucune  loi , & que  tout  droit  & 
toute  obligation  celfent  abfolument  entre 
deux  ennemis. 
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2®.  Au  contraire,  tout  le  monde  con- 
vient  qu’il  y a un  droit  de  la  guerre  obli- 
gatoire par  lui-même  entre  ennemis , & 
de  l’obfervation  duquel  ils  ne  fauroient 
fedifpenfer,  fans  manquer  a leur  devoir. 
C’eft  ce  que  nous  avons  prouvé  nous- 
mêmes  ci-devant,  foit  en  faifant  voir 
qu’il  y a des  guerres  jujles  & injuftes , & 
que  même  dans  les  guerres  les  plus  jufc 
’ tes , il  n’eft  pas  permis  de  pouffer  les 
a<ftes  d’hoftilité  à l’infini  \ mais  qu’il  faut 
néceffairement  refter  dans  certaines  bor- 
nes , & que  par  conféquent  il  y a des 
phofes  injujles  & illicites , même  à l’égard 
d’un  ennemi.  Puis  donc  que  la  guerre 
n’anéantit  pas  par  elle-même  toutes  les 
loix  de  la  fociété,on  ne  fauroit  conclure  de 
celafeul,  que  deux  nations  fe  font  la  guer- 
re, qu’elles  foient  par  cela  même  difpen- 
fées  d’être  fideles  à leur  parole , & de  gar- 
der les  engagemens  qu’elles  ont  pris 
l’une  avec  l’autre , pendant  le  cours  de 
la  guerre. 

$°.  La  guerre  étant  en  elle-même  un 
très-grand  mal , il  eft  de  l’intérêt  com- 
mun des  nations  de  ne  pas  fe  priver  vo- 
lontairement des  moyens  que  la  prudence 
leur  préfente  pour  en  modérer  les  ri- 
gueurs , & en  adoucir  les  effets  ; rl  eft  au 
contraire  de  leur  devoir,  de  chercher  à 
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fdles  procurer  & à s’en  aflurerles  effets; 
autant  du  moins  que  cela  ne  peut  porter 
aucun  préjudice  au  but  légitime  de  la 
guerre.  Mais  il  n’y  a que  la  foi  publique, 
qui  puifle  procurer  à deux  ennemis , pen- 
dant qu’ils  ont  encore  les  armes  à la  main, 
le  doux  repos  d’une  trêve  ; c’eft  elle 
feule  qui  peut  aflùrer  aux  villes  rendues, 
les  droits  qu’elles  fe  font  réfervées.  Que 
gagneroient  les  peuples,  ou  plutôt  com- 
bien n’y  auroit-il  pas  à perdre  pour  eux , 
s’ils  fe  croyoient  autorifés  à ne  faire  au- 
cun cas  de  la  parole  donnée  à l’ennemi , 
& s’ils  ne  confidéroient  les  conventions 
faites  dans  ces  circonftances , que  comme 
des  moyens  de  fe  dupper  les  uns  les  au- 
tres? Certainement  on  ne  fauroit  penfer 
que  la  loi  de  nature  puiife  approuver  des 
maximes  aufîî  manifeftement  oppofées  au 
bien  commun  du  genre  humain.  D’ail- 
leurs, on  ne  doit  jamais  faire  la  guerre 
pour  la  guerre  même  ; mais  feulement  par 
néceffité , pour  obtenir  une  fatisfaélion 
jufte  & raifonnable  ,&  une  bonne  paix; 
d’où  il  fuit  néceffairement , que  le  droit 
que  donne  la  guerre  d’ennemi  à ennemi, 
ne  fauroit  aller  jufqu’à  rendre  des  guerres 
éternelles , à les  perpétuer  à l’infini,  & à 
mettre  un  obftacle  invincible  au  rétablif- 
fement  de  la  paix. 
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4°.  C’eft  cependant  ce  qui  arriveront 
néceffairement,  fi  le  droit  naturel  n’im- 
pofoit  pas  une  obligation  indifpenfable 
de  tenir  ce  dont  .011  eft  volontairement 
convenu  avec  un  ennemi , pendant  le 
cours  de  la  guerre  j foit  que  ces  conven- 
tions tendent  feulement  à fufpendre  ou 
à modérer  les  aéles  d’hoftilité , foit  qu’el- 
les ayent  pour  but  de  les  faire  ceffer  en- 
tièrement & de  rétablir  la  paix. 

Car  enfin , il  n’y  a que  deux  voyes 
pour  parvenir  à la  paix.  La  première  eft 
fa  deftruéliou  totale  & entière  de  notre 
ennemi,  la  fécondé  eft  défaire  avec  lui 
un  traité.  Si  donc  les  traités  & les  con- 
ventions faites  entre  ennemis  n’étoient 
pas  en  eux-mêmes  {acres  & inviolables , 
il  ne  refteroit  d’autre  moyen  pour 
procurer  une  paix  folide*  que  de  pouffer 
îa  guerre  à l’infini  & à toute  outrance , 
jufques  à la  deftrudion  entière  & totale 
de  nos  ennemis.  Mais  qui  ne  voit  qu’un 
principe  qui  va  néceffairement  à la  def- 
trudlion  du  genre-humain  & des  fociétés, 
& qui  d’ailleurs  n’a  rien  de  néceffaire , eft 
directement  contraire  au  droit  de  la  na- 
ture & des  gens,  dont  le  grand  but  eft 
la  eonfervation  & le  bonheur  de  la  fociété 
humaine  en  général  3 & des  fociétés  civi- 
les en  particulier  ? 
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f<>.  On  ne  fauroit  mettre  ici  aucune 
différence  entre  les  différens  traités  que 
l’on  peut  faire  avec  un  ennemi  j l’obliga- 
tion que  le  droit  naturel  impofe  de  les 
obferver  inviolablement , regarde  aufll 
bien  ceux  qui  laiffent  fubfifter  l’état  de 
guerre , que  ceux  qui  tendent  à rétablir 
la  paix.  Il  n’y  a point  de  milieu  , il  faut 
établir  pour  réglé  générale  , que  toute 
convention  avec  un  ennemi  eft  obligatoi- 
re , ou  qu’il  n’y  en  a aucune  qui  foit  véri- 
tablement telle* 

En  effet,  s’il  étoit  permis,  par  exem- 
ple , de  rompre  de  gayeté  de  cœur  une 
trêve  bien  conclue  , d’arrêter  fans  raifon 
dès  gens  à qui  l’on  auroit  donné  des  paf- 
feports  , &c.  Quel  mal  y auroit-il  de  trom- 
per l’ennemi  fous  prétexte  de  parler  de 
paix  ? Quand  on  entre  en  négociation 
pour  ce  dernier  fpjet,  on  ne  ceffe  pas  dès-i 
lors  d’ètre  ennemi , ce  n’eft  proprement 
qu’une  efpece  de  trêve  dont  on  convient, 
pour  voir  s’il  y auroit  moyen  de  s’accom* 
moder  j fi  les  négociations  n’ont  pas  un 
heureux  fuccès , ce  n’eft  pas  une  nouvelle 
guerre  que  l’on  commence , puifque  les 
différends  pour  lefquels  on  avoit  pris  les 
armes,  n’ont  point  encore  été  terminés? 
on  ne  fait  que  continuer  les  aétes  d’hofti- 
iité  que  l’on  avoit  un  peu  fufpendus; 
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ainfî  on  ne  pourroit  pas  plus  compter 
fur  la  bonne  foi  de  l’ennemi  à l’égard  des 
conventions,  qui  vont  à rétablir  la  paix, 
que  par  rapport  à celles  dont  le  but  eft 
feulement  de  fufpendre  ou  de  modérer 
les  actes  d’hoftilitéj  donc  les  défiances  fe- 
roient  continuelles , les  guerres  fe  per- 
pétueroient  à l’infini,  & on  ne  parviens 
droit  jamais  à une  paix  folide. 

6°.  Plus  l’ambition  & l’avarice  ont  ren- 
du les  guerres  fréquentes , quoique  non- 
néceflaires , plus  les  principes  que  nous 
venons  d’établir  font  indifpenfables  pour 
le  repos  & l’intérêt  du  genre- humain  : c’feft 
donc  avec  raifon  que  Cicéron  prétend 
qu’il  y a un  droit  de  guerre  que  l’on  doit 
.obferver  entre  ennemis,  comme  encore, 
que  l’ennemi  conferve  certains  droits  mal- 
gré la  guerre  (a). 

Ce  n’eft  pas  allez  de  dire , comme  fait 
Puffendorff , que  l’ufage , reçu  parmi  les 
nations  civilifées,  a établi  en  faveur  de 
la  gloire  des  armes , pour  l’honneur  des 
guerriers , & pour  l’intérêt  du  genre  hu- 
main, que  l’on  doit'tenir  pour  valides  t> 
toutes  les  conventions  faites  avec  Penne* 


( a ) EJi  autem  ctiam  jus  bellicum , fidcfquc 
jurisjurandi f&pt  cum  hojîefervanda.  Gif.  lAb» 
fV.  Cap; 


452  Princip  es 

m i(  Il  falloit  ajouter  de  plus,  que  Cela  eft 
indifpenfable , que  la  juftice  le  veut  ainfi, 
qu’il  ne  dépend  nullement  des  nations 
d’établir  les  chofes  fur  un  autre  pied  , & 
qu’elles  ne  peuvent  fans  crime  s’éearter 
des  réglés  que  le  droit  naturel  leur  pref- 
crit  à cet  égard  pour  leur  avantage 
commun. 

§.  IV.  Il  ne  fera  pas  difficile , au  moyen 
des  principes  que  nous  venons  d’établir, 
de  répondre  aux  raifonnemens  par  lek 
quels  Puffendorff  prétend  faire  voir,  que 
toutes  les  conventions  faites  avec  un  en- 
nemi ne  font  pas  obligatoires  par  elles- 
mêmes. 

Nous  nous  contenterons  de  remarquer 
l°.  Que  les  raifons  dont  il  fe  fert  ne  prou- 
•vent  rien , parce  qu’elles  prouvent  trop, 
&c.  Et  2°.  que  tout  ce  que  l’on  en  peut 
conclure  raifonnablement,  c’eft  que  l’on 
doit  agir  avec  prudence , & bien  prendre 
fes  précautions  avant  que  de  donner  pa- 
role , ou  d’entrer  dans  quelque  engage- 
ment avec  un  ennemi , parce  que  les 
hommes  font  fujets  à manquer  de  foi 
pour  leur  propre  intérêt,  fur-tout  lorf.  * 
qu’ils  ont  à faire  à des  gens  dont  ils  font 
hais , ou  qu’ils  hailfent  eux-mêmes. 

§.  V.  Mais , dira-t-on , n’eft-ce  pas  un 
principe  inconteftable  du  droit  naturel, 

que 
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que  toute  convention , tout  traité  extor- 
qué par  une  violence  injufte,  efl  nul  de 
lui-même , & que  par  conféquent  celui  qui 
a été  forcé  à le  faire  malgré  lui,  peut  inno- 
cemment ne  pas  tenir  fa  parole,  s’il  efti- 
me  qu’il  puiffe  le  faire  avec  fureté. 

La  violence  & la  force  ouverte  font  le 
caraétere  diftin&if  de  la  guerre  ; & pour 
l’ordinaire  c’eft  le  vainqueur , foit  qu’il  , 
faffe  une  guerre  jufte  ou  injufte,  qui  im- 
pofe  au  vaincu  la  néceflité  de  traiter  avec 
lui , & qui  le  contraint  par  la  fupériorité 
de  fes  armes  à accepter  les  conditions 
qu’il  lui  propofe  : comment  donc  efl-il 
pofîible  que  le  droit  de  la.  nature  & des 
gens  déclare  facrés  & inviolables  des  trai- 
tés faits  dans  ceseirconftances  ? 

Je  réponds,  que  quelque  vrai  que  foit 
en  lui-même  le  principe  fur  lequel  cette 
objection  efl  fondée , on  ne  peut  pas  ce- 
pendant l’appliquer  dans  toute  fon  éten- 
due à la  queftion  dont  il  s’agit. 

L’intérêt  commun  du  genre- humain 
demande  que  l’on  mette  ici  quelque  diffé- 
rence entre  les  conventions  extorquées 
par  crainte,  de  particulier  à particulier, 

& celles  auxquelles  un  prince  ou  un  peu- 
ple fouverain  efl  contraint  par  la  fupé- 
riorité des  armes  d’un  vainqueur,  quoi- 
que ce  foit  en  conféquence  d’une  guerre 
* T 
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puilfent  fe  difpenfer  de  les  tenir , fo-us 
prétexte  de  la  crainte  injufte  qui  en  eft 
la  caufe. 

Mais  fi  l’on  fuppofe  que  la  guerre  ait 
été  entreprife  fans  aucun  fuj et,  ou  bien 
que  le  fujet  qu’on  allègue  foit  manifefte- 
ment  frivole  ou  injufte,  comme  quand 
un  Alexandre  va  chercher  à fubjuguer 
des  peuples  éloignés  , qui  n’avoient  ja- 
mais entendu  parler  de  lui , &c.  une  telle 
guerre  étant  un  vrai  brigandage,  j’avoue 
qu’il  ne  me  paroît  pas  que  le  vaincu  foit 
plus  obligé  de  tenir  le  traité  auquel  on 
l’a  contraint,  que  ne  le  feroit  un  parti- 
culier qui  auroit  promis  à des  brigands 
une  fomme  d’argent , pour  racheter  fa 
vie  ou  fa  liberté. 

§.  VII.  Difons  encore,  & c’eft  ici  un 
autre  éclaircilfement  néceiïàire , que  mê- 
me dans  le  cas  où  l’on  fuppoferoit  la 
guerre  entreprife  pour  quelque  fujet  appa- 
rent & raifonnablc,  fi  le  traité  que  le 
vainqueur  impofe  au  vaincu , renferme, 
en  lui- même  des  conditions  d’une  in jufti- 
ce  qui  aille  jufqu’à  la  barbarie,  & qui 
foient  tout-à-fait  contraires  à l'humanité, 
on  ne  fauroit  dans  ces  circonftances  re- 
fufer  au  vaincu  le  droit  de  fe  fouftraire 
à fes  engagemens , & de  recommencer 
la  guerre  pour  s’affranchir  s’il  le  peut , 
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nous  V observerons  fidèlement  fi  les  con- 
ditions que  vous  nous . impoferez , font  j lif- 
tes & raifonnables  ÿ mais  fi  elles  font  dures 
£5?  fâche ufes , cette  paix  ne  fera  pas  de  lon- 
gue durée  , nous  l'aurons  bientôt  rom- 
pue. 

Quoique  quelques-uns  des  fénateurs 
fuflent  choqués  de  cette  réponfe , cepen- 
dant la  plupart  Papprouverent,  difant, 
qu’elle  étoit  digne  d’un  homme,  &d’un 
homme  libre.  Et  reconnoiflant  quelle  étoit 
la  force  des  droits  de  l’humanité,  ils  s’é- 
crièrent que  cèux-là  feuls  étoient  digues 
d’être  faits  citoyens  de  Rome , qui  n’efti- 
jrtiobm&irien  en  comparaifon  de  la  liberté. 
Ainfi  ceux  qu’on  menaçait  d’abord  de 
punition , furent  aJaiis  aù  droit  de  bour- 
geoifie,  & obtinrent  les  conditions  qu’ils 
demandaient* M le  généreux  refus  que 
firent  les  Privernâtes  d’obferver  les  con- 
ditions d’un  traité  dur  & inhumain , lejf 
fit  juger  dignes  de  devenir  compagnon? 
de  ceux  qui  étoient  alors  le  peuple  du 
inonde  le  plus  brave  & le  plus  vertueux. 

Concluons  donc  qu’il  faut  garder  ici 
un  jufte  milieu,  & dire,  que  l’on  doit 
inviolablement  obferver  les  traités  laits 
avec  un  ennemi,  fans  que  l’exception 
d’une  crainte  iç jufte  puifife  autorifer  à 
.manquer  à la  foi  qu’on  lui  a donnée , à 
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moins  que  la  guerre  ne  fut  manifeftement 
un  vrai  brigandage  de  fa  part , ou  que 
d’ailleurs  les  conditions  qu’il  nous  impofe 
ne  fuflent  de  la  derniere  injuftiee , pleines 
de  barbarie  & de  cruauté. 

§.  IX.  Enfin , il  y a encore  un  cas  dans 
lequel  on  peut  fans  perfidie  fe  difpenfer 
de  tenir  ce  qu’on  a promis  à l’ennemi  i 
c’eft  lors  qu’une  certaine  condition,  qu’on 
avoit  fuppofée  comme  la  bafe  de  l’enga- 
gement, vient  à manquer  j c’eft-là  une 
fuite  de  la  nature  même  des  conventions. 
C’eft  en  conféquence  de  ce  principe, 
que  l’infidélité  de  l’une  des  parties  con- 
trariantes libéré  l’autre  , car  dalftbla 
réglé  & pour  l’ordinaire , tous  les  articles 
d’un  même  traité  font  renfermés  l’un  dans 
l’autre  en  forme  de  condition , & comme 
ü l’on  avoit  dit  formellement  : je  ferai 
telle  chofe , pourvu  que  de  votre  coté  vous 
faJJlez  ceci  ou  cela  ( b ). 


(6)  Voyez  cudejjus. 
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CHAPITRE  XL 

t - ...  j 

Des  conventions  que  Von  fait  avec  un 
ennemi  pendant  le  cours  de  la  guerre. 

_§.I.  Entre  les  conventions  qui  Iai£ 
fent  fubfifter  Y état  de  guerre une  des 
principales , e’eft  la  trêve. 

La  trêve  eft  une  convention  par  la- 
quelle on  s’engagea  fufpendre  pour  quel- 
que tems  les  ades  d’hoftilité,  fans  que 
pour  cela  la  guerre  finifle,  mais  l’état  de 
guerre  fubfiftant  toujours. 

§.  IL  La  trêve  n’eft  donc  point  une 
paix,  puifque  la  guerre  fubfifte.  Mais  fl  t 
l’on  eft  convenu  , par  exemple , de  cer- 
taines contributions  pendant  la  guerre  * 
comme  on  n’accorde  ces  contributions 
que  pour  fe  racheter  des  ades  d’hoftilité  „ 
elles  doivent  cefler  pendant  la  trêve  * 
puifqu’alors  ces  ades  ne  font  pas  permis  5 
& au  contraire , fi  l’on  a parlé  de  quel- 
que ehofe  comme  devant  avoir  lieu  en 
tems  de  paix , l’intervalle  de  la  trêve  pe 
fera  point  compris  là-dedans. 

§.  III.  Toute  trêve  laiffant  fubfiftct 
l’état  de  guerre,  c’eft  encore  uneconfé- 
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quence,  qu’après  le  terme  expiré , iln’eft 
pas  befoin  d’une  nouvelle  déclaration  de 
guerre  j la  raifon  en  eft , que  ce  n’eft  p^s 
une  nouvelle  guerre  que  l’on  commence, 
c’ell  la  même  que  l’on  continue. 

§.  IV.  Ce  principe,  que  la  guerre  que 
l’on  recommence  après  une  trêve  n’eft 
pas  une  nouvelle  guerre  . peut  s’appliquer 
w divers  autres  cas.  Dans  un  traité  con- 
clu entre  l’évêque  & prince  de  Trente 
& les  Vénitiens  , il  avoit  été  convenu  que 
chacun  feroit  remis  en  pojfejjîon  de  ce  qu'il 
pajfédoit  avant  la  précédente  derniere 
guerre. 

Au  commencement  de  cette  guerre, 
l’évêque  avoit  pris  un  château  des  Véni- 
tiens , que  ceux-ci  feprirent  depuis.  L’é- 
vêque refufoit  de  le  céder,  fous  prétexte 
qu’il  avoit  été  repris  après  plufieurs  trê- 
ves qui  s’étoient  faites  pendant  le  cours 
de  cette  guerre.  La  queftion  devoit  fe  dé- 
cider évidemment  en  faveur  des  Véni- 
tiens. 

§.  V.  On  peut  faire  des  trèves-de  plu- 
sieurs fortes. 

i°.  Quelquefois  pendant  la  trêve,  les 
armées  ne  lailfent  pas  de  demeurer  tou- 
jours fur  pied  avec  tout  l’appareil  de  la 
guerre,  & ces  fortes  de  trêves  font  ordi- 
nairement de  courte  durées  quelquefois- 
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auflî  l’on  met  bas  les  armes , & chacun 
fe  retire  chez  foi , & alors  elles  font  de 
plus  longue  durée. 

2°.  Il  y a une  trêve  générale  pour  tous 
les  pays  de  l’un  & de  l’autre  peuple , & 
trêve  particulière  reftreinte  à certains 
lieux,  comme  par  exemple,  fur  mer  , &. 
non  pas  fur  terre , &c. 

3°.  Enfin , il  y a une  trêve  abfolue, 
indéterminée  & générale,  & une  trêve 
limitée  & déterminée  à certaines  chofes  5 
par  exemple  , pour  enterrer  les  morts  : 
ou  bien  fi  une  ville  affiégée  a obtenu  une 
trêve  feulement  pour  être  à l’abri  de  cer-  y 
taines  attaques , ou  par  rapport  à certains 
ades  d’hoftilité , comme  pour  lé  ravage 
de  la  campagne. 

§.  IV.  Il  faut  remarquer  encore  qurà 
proprement  parler , une  trêve  ne  fe  lait 
que  par  une  convention  exprëife,  & qu’il 
eft  très-difficile  d’établir  une  trêve  fur 
le  fondement  d’une  convention  tacite , à 
moins  que  les  faits  ne  foient  tels  eu  eux- 
mêmes  & dans  leurs  circonftanees,  qu’ils 
11e  puiifent  être  rapportés  à un  autre 
principe  , qu’à  un  deffein  bien  fincere 
de  fufpendre  pour  un  tems  les  ades 
d’hoftilité. 

A.infi , de  cela  feul  qu’on  s’eft  abftcnu 
pour  quelque  tems  d’exercer  de*  actes 
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d’hoftilité , l’ennemi  auroit  tort  d’en  con- 
clure que  l’on  confent  à une  trêve. 

§.  VII.  La  nature  de  la  trêve  fait  aflez 
connoître  quels  en  font  les  effets. 

1°.  En  général,  fi  la  trêve  eft  générale 
& abfolue  , tout  a&e  d’hoftilité  doit  cef- 
fer  , tant  à l’égard  des  perfonnes  qu’à 
l’égard  des  chofes , mais  cela  n’empêche 
pas  que  Pcm  ne  puiffe  pendant  la  trêve , 
lever  de  nouvelles  troupes,  faire  des  ma- 
gasins , reparer  les  fortifications , &c.  à 
moins  qu’il  n’y  ait  quelque  convention 
formelle  au  contraire  j car  ces  fortes  d’ac- 
tes ne  font  pas  en  eux-mêmes  des  adles 
‘d’hoftilité,  mais  des  précautions  défend- 
ues & que  l’on  peut  prendre  même  en 
pleine  paix. 

2°.  Ce  feroit  aufli  une  chofe  contraire 
à la  trêve  que  de  s’emparer  d’une  place 
occupée  par  l’ennemi , en  corrompant  la 
garnifon.  11  eft  bien  évident  que  l’on  ne 
peut  pas  non  plus  innocemment  s’empa- 
rer pendant  la  trêve,  des  lieux  que  l’en- 
nemi a abandonnés,  mais  qui  lui  appar- 
tiennent, foit  qu’il  ait  ceffé  de  les  garder 
avant  la  trêve,  foit  après. 

3°  Par  conséquent,  il  faut  rendre  les 
chofes  appartenantes  à l’ennemi,  qui  pen- 
dant la  trêve  font  par  quelque  hazard 
tombées  entre  nos  mains  > encore  mê- 
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me  qu’elles  nous  euffent  appartenu  au» 
paravant. 

40.  Pendant  la  trêve,  il  eft  permis- 
d’aller  & de  venir  de  part  & d’autre,  mais 
fans  aucun  train  ou  aucun  appareil,  d’où 
il  puilfe  y avoir  quelque  chofe  à crain- 
dre. 

§.  VIII.  A cette  occafion  on  demande, 
fi  ceux  qui  par  quelque  accident  imprévu 
& infup portable,  fe  trouvent  malheureu- 
Cernent  fur  les  terres  de  l’ennemi  après  la 
trêve  expirée,  peuvent  ëtre  retenuspri- 
fonniers , ou  fi  l’on  doit  leur  accorder 
la  liberté  de  fe  retirer  ? Grotius , & Puf- 
fendorfF  après  lui , décident  que  l’on  peuC; 
à la  rigueur  du  droit,  les  retenir  prifon- 
niers  de  guerre?  mais,  ajoute  Grotius, 
il  eft  fans  doute  plus  humain  & plus  gé- 
néreux de  fe  relâcher  d’un  tel  droit  : pour 
moi , il  me  femble  que  c’eft  une  fuite  du 
traité  de  trêve,  que  l’on  laiife  aller  ees 
gens  en  liberté?  car  puifqu’en  vertu  de 
la  trêve,  on  étoit  obligé  de  lailfer  aller 
& yenir  en  liberté  pendant  tout  le  tems 
de  la  trêve,  on  doit  aufli  leur  accorder  la 
même  permifiion  après  la  trêve  même , 
s’il  paroit  manifeftement  qu’une  force  ma- 
jeure- ou  un  cas  imprévu  les  a empêchés 
d’en  profiter  durant  l’efpace  réglé  : au- 
trement , comme  ces,  fortes  d'accidens 
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peuvent  arriver  tous  les  jours , une  telfe 
permiflion  deviendroit  fouvent  un  piège 
pour  faire'  tomber  bien  des  gens  entre 
les  mains  de  l’ennemi.  Tels  font  les  prin- 
cipaux effets  d’une  trêve  abfoîue  & gé- 
nérale. 

§.  IX.  Pour  ce  qui  eft  d’une  trêve  par- 
ticulière ou  déterminée  à certaines  chofes, 
fès  effets  font  proportionnés  à la  conven- 
tion , & limités  par  la  nature  particulière 
de  l’accord. 

i®.  Ainfi,  fi  l’on  a accordé  une  trêve 
feulement  pour  enterrer  les  morts , on 
n’eft  pas  pour  cela  en  droit  d’entrepren- 
dre tranquillement  quelque  chofe  de  nou- 
veau, qui  apporte  quelque  changement 
à l’état  des  chofes  : on  ne  peut  pas , par 
exemple  , pendant  ce  tems  là  fe  retirer 
dans  un  port  plus  fur  ni  fe  retrancher  ï 
ëic.  car  premièrement , celui  qui  a accor- 
dé une  courte  trêve  pour  enterrer  les 
morts  ne  l’a  accordée  que  pour  cela ,.  & 
il  n’y  a nulle  jaifon  de  l’étendre  au-delà 
du  cas  dont  on  eft  convenu  j d’où  il  s’en- 
fuit que  fi  celui  à qui  on  l’a  accordé  vou- 
loit  en  profiter  pour  fe  retrancher , par 
exemple,  ou  pour  quelque  autre  chofe  , 
l’autre  feroit  en  droit  de  l’empêcher  par 
la  voie  des  armes.  Le  premier  ne  fauroit 
s’en  plaindre,  car  on  ne  fauroit  prétendre 
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raifonnablement  qu’une  trêve  conclue 
pour  enterrer  les  morts , & reftreinte  à 
ce  feul  a&e  , donne  droit  d’entreprendre 
& de  faire  tranquillement  quelque  autre 
ehofe.  Tout  ce  à quoi  elle  oblige  celui  qui 
l’a  accordée,  c’eft  à ne  point  s’oppofer 
par  la  force  à l’enterremené  des  morts  ; il 
n’eft  tenu  à rien  de  plus;  cependant 
PufFendorflf  eft  dans  un  fentiment  con- 
traire ( a ). 

2°.  C’eft  en  conféquence  des  mêmes 
principes  que  Ci  l’on  fuppofe  que  par  la 
trêve  on  ait  feulement  mis  les  perfonnes 
à couvert  des  aéles  d’hoftilité , & non  pas 
les  chofesy  en  ce  cas-là,  û pour  défendre 
Tes  biens  on  fait  du  mal  aux  perfonnes  , 
on  n’agit  point  contre  l’engagement  de 
la  trêve  ; carr  par  cela  même  qu’on  a ac- 
cordé de  part  & d’autre  une  fureté  pour 
les  perfonnes , on  s’eft  aufîi  réfervé  le 
droit  de  défendre  fes  biens  du  dégât  ou 
du  pillage;  ainfi  la  fûreté  des  perfonnes 
n’eft  point  générale , mais  feulement  pour 
ceux  qui  vont  & viennent  fans  deffein  de 
rien  prendre  à l’ennemi  avec  qui  on  a fait 
cette  trêve  limitée. 

§.  X.  Toute,  trêve  oblige  les  parties 


(a)  Voyez  Droit  de  la  nature  & des  gens, 
Uv.  VllI.  Chap.  1,  §.  9, 
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contradantes , du  moment  que  l’accord 
eft  fait  & conclu,  mais  à l’égard  des  fujets 
de  part  & d’autre,  ils  ne  font  dans  quel-, 
que  obligation  à cet  égard , que  quand  la 
trèvedeur  a été  folemneïlement  notifiée. 
Il  fuit  de- là  que  fi  avant  cette  notifica- 
tion , les  fujets  commettent  quelque  ade 
d’hoftilité  ou  font  quelque  chofe  contre 
la  trêve,  ils  ne  feront  fujets  à aucune 
punition  ; cependant  les  puiffances  qui 
auront  conclu  la  trêve,  doivent  dédom- 
mager ceux  qui  auront  fouffert,&  rétablir 
les  chofes  dans  le  premier  état,  autant 
que  faire  fe  pourra. 

§.  XI.  Enfin , ii  la  trêve  vient  à être 
violée  d’un  côté , il  eft:  certainement  libre 
à l’autre  des  parties  de  reprendre  les  ar- 
mes & de  recommencer  la  guerre  fans 
aucune  déclaration  préalable;  que  fi  l’on 
eft  convenu  d’une  peine  payable  par  ce- 
lui qui  violeroit  la  trêve  , fi  celui-ci  offre 
la  peine , ou  s’il  l’avoit  fubie , l’autre  n’eft 
pas  en  droit  de  recommencer  les  ade» 
avant  le  terme  expiré  , bien  entendu 
qu’outre  la  peine  ftipulée,la  partie  lézée 
eft  en  droit  de  demander  un  dédommage- 
ment de  ce  . qu’elle  a fouffert  pour  l’in- 
fi  adion  de.  la  treve.  Mais  il  faut  bien  re; 
marquer  que  les  adions  des  particuliers 
lie  rompent  point  la  treve,  à'  moins  que 
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le  fouverain  n’y  ait  quelque  part , ou  par 
un  ordre  donne  ou  par  une  approbation  ; 
& le  fouverain  eft  cenfé  approuver  ce  qui 
a été  fait , s’il  11e  veut  ni  punir,  ni  livrer 
le  coupable,  ou  s’il  refufe  de  rendre  les 
chofes  prifes  pendant  la  fufpenfion  d’ar- 
mes. 

§.  XII.  Les  fauf-  conduits  font  auffi 
des  conventions  faites  entre  ennemis , & 
qui  méritent  qu’on  en  dife  quelque  cho- 
ie. On  entend  par-là  un  privilège  accordé 
à quelqu’un  des  ennemis , fans  qu’il  y 
ait  collation  d’armes,  & par  lequel  on  lui 
accorde  la  liberté  d’aller  & de  revenir  en 
fureté. 

§.  XIII.  Toutes  les  queftions  que  l’on 
propofe  fur  les  fauf- conduits  peuvent  le 
décider  , ou  p.ir  la  nature  même  des  fauf- 
conduits  accordés,  ou  par  les  réglés  géné- 
rales de  'abonne  interprétation. 

i°.  Un  fauf  conduit  donné  pour  des 
gens  de  guerre  , regarde  non-feulement 
des  officiers  fubalternes.  mais  encore  ceux 
qui  commandent  en  chef  : c’eft  l’ufage 
naturel  & ordinaire  des  termes  qui  le 
veut  ainfi. 

2°.  Si  l’on  permet  à quelqu’un  d’aller 
dans  un  certain  endroit,  011  eft  auffi  cen- 
fé lui  avoir  permis  de  s’en  retourner,  au- 
trement la  première  permiffion  fe  trou- 
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veroit  fouvent  inutile.  Il  pourroit  cepen- 
dant y avoir  des  cas  où  l’un  n’emporte- 
roit  pas  l’autre. 

3°.  Si  l’on  a accordé  à quelqu’un  la 
liberté  de  venir , il  ne  peut  pas  pour  l’or- 
dinaire employer  quelqu’autre  à fa  place. 
Et  au  contraire  celui  qui  a eu  permiffion 
d’envoyer  quelqu’un  ne  peut  pas  venir 
lui-même,  car  ce  font  deux  chofes  diffé- 
rentes , & la  permiflïon  doit  naturelle- 
ment être  reftreinte  à la  perfonne  mê- 
me à qui  elle  eft  accordée,  car  peut-être 
ne  l’auroit-on  pas  accordée  à un  autre. 

4*.  Un  pere  à qui  l’on  a accordé  un 
paffeport  ne  peut  pas  mener  avec  lui  fon 
fils  , ni  un  mari  fa  femme. 

5°.  Pour  les  valets,  quoiqu’il  n’en  foit 
fait  aucune  mention,  on  préfume  qu’il 
eft  permis  d’en  mener  un  ou  deux,  ou 
'même  davantage  félon  la  qualité  de  la 
perfonne. 

6°.  Dans  le  doute  & pour  l’ordinaire, 
le  privilège  d’un  fauf-conduit  ne  s’éteint 
pas  par  la  mort  de  celui  qui  l’a  accordé  ; 
rien  n’empêche  cependant  qu’il  ne  puifle 
pour  de  bonnes  raifons  être  révoqué  par 
le  fucceffeur  ; mais  alors  il  faut  que  celui  à 
qui  le  fauf-conduit  avoit  été  donné , foit 
averti  de  fe  retirer,  & qu’on  lui  accorde  le  . 
teins  néceflaire  pour  parvenir  en  lieu  d$ 
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7®.  Un  fauf-conduit  accordé  pour  aufli 
long-tems  qu’on  voudra , emporte  pat 
lui-mème  une  continuation  du  fauf-con- 
duit  jufqu’à-ce  qu’on  le. révoqué  bien 
clairement;  car  fans  cela  , la  volonté  eft 
eenfée  fubfifter  toujours  la  même  , quel- 
que tems  qui  fe  foit  écoulé  ; mais  un  tel 
fauf-  conduit  expire  fi  celui  qui  l’avoit 
donné  vient  à n’être  plus  revêtu  de  l’em- 
ploi, en  vertu  duquel  il  l’avoit  donné. 

§.  XIV.  Le  rachat  des  prifonniers  eft 
encore  une  convention  , qui  fe  fait  fou- 
vent  fans  que  la  guerre  finiffe.  Les  an- 
ciens Romains  ne  fe  portaient  pas  aifé- 
ment  à racheter  les  prifonniers  : ils  exa- 
«ninoienü.  i°.  Si  ceux  qui  avoient  été  pris 
par  les  ennemis  avoient  gardé,  les  loix  de 
la  difcipline  militaire,  & par  conféquent 
s’ils  mérit  oient'  d’être  rachetés  ; & le 
parti  de  la  rigueur  prévaloit  ordinaire- 
ment, comme  le  plus  avantageux  à la 
république. 

§.  XV.  Mais  en  général,  il  eft  certai- 
nement plus  conforme  & au  bien  de  l’état 
& à l’humanité  de  racheter  les  prifon- 
niers , à moins  que  l’expériénce  ne  faife 
voir  qu’il  eft  néceifaire  d’ufer  envers  eux 
d’une  grande  rigueur,  pour  prévenir  ou 
corriger  des  maux  plus  grands , qui  fans 
cela  feroient  inévitables. 
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§.  XVI.  Un  accord' fait  pour  la  rançon, 
d’un  prifonnier  ne  peut  être  révoqué; 
fous  prétexte  que  le  prifonnier  fe  trouve 
plus  riche  que  l’on  ne  l’avoit  cru  : car 
cette  circonilance  du  plus  ou  du  moins 
de  richeffes  du  prifonnier , n’a  îancune 
iiaifon  avec  l’engagement  ; de  forte  que 
fi  l’on  vouloit  regler  là-deifus  la  rançon, 
il  falloit  avoir  mis  cette  condition  dans 
le  traité. 

§.  XVII.  Quand  on  a fait,  quelqu’un 
prifonnier  de  guerre,  on  n’acquiert  h 
propriété  que  de  ce  qu’on  lui  a pris  effec*. 
tivement  : ainfi  l’argent  ou  les  aigres  - 
chofes  qu’un  prifonnier  de  guerre  a trou*, 
vé  moyen  de  tenir  cachées , ou  de  dérober 
aux  recherches  que  l’on  a faites,  lui  de- 
meure fans  contredit  en  propriété , & 
par  conféquent  il  peut  s’en  fervir  pour 
le  prix  de  fa  rançon.  L’ennemi  ne  fauroit 
avoir  pris  poffeflion  de  ce  dont  il  n’avoit 
aucune  connoifTance , & d’ailleurs  le  pri- 
fonnier n’eft  Gn  aucune  maniéré  tenu  de 
lui  découvrir  tout  ce  qu’il  peut  avoir. 

§.  XVIII.  L’héritier  d’un  prifonnier  de 
guerre  elt-il  obligé  de  payer  la  rançon 
que  le  défunt  avoir  prormfe  ? 

Réponfe.  Si  le  prifonnier  eft  mort  en 
captivité  , «l’héritier  ne  doit  rien , car  la 
promefle  du  défunt  fuppofeit  fon  relâ- 
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chement  j mais  s’il  étoit  déjà  relâché 
quand  il  eft  venu  à mourir,  l’héritier  doit 
la  rançon  fans  contredit. 

XIX.  Autre  queftion.  Un  prifonnier 
relâché  à condition  d’en  faire  relâcher 
un  autre , pris  par  les  Gens , doit-il  reve- 
nir fe  mettre  en  prifon , lorfque  cet  autre 
eft  mort,  avant  qu’il  ait  obtenu  fon  relâ- 
chement? Je  réponds,  que  le  prifonnier 
relâché  n’eft  point  tenu  de  fe  remettre 
en  prifon  , car  cela  n’a  point  été  ftipulé  ; 
mais  il  ne  paroît  pas  juftc  non  plus  qu’il 
jouiffe  de  la  liberté,  en  pur  gain  j il  faut 
donc,  qu’il  donne  un  dédommagement, 
ou  qu’il  paye  la  valeur  du  prifonnier 
mort,  à celui  envers  qui  il  s’eft  engagé. 


CHAPITRE  Xïï. 

Des  conventions  faites  pendant  la  guerre 
par  des  puiffances  fub  alterne  s , comme 
par  des  généraux  d'armée  > ou  d'autres 
officiers. 

§.  I.  JT o u T ce  que  nous  avons  dit 
jufqu’ici  des  conventions  faites  avec  un 
ennemi,  regarde  celles  qui  font  faites  de' 
part  & d’autre  par  les  puilfances  fouveraj- 
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nés } mais  comme  les  fouverains  ne  corî- 
tradent  pas  toujours  eux  mêmes  , il  finit 
voir  à préfent  ce  que  l’on  doit  penfcr 
des  traités  faits  par  les  généraux,  ou  par 
d’autres  officiers  fubalternes. 

§.  II.  Pour  favoir  fi  ces  conventions 
obligent  le  fouverain , on  peut  établir  les 
principes  fuivans. 

i°.  Il  eft  inconteftable , que  comme 
toute  perfonne  peut  s’engager , ou  par  foi- 
même  , ou  par  autrui , le  fouverain  eft  en- 
gagé par  les  conventions  faites  par  fes 
miniftres , ou  fes  officiers , en  conféquen- 
ce  des  pouvoiïs'&  des  ordres  qu’il  leur  en 
a donnés  formellement. 

• i°.  Quiconque  donne  à quelqu’un  un 
certain  pouvoir,  eft  raifonnablement  cen- 
fé  lui  accorder  par  cela  même , tout  ce  qui 
en  eft  une  fuite  K une  dépendance  nécef. 
faire  , & fans  quoi  il  ne  fauroit  l’exercer 
convenablement  j mais  il  n’eft  pas  ccnfé 
accorder  rien  davantage. 

3°.  Si  celui  à qui  on  a donné  charge  de 
traiter  n’a  rien  fait,  que  dans  l’étendue 
de  fon  pouvoir , s’il  n’a  point  pafïe  les  bor- 
nes du  pouvoir  attaché  à fon  emploi,  quoi- 
qu’il ait  excedé  fes  ordres  fecrets , on  ne 
laifle  pas  d’être  tenu  de  ce  qu’il  a fait , au- 
trement l’on  ne  fauroit  jamais  compter  fur 
les  engagemens  contradé»  par  procureur. 
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4°.  Le  fouverain  eft  encore  obligé  par 
le  fait  de  fes  miniftres  & de  fes  officiers  , 
quoique  deftitués  de  pouvoir  & d’ordre , 
s’il  a ratifié  les  engagemens  qu’ils  ont 
pris , ou  d’une  maniéré  formelle  & préci- 
se, & alors  il  n’y  a aucune  difficulté  ; ou 
d’une  maniéré  tacite,  c’eft-à-dire,  fi  inf- 
truit  de  ce  qui  s’eft  paffé , le  fouverain 
laide  faire  ou  fait  lui-même  des  choies  qui 
ne  puiflent  raifonnablemeut  être  rappor- 
tées à aucune  autre  caufe,  qu’à  l’intention 
d’exécuter  les  engagemens  de  fon  minif. 
tre  , quoique  contractés  fans  fa  partici- 
pation. 

f°.  Le  fouverain  peut  encore  être  obli- 
gé à exécuter  les  engagemens  contractés 
par  fes  officiers  fans  fon  ordre,  par  un  ef- 
fet de  la  loi  naturelle , qui  nous  défend  de 
nous  enrichir  aux  dépens  d’autrui.  L’é- 
quité veut  que  dans  ces  circonftances  l’on 
obferve  exactement  les  conditions  du  con- 
trat , quoique  conclu  par  des  miniftres 
qui  n’étoient  point  autorifés. 

6°.  Tels  font  les  principes  généraux  de 
l’équité  naturelle , en  vertu  defquels  les 
fouverains  peuvent  être  plus  ou  moins  en- 
gagés par  les  conventions  de  leurs  géné- 
raux. A quoi  néanmoins  il  faut  encore 
ajouter  cette  réflexion  générale  : à moins 
que  les  loix  & les  coutumes  du  pays  n’y 
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apportent  quelque  modification  particu- 
lière , & qu’elles  foient  connues  de  ceux 
avec  qui  ils  ont  traité. 

7°.  Enfin , fi  un  miniftre  public  pafle  les 
bornes  de  fa  commiflîon , qu’il  ne  puifle 
point  tenir  ce  qu’il  a promis,  & que  fon 
maître  n’y  foit  point  obligé , il  eft  fans 
contredit  obligé  à dédommager  celui  avec 
lequel  il  a traicé  : que  s’il  y avoit  de 
la  mauvaife  foi  de  fa  part,  il  pourroit  mê- 
me être  puni  de  fa  fourberie , & l’on  feroit 
en  droit  de  s’en  prendre  à fa  perfonne  ou  . 
à fes  biens  , ou  même  à l’un  & à l’autre  v 
eiifemble. 

§.  III.  Eclaircilfons  ces  principes  géné- 
raux, en  les  appliquant  à quelques  exem- 
ples particuliers. 

i°.  Un  général  d’armée  ne  peut  point 
tranfiger  de  ce  qui  regarde  le  fujet  de  la 
guerre  & fes  fuites  ; car  le  pouvoir  de  faire 
la  guerre  dans  quelque  étendue  qu’il  ait 
été  donné , n’emporte  point  le  pouvoir  de 
la  finir. 

2°.  Les  généraux  d’armée  ne  pourraient 
pas  non  plus  accorder  de  leur  chef  des 
trêves  pour  un  efpace  de  tems  confidéra- 
ble  ; car  i°. , cela  n’eft  point  une  dépen- 
dance nécelfaire  de  leur  commiflîon.  2°. 

La  chofe  eft  de  trop  grande  conféquence 
pour  être  entièrement  lailfée  à leur  difcré- 
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don.  $°.  Et  enfin,  les  circonftances  ne 
font  pas  d’ordinaire  fi  prenantes  que  l’on 
n’ait  pas  le  tems  de  confulter  le  fouverain  : 
& en  géné.  al  le  devoir  & la  prudence  veu- 
lent , qu’un  général  confulte  le  fouverain 
autant  qu’il  lui  eft  poflible , même  par  rap- 
port aux  choies  qu’il  a pouvoir  de  ména- 
ger de  fon  chef 

A plus  forte  raifon,  des  généraux  ne 
peuvent  pas  conclure  ces  fortes  de  trêves 
qui  font  difparoitre  entièrement  l’appareil 
de  la  guerre , & qui  approchent  d’une  vé- 
ritable paix. 

3°.  A l’égard  des  trêves  qui  font  de 
courte  durée , il  eft  fans  difficulté  au  pou- 
voir d’un  général  de  les  foire  ; par  exem- 
ple, pour  enterrer  les  morts  &c. 

§.  IV.  Leslieutenans  des  généraux,  ou 
même  les  officiers  fubalternes , peuvent 
auffi  faire  des  trêves  particulières,  pert-' 
dant  l’attaque , par  exemple , d’un  corps 
d’ennemis  retranchés,  ou  dans  le  fiege 
d’une  ville.  Car  cela  étant  fouvent  très- 
nécelfaire  , on  préfume  avec  raifon  que  ee 
droit  eft  renfermé  dans  l’étendue  de  leur 
commiffion  , par  une  conféquence  nécef- 
faire. 

§.  V.  Mais  ces  trêves  particulières  n’o- 
fcligent-  elles  que  les  officiers  qui  les  onf 
conclues  & leurs  troupes,  où  bien  font- 
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elles  valables  par  rapport  aux  autres  com- 
, mandans  & au  chef  de  l’armée  'i 

Grotius  fe  détermine  pour  le  premier 
fentimcntj  cependant  le  fécond  nous  pa- 
roît  le  mieux  fondé:  car  i°.  comme  on 
fuppole  , que  c’eft  en  conféquence  d’une 
approbation  tacite  du  fouverain , qu’une 
telle  trêve  a été  conclue  par  un  officier  fu- 
balterne  , aucun  autre  officier  ou  égal  ou 
fupérieur,  ne  pourroit  agir  contre  l’ac- 
cord , fans  blefler  ifldire&ement  l’autori- 
té du  fouverain.  z°.  D’ailleurs , cela  pour- 
roit donner  lieu  à des  fupercheries  & à des 
défiances  qui  rendroicnt  inutile  ou  impra- 
ticable l’ufagede  ces  trêves  particulières , 
G néceifaires  en  diverfes  occafions. 

§.  VI.  Il  n’appartient  pas  aqx  généraux 
d’armée,  de  relâcher  les perfonnes  acqui- 
fes  par  les  armes,  ni  de  difpofer  des.fqii- 
verainetés  & des  terres  conquifes. 

§.  VII.  Mais  il  efi:  certainement  au  pou- 
voir des  généraux  d’accorder  ou  laifler  les 
chofes  qui  ne  font  pas  encore  acquifes.  Les 
villes , par  exemple , & fouvent  les  per- 
fonnes ne  fe  rendent  que  fous  condition 
d’avoir  la  vie  fauve  ou  la  liberté , ou  mê- 
me leurs  biens , & d’ordinaire  on  n’a  pas 
le  tenus  de  confulter  là  delfus  le  fouverain: 
les  chefs  mêmes  fubalternes  doi  vent  avpir 
ce  droit  auffi  loin  que  s’étead  leur  com- 
cuffion.  §.  VIII. 
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§.  VIII.  Enfin , on  peut  aifément  juger, 
par  les  principes  que  nous  avons  établis  0 
de  la  conduite  que  tint  le  peuple  Romain 
à l’égard  de  Bituitus  roi:  des  Auvergnats , 
& dans  l’affaire  des  Fourches  Caudines. 


CHAPITRE  XIII. 

Des  conventions  faites  avec  V ennemi  par 
de  Jimples  particuliers. 

$.  I.  Tl  arrive  quelquefois  dans  la  guer- 
re que  des  particuliers , foit  de  (Impies  fol- 
dats  , foit  autres  , font  quelques  conven- 
tions avec  l’ennemi.  Cicéron  remarque 
judicieufement  àcefujet,  que  II  des  par- 
ticuliers ont  promis  quelque  chofe  à l’en- 
nemi , y étant  contraints  par  la  nécefïité 
des  circonftances  , ils  doivent  tenir  reli* 
gieufement  leur  parole  (a). 

§.  II.  En  effet , tous  les  principes  que 
nous  avons  établis  ci-devant,  prouvent 
manifeitement  la  juftice  & la  néceflité  d® 
ce  devoir:  fans  cela  on  mettroit  fouvenc 
cbftacle  à la  liberté , on  donneroit  occa- 
fioti  à des  carnages  &c. 

§‘.  III.  Mais  quoique  ces  engagement 

(a)  De  Offic.  Lib.  I.  Cap.  ij.  , 
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foient  valides  en  eux-mêmes , il  eft  bien 
clair  qu’un  particulier  ne  fauroit  aliéner 
validement  ce  qui  appartient  au  public , 
cela  n’étant  pas  même  permis  aux  géné- 
raux d’armée. 

§.  IV.  A l’égard  des  a&ions^c  des  biens 
de  chaque  particulier,  quoique  les  con- 
ventions qu’il  peut  faire  avec  l’ennemi  à 
ce  fujet;  puiflent  quelquefois  porter  quel- 
que préjudice  à l’état , elles  ne  laiflent  pas 
d’être  obligatoires.  Tout  ce  qui  tend  à évi- 
ter un  plus  grand  mal,  quoique  domma- 
geable en  foi-même , doit  être  con/ïderé 
comme  un  bien  : comme  par  exemple  , 
quand  on  s’engage  à payer  quelques  con- 
tributions pour  fe  racheter  du  pillage  ou 
des  incendies.  Les  loix  de  l’état  ne  fau- 
roient  même  fans  injuftice  ôter  aux  par- 
ticuliers le  droit  de  pourvoir  à leur  fureté, 
en  impofant  aux  fujets  une  obligation  trop 
onéreufe,  ce  qui  répugné  entièrement  à 
la  raifon  & à la  nature. 

§.  V.  C’eft  en  conféquenee  de  ces  prin- 
cipes que  l’on  toléré  & avec  raifon  , la 
protneïfe  que  fait  un  prifonnier  de  guerre 
de  venir  fe  remettre  en  prifon.  On  ne  le 
laifleroit  point  aller  fans  cela , & il  vaut 
mieux  fans  doute  & pour  lui  & pour  l’état, 
qu’il  ait  cette  permiflion  pour  un  tems , 
s’il  dcnieurpit  toujours  en  prifpn.  Ce 
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fut  donc  pour  fatisfaire  à fon  devoir  que 
Regulus  retourna  à Carthage  , & fe  ternit 
entre  les  mains  des  ennemis  Ça). 

§.  VI.  Il  faut  juger  de  même  de  la  pro- 
mefle  par  laquelle  on  s’engage  à ne  ■point 
fervir  contre  celui  de  qui  on  ejlprifonnier  : 
en  vain  obje&eroit-on  qu’un  tel  engage- 
ment eft  contraire  à ce  qu’on  doit  à la  pa- 
trie : il  n’y  a rien  de  contraire  au  devoir 
d’un  bon  citoyen  , de  f e procurer  la  liber- 
té , en  promettant  de  s’abftenir  d’une  cho- 
fe , dont  il  eft  au  pouvoir  de  l’ennemi  de 
nous  empêcher  ; la  patrie  ne  perd  rien 
par  là , elle  y gagne  même  quelque  chofe, 
puifqu’un  prifonnier,  tant  qu’il  n’eft  pas 
relâché  , eft  perdu  pour  elle. 

§.  VII.  Si  l’on  a promis  de  ne  point  le 
fàuver,  il  faut  inconteftablement  tenir  là 
parole  , quand  même  on  l’auroit  donnée 
dans  les  fers  î mais  fi  le  prifonnier  n’a  don- 
né fa  parole  qu’à  condition  qu’il  ne  feroifc 
point  rciferré  de  cette  maniéré,  il  en  eft 
quitte  , s’il  eft  mis  dans  les  fers. 

§.  VIII.  Mais  enfin , fi  les  particulier* 
qui  fe  font  engagés  à l’ennemi , ne  veu- 
lent point  tenir  leur  parole,  leur  fouve- 
rain  doit-il  les  y contraindre  ? Sans  dou- 
te : en  vain  feroient-ils  liés  par  leur  pro- 


( a ) Cîc er.  de  Offic.  Lib.  111.  Cap.  29. 
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méfié , s’il  n’y  avoit  quelqu’un  qui  pût  les 
contraindre  à s’en  acquitter. 


CHAPITRE  XIV. 

Des  conventions  publiques  , qui  mettent 
fin  à la  guerre , 

§.  I.  Les  conventions  qui  mettent  fin 
à la  guerre  font  ou  principales  ou  accejfoi- 
res.  Les  con  ventions  principales  font  ceU 
lés  qui  terminent  la  guerre , ou  par  elles , 
comme  un  traité  de  paix , ou  par  une  fuite 
de  ce  dont  on  eft  convenu,  comme  quand 
on  a remis  la  fin  de  la  guerre  à la  décifion 
du  fort , ou  au  fuccès  d’un  combat , ou  au 
jugement  d’un  arbitre.  Les  conventions 
acceifoires  font  celles  qu’on  ajoute  quel- 
quefois aux  conventions  principales,  pour 
les  confirmer  & en  rendre  plus  fure  l’exé- 
cution. Tels  font  les  otages  , les  gages , les 
garanties. 

§.  IL  Nous  avons  déjà  traité  ci-devant 
du  fort  des  combats , arrêtés  de  part  & 
d’autre  8 & des  arbitres  confiderés  comme 
des  moyens  d’empêcher  une  guerre  ou  de 
la  terminer  $ il  ne  nous  refteplus  qu’a  par- 
ler des  traités  de  paix. 

ïlï-  La  première  queftion  qui  fe  pr £> 
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fente  ici,  c’cft,  fi  les  conventions  qui  ter- 
minent la  guerre  peuvent  être  annullées, 
par  l’exception  d’une  crainte  injufte  qui 
les  a arrachées* 

Après  les  principes  que  nous  avons  éta- 
blis ci-devanr,  pour  faire  voir  que  l’on  doit 
garder  la  foi  donnée  à un  ennemi , il  n’efl' 
pas  néceflaire  de  nous  arrêter  ici  à l’éta- 
blir de  nouveau.  De  toutes  les  conven- 
tions publiques  , les  traités  de  paix  font 
celles  que  les  peuples  doivent  regarder 
comme  les  plusfacrées  & le9  plus  invio’a- 
blés  ; rien  n’eft  plus  important  au  repos 
& à la  tranquillité  du  genre-humain.  Les 
princes  & les  nations  n’ayant  poinede  juge 
commun-,  qui  puilfeconnoître  & décider 
de  la  juftice  de  la  guerre,  on  ne  pourroit 
jamais  compter  fur  un  traité  de  paix  , it 
l’exception  d’une  crainte  injufte  avoit  ici 
lieu  ordinairement.  Je  dis  ordinairement  ; 
car  dans  le  cas  où  Pinjuftice  des  condi- 
tions d’un  traité  d#paix  eft  de  la  derniere 
évidence,  & que  le  vainqueur  injufte  abu- 
•fe  de  fa  vidoire , au  point  d’impofer  au 
vaincu  les  conditions  les  plus  dures , lés 
plus  cruelles  & les  plus  infupportables  ÿfe 
droit  des  nations  ne  lauroit  autorifer  dff 
femblables  traités,  ni  impofer  aux  vain- 
cus l’obligation  de  s’y  foumettre  foigneu- 
fèment.  Ajoutons  encore,  que  bien  qüê 
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le  droit  des  gens  ordonne  qu’à  l’exception 
du  cas  dçnt  nous  venons  de  parler , les 
traités  de  paix  foient  obfervés  fidèlement, 
& ne  puiffent  pas  être  annullés  fous  le  pré- 
texte d’une  contrainte  injufte , il  eft  néan- 
moins incontcftable , que  le  vainqueur  ne 
peut  pas  profiter  en  eonfcience  des  avan- 
tages d’un  tel  traité , & qu’il  eft  obligé  par 
h juftice  intérieure  , de  reftituer  tout  ce 
qu’il  peut  avoir  acquis  dans  une  guerre 
injufte.  . 

§.  IV.  Une  autre  queftion,  c’eftde  fa - 
voir  , fi  un  fouverain , ou  un  état  doit  te- 
nir les  traités  de  paix  & d’accommodement 
qu’il  a faits  avec  des  fujets  rebelles  ; je  ré- 
ponds i°.  que  lorfqu’un  fouverain  a ré- 
duit par  les  armes  les  fujets  rebelles , 
c’eft  à lui  à voir  comment  il  les  traitera; 
2°.  Mais  s’il  eft  entré  avec  eux  dans  quel- 
que accommodement,  il  eftcenfé  par  cela 
feul  leur  avoir  pardonné  tout  le  paffé  ; de 
forte  qu’il  ne  fauroit  ^jgitimement  fe  dif- 
penfer  de  tenir  fa  parole , fous  prétexte 
qu’il  l’avoit  donnée  à des  fujets  rebelles. 
Cette  obligation  eft  d’autant  plus  inviola- 
ble , que  les  fouverains  font  fujets  à trai- 
ter de  rébellion  une  défobéiflance  ou  une 
réfiftance , par  laquelle  on  ne  fait  que 
maintenir  fes  juftes  droits  & s’oppofer  à la 
violation  des  engagemens  les  plus  dTen- 
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tiels  des  fouverains.  L’hiftoire  n’en  four- 
nit que  trop  d’exemples. 

§.  V.  Il  n’y  a que  celui  qui  a droit  de 
faire  la  guerre,  qui  ait  le  droit  de  la  ter- 
miner par  un  traité  de  paix  5 en  un  mot , 
c’eft  ici  une  partie  eflentielle  de  la  fouve- 
raineté.  Mais  un  roi  prifonnier  pourroit-il 
conclure  un  traité  de  paix  valable  & obli- 
gatoire pour  la  nation  ? Je  ne  le  penfe  pas  i 
car  il  n’y  a nulle  apparence , & l’on  ne  fau- 
roit  préfumer  raisonnablement  que  le  peu- 
ple ait  voulu  conférer  la  fouveraineté  à 
quelqu’un,  avec  pouvoir  de  l’exercer  fur 
les  chofes  les  plus  importantes , même 
dans  le  tems  qu’il  ne  feroitpas  maître  de 
fa  propre  perfonne.  Mais  à l’égard  des 
conventions  qu’un  roi  prifonnier  auroit 
faites , touchant  ce  qui  lui  appartient  en 
particulier,  elles  font  valides  fans  contre- 
dit , fuivant  les  principes  que  nous  avons 
- établis  dans  le  chapitre  précédent.  Que  di- 
rons-nous d’un  roi  chaifé  de  fes  états  ? s’il 
11’eft  dans  aucune  dépendance  de  perfon- 
ne, il  peut  fans  doute  faire  la  paix. 

§.  VI.  Pour  connoître  furement  de 
quelles  chofes  un  roi  peut  difpofer  par  un 
traité  de  paix , il  ne  faut  que  foire  atten- 
tion à la  nature  de  la  fouveraineté  & à la 
maniéré  dont  il  la  polTede. 

i°.  Dans  les  royaumes  patrimoniaux , 
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à les  confidérer  en  eux  mêmes , rien  n’em*. 
pèche  que  le  roi  n’aliene  la  fouveraineté 
ou  une  partie. 

2°.  Mais  les  rois  qui  ne  poffedent  la  fou- 
veraineté  qu’à  titre  d’ufufruit,  ne  peuvent 
par  aucun  traité  aliéner  de  leur  chef,  ni 
la  fouveraineté  entière  ni  aucune  de  fes 
parties  j pour  valider  de  telles  aliénations , 
il  faut  le  confentement  de  tout  le  peuple 
ou  des  états  du  royaume. 

3°.  A l’égard  du  domaine  de  la  couronne, 
il  n’eft  pas  non  plus  pour  l’ordinaire  au 
pouvoir  du  fouverain  de  l’aliéner.» 

4°.  Pour  ce  qui  eft  des  biens  dés-parti- 
culiers, le  fouverain  a comme  tel , un 
droit  éminent  fur  les  biens  des  fujets  , & 
par  conféquent,  il  peut  en  difpofer  & les 
aliéner  par  un  traité,  toutes  les  fois  que 
l’utilité  publique  ou  la  néceflité  le  deman- 
dent, bien  entendu,  que  l’étatdoit  dans 
ces  cas-là  dédommager  les  particuliers  du 
dommage  qu’ils  fouffreut , au-delà  dé  leur 
quote-part. 

§.  VU.  Pour  bien  interpréter  lesxlaufes 
d?un  traité  de  paix , & pour  en  détermi- 
ner les  effets,  il  ne  faut  que  faire  atten- 
tion aux  réglés  générales  de  finterprèta- 
tion,  & à l’intention  des  parties  contrac- 
tantes. 

Dans  tout  traité  de  paix,  s’il  n’y 
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3 point  de  claufes  au  contraire , on  préfu- 
me que  l’on  fe  tient  réciproquement  quit- 
tes de  tous  les  dommages  caufés  par  la 
guerre  ; ainfi  les  claufes  d’amniftie  géné- 
Tale  ne  font  que  pour  une  plus  grande 
précaution. 

' Mais  les  dettes  de  particulier  à par- 
ticulier, déjà  contractées  avant  la  guerre, 

& dontonn’avoit  pas  pu  pendant  la  guer- 
re exiger  le  payement , ne  font  point  cenî- 
fées  éteintes  par  le  traité  dé  paix. 

2°.  Les  chofes  mëmés  que  l’on  ignore" 
avoir  été  commifes  , fort  qu’elles  bayent 
été  avant  ou  pendant  la  guerre,  font  ceri- 
fées  comprifes  dans  les  ternies  généraux-’, 
par  lefquels  on  tient  quittel’ennëmi  de 
tout  le  mal  qu’il  nous  a.  fait.  . 1 ’ 

‘ 40.  11  faut  fendre  tout  ce  qui  petit  ayoi^ 

été  pris  depuis  la  paix,  conclue  , . cela  ira 
point  de  difficulté.  * 

50.  Si  dans  un  traité  de  paix  on  fixe  un 
certain  tems  pour  l’accompliffement  des; 
conditions,  dont  011  eft  convenu , ce  ter- 
me doit  s’entendre  à la  dernierë  rigueur',», 
enforte  que  lorfqu’il  cft  expiré,  le  moin- 
dre retardement  n’cft  pas  excüfable  , ai 
moins  qu’il  ne  provint  d'ulie  fore?  majeu- 
re , ou  qu’il  ne  paroitfe  manifeftement  que 
ce  délai  ne  vient  d’aucune  mauvaife  in-  - 
tention. 

V r 
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6°.  Enfin , il  faut  remarquer  que  touC 
traité  de  paix  eft  par  lui- même  perpétuel, 
& pour  parler  ainfi  , éternel  de  fa  nature, 
c’eft-à-dire , que  l’on  eft  cenfé  départ  & 
d’autre  être  convenu  , de  ne  prendre  ja- 
mais plus  les  armes  au  fujet  des  démêlés 
qui  avoient  allumé  la  guerre , & de  les  te- 
nir déformais  pour  entièrement  terminés. 

§.  VIII.  C’eft  une  autre  queftion  im- 
portante de  favoir , quand  la  paix  peut 
être  regardée  comme  rompue. 

l®.  Quelques  perfonnes  diftinguent  ici 
entre  rompre  la  paix  , & fournir  un  nou- 
veau fujet  de  guerre.  Rompre  la  paix , c’eft 
contrevenir  à quelques  articles  du  traité  j 
fournir  un  nouveau  fujet  de  guerre  , c’eft 
prendre  les  armes  pour  quelque  nouvelle 
xaifon  dont  il  n’eft  point  fait-mention  dans 
le  traité. 

2°.  Mais  lorfqu’on  donne  ainfi  un  nou- 
veau fujet  de  guerre , le  traité  fe  rompt 
par  là  indirectement,  fi  l’on  refufe  de  fai- 
re fatisfàdion  , à l’offenfé  ; car  alors  l’of- 
fenfé  pouvant  prendre  les  armes,  & trai- 
ter l’offenfeur  en  ennemi  ,vcontre  qui  tout 
eft  permis , il  faut  aufli  fans  contredit  fe 
difpenfer  de  tenir  les  conditions  de  la  paix, 
quoique.le  traité  n’ait  point  été  rompu  for- 
mellement par  rapport  à fa  teneur  : d’ail- 
leurs , la  diftindion  dont  il  s’agit  ne  peut 
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gueres  être  d’ufage  aujourd’hui  , parce 
que  les  traités  de  paix  font  conçus  de  telle 
maniéré  , qu’ils  emportent  un  engage- 
ment de  vivre  déformais  en  bonne  amitié 
à tous  égards.  Il  faut  donc  dire  en  général, 
que  tout -nouvel  ade  d’hoflilité  injufte 
rompt  la  paix. 

3°.  Pour  ceux  qui  ne  font  que  repouf. 
fer  la  force  par  la  force,  ils  ne  rompent  en 
aucune  maniéré  la  paix. 

40.  Si  la  paix  eft  conclue  avec  plufleurs 
alliés  de  celui  avec  qui  le  traité  a été  fait, 
la  paix  n’eft  pas  rompue,  fi  quelqu’un  de 
ces  alliés  vient  à reprendre  les  armes , à 
moins  qu’elle  n’eut  été  conclue  fur  ce 
pied  là.  Mais  c’eft  ce  qu’on  ne  préfume 
point , & fans  doute  le  feul  infradeur  peut 
être  regardé  comme  ennemi. 

5°.  Des  violences  ou  des  adesd’hofti- 
lité  que  quelques  fujets  de  l’état  commet- 
tent de  leur  chef,  ne  peuvent  rompre  la 
paix  qu’en  fuppofant  que  le  fouverainles 
approuve , & c’eft  ce  que  l’on  préfume , 
s’il  a la  connoiifance  du  fait , le  pouvoir 
de  punir  , & qu’il  néglige  de  le  faire. 

6°.  La  paix  ieft  ccnfée  rompue , lorfque 
fans  un  fujet  légitime , on  exerce  quelque 
a de  d’hoftilité,  non-feulement  contre  tout 
le  corps  de  l’état , mais  même  contre  des 
particuliers  ou  des  fujets  de  l’état  ; carie 

V 6 
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bue  d’un  traité  de  paix  eft,  que  tous  les 
lu  jets  de  l'état  foient  déformais  en  fureté. 

• 70.  Un  traité  de  paix  eft  roropu  fans 
contredit , fi  l’on  contrevient  aux  articles 
clairs  & formels  qu’il  renferme  : quelques 
docteurs  néanmoins  diftifaguent  ici  entre 
les’ articles  du  traité  qui  font  de  grande 
importance , & ceux  qui  font  de  peu  d'im- 
portance } mais  cette  diftin&ion  eft  peu  fû- 
re  en  elle-même  , & d’une  application  dif- 
ficile & délicate.  En  général  tous  les  ar- 
ticles d’un  traité  doivent  être  regardés 
comme  aflèz  importans,  pour  qu’ils  doi- 
vent être  ponctuellement  obfervés.  Il 
faut  pourtant  avoir  égard  ici  à ce  que  de- 
mande l’humanité  & pardonner  plutôt  les 
fautes  légères  que  d’en  pourfuivre  la  répa- 
ration par  les  armes. 

- 8°.  Si  l’une  des  parties  eft  réduite  par 
quelque  néceffité  invincible , à l’impofîi- 
bilité  d’effeCtuer  fes  engagemens  , on  ne 
doit  pas  tenir  la  paix  pour  rompue  j mais 
l’autre  partie  doit , ou  attendre  quelque* 
tems  l’effet  de  ce  qu’on  lui  a promis,  s’il 
y a encore  quelque  efpérance,  ou  bien 
elle  peut  demander  un  équivalent  raifon- 
nable.  . ' r:«  - i 

9°.  Lors  même  qu’il  y a dé  la  perfidie 
d’en  côté,  il  eft  libre  certainement  à la 
j.irtie  innocente  de  laiffer  fubfifter  la  paix, 
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& if  ferôit  ridicule  de  prétendre  que  celui 
qui  le  premier  enfreint  la  paix,  puifle  fe 
dégager  de  l’obligation  où  il  étoit , en  agif- 
fknt  contre  cette  même  obligation. 

§.IX.  L’on  joint  quelquefois  aux  traités 
de  paix,  pour  fureté  de  leur  exécution, 
des  otages  , des  gages  ou  des  garants.  Les 
otages  font  de  plufieurs  fortes  j car  ou  ils 
fe  donnent  eux  mêmes  volontairement , 
ou  c’eft  par,  ordre  de  leur  fouverain  , ou 
bien  ils  font  pris  de  force  par  l’ennemi  : 
rienn’eft  plus  commun  aujourd’hui,  par 
exemple , que  d’enlever  des  otages  par 
force,  pour  la  fureté  des  contributions. 

§.  X.  Le  fouverain  peut  en  vertu  de 
fon  autorité,  contraindre  quelques-uns 
de  fes  fujets  à fe  mettre  entre  les  mains  do 
l’ennemi  pour  otage  j car  s’il  eft  en  droit 
quand  la  riéceflïté  le  requiert,,  de  les  ex- 
poferàun  péril  de  mort,  à plus  forte  rai- 
fon  peut-il  engager  leur  liberté  corporelle. 
Mais  d’un  autre  côté, l’état  doit  aifurément 
indemnifer  les  ôtages  de  tout  ce  qu’ils 
peuvent  fouffrir  pour  le  bien  de  la  fociété. 

< §■  XI.  L’on  demande , & l’on  donne  des 
otages  pour  la  fureté  de  l’exécution  de 
quelque  engagement,  il  fout; donc  pour 
cela  que  l’on  puifle  garder  les  otages  coma 
me  on  le  juge  à propos  . julq.u’à  l’accom- 
plifleiïienc  de  ce  dont  on  eft  convenu  y il 
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fuit  delà  qu’un  otage  qui  s’eft  conftitué  tel 
volontairement-,  ou  celui  qui  a été  donné 
par  le  fouverain  , ne  peut  pas  fe  fauver  ; 
cependant  Grotius  accorde  cette  liberté 
aux  derniers  : mais  il  faudroit  pour  cela  , 
ou  que  l’intention  de  l’état  fut  que  l’otage 
lie  demeurât  point  entre  les  mains  de  l’en- 
nemi , ou  qu’il  n’eut  pas  le  pouvoir  d’obli- 
ger l’otage  à y demeurer.  Le  premier  eft 
manifeftement  faux , car  autrement  l’ota- 
ge ne  ferviroit  point  de  fureté  & la  con- 
vention fer  oit  illu  foire  : l’autre  n’eft  pas 
plus  vrai  j car  fi  l’état  en  vertu  de  fon  do- 
maine éminent , peut  expofer  la  vie  même 
des  citoyens , pourquoi  ne  pourroit-il  pas 
engager  leur  liberté  ? Auflî  Grotius  con- 
vient - il  lui  - même  , que  les  Romains 
étoient  obligés  de  rendre  Clelie  à Porfen- 
na  : mais  il  n’en  eft  pas  tout- à-fait  de  mê- 
me à l’égard  des  otages  qui  ont  été  pris  par 
force  j car  ils  font  toujours  en  droit  de  fe 
fauver , tant  qu’ils  n’ont  pas  donné  leur 
parole  qu’ils  ne  le  feroient  pas. 

§.  XII.  On  demande , fi  celui  à qui  l’on  ! 
a donné  des  otages  peut  les  faire  mourir  , 
au  cas  que  l’on  n’exécute  pas  fes  engage- 
mens  '<  Je  réponds,  que  les  otages  eux- 
mêmes  n’ont  pu  donnera  l’ennemi  aucun 
pouvoir  fur  leur  propre  vie  , dont  ils  ne 
font  pas  les  maîtres.  Pour  ce  qui.eft  de  Té-  ; 


Digitized  by  Google 


dw  Proît  Politique?  471 

tat,  il  a bien  le  pouvoir  d’expofer  au  pé- 
ril de  la  mort,  la  vie  de  fes  fujets  , lorf- 
que  le  bien  public  le  demande  j mais  ici , 
tout  ce  que  le  bien  public  exige , c’eft  qu’il 

liberté  corporelle*  de  ceux  qu’il 
donne  en  otage  , & il  ne  peut  pas  plus  les 
rendre  refponfables  de.  fon  infidélité , au 
péril  de  leur  vie,  qu’il  ne  peut  faire  que 
1 innocent  loit  criminel.  Ainfi  l’état  11’en- 
gage  nullement  la  vie  des  otages  : celui  à 
qui  on  les  donne  eft  cenfé  les  recevoir  à 
ces  conditions , & quoique  parl’infra&ion 
, ^a.lte  trouvent  à 4a  merci , il  ne 
s’enfuit  pas  qu’il  ait  droit  en  confidence 
de  les  faire  mourir  pour  ce  fiujet  feul;  il 
peut  feulement  les  retenir  déformais  com- 
me prifonniers  de  guerre. 

Les  otages  donnés  pour  un  cer- 
tain fujet  font  libres  dès  que  l’on  y a fatis- 
fait , & par  conféquent  11e  peuvent  pas 
être  tenus  pour  une  autre  caufe , pour  la- 
quelle on  n’avoit  point  promis  d’otages. 
Que  fi  l’on  a manqué  de  parole  en  quel- 
que autre  choie,  ou  contrarié  quelque 
nouvelle  dette , les  otages  donnés  peuvent 
alors  etre  retenus,  non  comme  otages, 
mais  en  conféquence  de  cette  réglé  du 
droit  des  gens  , qui  autorife  à arrêter  la 
perfonnedes  fujets,  pour  le  fait  de  leur 
fouverain. 
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§.  XIV.  Un  otage  eft-il  libéré  par  la 
mort  du  prince  qui  l’avoit  donné  ? Cela 
dépend  delà  nature  du  traité,  pour  la 
fureté  duquel  on  avoit  livré  l’otage  ; 
c’eft-à.dire,  qu’il  faut  examiner  s’il  eft 
per  formel  ou  réel. 

Que  fi  l’ôtage  devient  l’héritier  & fuc- 
cefleur  du  prince  qui  l’avoit  donné,  il 
, n’eft  plus  tenu  alors  de  demeurer  en  ota- 
ge , quoique  le  traité  foit  réel  ; il  doit 
feulement  mettre  quelqu’un  à fa  place, 
fi  l’autre  partie  le  demande.  Le  cas  dont 
il  s’agit  étoit  tacitement  excepté  i car  on 
ne  fauroit  préfuraer  qu’un  prince , par 
exemple , qui  auroit  donné  pour  otage  fon 
propre  fils , fon  héritier  préfomptif , ait 
prétendu  , qu’au  cas  qu’il  vint  à mourir 
lui-même , l’état  fut  privé  de  fon  chef. 

- §.  XV.  On  donne  aufii  quelquefois  des 
gages  pour  la  fureté  d’un  traité  de  paix , & 
comme  nous  avons  dit  qu’on  peut  retenir 
les  orages  pour  quelque  autre  dette , cela 
s’applique  également  aux  gages  donnés. 

§.  XVI.  Enfin  , il  arrive  aufii  que  des 
princes  ou  des  états  * fur-tout  ceux  qui 
ont  été  médiateurs  de  la  paix , fe  rendent 
garants  des  obf'ervations  de  part  & d’au- 
tre , par  une  efoece  de  cautionnement  qui 
emporte  l'obligation  d’inrèrpofer  leurs 
bons  offices,  pour  faire  obtenir  unelàtis- 
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fâdion  raifonnable  à celui , au  préjudice 
duquel  l’autre  auroit  violé  quelque  arti- 
cle du  traité  , & même  de  donner  fecours 
au  premier  qui  fera  infulté  par  l’autre, 
contre  les  articles  & les  conditions  de  la 
paix.  . * 


CHAPITRE  XV. 

Du  droit  des  ambajjadeurs. 

§.  I.  Il  rte  nous  refteplus  qu’à  dire  quel- 
que chofe  des  ambafladeurs , & des  privi- 
lèges que  le  droit  des  gens  leur  accorde.  Il 
eft  naturel  de  traiter  ici  cette  madere , 
puifque  c’eftpar  le  moyen  de  ces  miniftres 
que  fe  négocient  & fe  concluent  ordinai- 
rement les  traités.  " * J 

§.  II.  Rien  n’eft  plus  ordinaire  que  laf 
maxime,  qui  établit  que  les  ambafladeurs 
font  des  perfonnes  facrées  & inviolables , 
& qu’ils  font  fous  la  protedion  du  droit 
des  gens.  En  effet,  on  ne  fauroit  douter 
qu’il  n’importe  extrêmement  à tous  les 
hommes  & à tous* les  peuples , non-feule- 
ment de  mettre  fin  aux  querelles  & aux 
guerres , mais  encore  d’établir  & d’entre- 
tenir entr’eux  le  commerce  & l’amitié: or 
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les  ambaffadeurs  font  néceflaires  pour  pro- 
curer ces  avantages , d’où  il  fuit  que  Dieu 
qui  veut  fans  contredit  tout  ce  qui  contri- 
bue à la  confervation  & au  bonheur  de  la 
fpçiété  humaine, ne  peut  que  défendre  par 
la  loi  naturelle  de  faire  aucun  mal  à ces 
fortes  de  perfonnes,  & qu’il  ordonne  au 
contraire , qu’on  leur  accorde  toutes  les 
furetés  , tous  les  privilèges  *que  demande 
le  but  de  leur  emploi  & de  leurs  fondions. 

§.  III.  Avant  que  d’entrer  dans  l’appli- 
cation des  privilèges  que  le  droit  des  gens 
accorde  aux  ambaifadeurs,  il  faut  d’abord 
remarquer  avec  Grotius , qu’ils  appartien- 
nent uniquement  aux  ambaifadeurs  en- 
voyés de  fouverain  à fouverain  > car  pour 
ce  qui  eft  des  députés  des  villes  ou  des  pro- 
vinces  auprès  de  leur  propre  fouverain  , 
ce  n’eft  pas  par  le  droit  des  gens  commun 
aux  nations , qu’il  faut  juger  de  leurs  pri- 
vilèges , mais  par  le  droit  civil  du  pays  : 
en  un  mot , les  privilèges  des  ambaifadeurs 
ne  regardent  que  les  étrangers,  c’eft-à- 
dire,  ceux  qui  ne  font  pas  de  notre  dépen- 
dance.. 

Rien  n’empêche  donc  qu’un  allié  infé- 
rieur, n’ait  droit  d’envoyer  des  ambaifa- 
deurs  à l’allié  fupérieur  j car  dans  cette 
alliance  inégale,  l’allié  inférieur  ne  ceife 
pas  pour  cela  d’être  indépendant. 
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Mais  un  roi  vaincu  dans  une  guerre  & 
dépouillé  de  fon  royaume,  peut-il  envoyer 
des  ambaffadeurs  ? La  queftion  eft  inutile 
par  rapport  au  vainqueur,  qui  n’aura  gar- 
de de  penfer  feulement  s’il  doit  recevoir 
des  ambalfadeurs  de  la  part  de  celui  qu’il 
a dépouillé  de  fes  états.  A l’égard  des  au- 
tres puiffances,  fi  le  conquérant  fait  une 
guerre  manifeftement  injufte  , elles  n’en 
doivent  pas  moins , tant  qu’elles  le  peu- 
vent fans  s’expofer  à quelque  grand  in- 
convénient , reconnoître  pour  véritable 
roi , celui  qui  l’eft  effectivement,  & par 
conféquent  recevoir  fes  ambaffadeurs. 

Le  cas  d’une  guerre  civile , eft  un  cas 
extraordinaire , dans  lequel  la  néceflité 
oblige  quelquefois  à recevoir  des  am- 
baffadeurs  de  part  & d’autre.  Alors  une 
feule  & même  nation  eft  regardée  pour 
un  tems , ' comme  faifant  deux  corps  de 
peuple.  Mais  les  pirates  & les  brigands  ne 
formant  point  de  corps  d’état , ne  peu- 
vent point  jouir,  à l’égard  des  ambaffa- 
deurs , des  privilèges  du  droit  des  gens  , 
à moins  qu’ils  ne  l’obtiennent  par  un  trai- 
té , comme  cela  eft  arrivé  quelquefois. 

§.  IV.  Les  anciens  ne  diftinguoient  pas 
différentes  fortes  de  perfonnes  envoyées 
par  une  puiffance  auprès  d’une  autre  , ils; 
étaient  tous  appellés  chez  les  latins  Itgati 
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ou  oratores.  Aujourd’hui  on  donne  di- 
vers titres  à ces  miniftres  publics,  mais 
l’emploi  eft  au  fonds  le  mème,&  toutes  les 
diftinétions  que  l’on  fait , font  plutôt  fon- 
dées fur  le  plus  ou  le  moins  d’éclat  avec 
lequel  ils  foütiennent  leur  dignité  , & 
•fur  la  penfion  plus  ou  moins  greffe  qui 
leur  eft  afîignée,  que  fur  quelque  autre 
raifon  qui  ait  du  rapport  à leur  cara&ere. 

§.  V.  Ladiftindion  des  ambaffadeurs  la 
plus  commune  & la  plus  en  ufage  aujour- 
d’hui , eft  celle  des  ambaffadeurs  extraor- 
dinaires 8c  des  ambaffadeurs  ordinaires. 
Cette  différence  étoit  tout-  à-fait  inconnue 
aux  anciens.  Tous  les  ambaffadeurs  qu’ils 
envoyoient  étoient  extraordinaires , c’eft- 
à-dire,  chargés  feulement  d’une  certaine 
négociation  particulière;  au  lieu  que  les 
ambaffadeurs  ordinaires,  font  ceux  que 
l’on  tient  dans  les  cours  des  états  donc 
on  eft  ami , pour  y ménager  toutes  fortes 
d’affaires  & même  pour  y épier  ce  qui  s’y 
paffe. 

Le  changement  de  la  fituation  des  cho- 
fes  dans  notre  Europe  depuis  la  deftruc- 
tion  de  l’empire  romain , les  divers  princes 
fôüverains , les  différentes  républiques  qui 
fe  font  élevées , & l’accroiffement  du  com- 
merce , ont  rendu  commodes  & même  né- 
ceflaires  ces  ambaffadeurs  ordinaires , 8c 
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en  ont  fait  introduire  l’ufage  : auflî  plu- 
sieurs hiftoriens  remarquent  avec  raifon 
que  les  Turcs  qui  n’entretiennent  point 
de  miniftres  dans  les  pays  étrangers,  ufent 
en  cela  d’une  mauvaife  politique  ; car  com- 
me ils  ne  reçoivent  leurs  nouvelles  que  par 
des  marchands  Juifs  ou  Arméniens , ils 
n’apprennent  le  plus  fouvent  les  chofes 
que  fort  tard,  ou  bien  ils  font  mal  infor- 
més, ce  qui  fait  qu’ils  prennent  fouvent 
de  fauifes  mefures , parce  qu’ils  ont  eu  de 
faux  avis. 

§.  VI.  Grotius  remarque,  qu’il  y a déux 
maximes  principales  du  droit  des  gens 
touchant  les  ambaifadeurs.  La  première , 
qu'il  faut  Recevoir  les  ambaffadeurs , la  fé- 
condé qu'on  ne  leur  doit  faire  aucun  mal 
Ç51  que  leur  perfonne  ejl  facrée  invio- 
lable. 

§.  VIL  Sur  la  première  de  ces  maximes, 
il  fout  remarquer,  que  l’obligation  où 
font  les  princes  & les  états  de  recevoir 
les  ambafladeurs , eft  fondée  en  général 
fur  lafociété&  l’humanité.  Car  comme 
toutes  les  nations  forment  entr’elles  une 
efpece  de  fociété,  & qu’en  confequence 
elles  doivent  s’entr’aider  les  unes  les  au- 
tres par  un  commerce  mutuel  d’offices  & 
de  fervices  , l’ufage  des  ambaifadeurs  de- 
vient néceliaire  entr’elles  par  cela  même.» 
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C’eft  donc  une  réglé  du  droit  des  gens, 
que  l’on  doit  recevoir  un  ambaifadeur,  & 
ne  le  pas  refufer  fans  une jufte  caufe, 

§.  VIII.  Mais  lors  même  qu’on  eft  tenu 
de  recevoir  les  ambaifadeurs , ce  n’eft 
qu’en  vertu  d’un  devoir  d’humanité  , qui 
lie  produit  qu’une  obligation  imparfaite 
& non  rigoureufe  ; de  forte  qu’un  (impie 
refus  ne  peut  pas  être  regardé  comme  une 
injufticc  proprement  dite,  qui  donnera 
un  jufte  fujet  de  guerre.  D’ailleurs,  l’o- 
bligation de  recevoir  tous  les  amba/Ta- 
deurs  regarde  aufti  bien  ceux  qui  nous 
font  envoyés  par  l’ennemi,  que  ceux  qui 
viennent  d’une  puiflance  amie.  Il  eft  du 
devoir  des  princes  mêmes , quj  font  en 
guerre  , de  chercher  les  moyens  de  réta- 
blir entr’eux  une  paix  jufte  & raifonnable, 
& ils  ne  fauroient  en  venir  à bout,  à 
moins  qu’ils  ne  foient  difpofés  à écouter 
les  propositions  qu’ils  peuvent  fe  faire  ré- 
ciproquement, & la  maniéré  la  plus  con- 
venable pour  cela  eft  de  fe  fervir  d’ambaf- 
fadeurs  ou  de  miniftres.  Le  même  devoir 
d’humanité  impofeaufli  aux  princes  neu- 
tres , ou  à des  tiers , l’obligation  de  laiifer 
paflêr  fur  leurs  terres  des  ambaifadeurs  que 
d’autres  puiflances  s’envoyent. 

§.  IX.  J’ai  dit  que  l’on  ne  doit  pas  refu- 
fer fans  un  jufte  fujet , de  recevoir  un  arn- 
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baffadeur,  car  il  peut  fe  faire  que  l’on  ait 
de  très-bonnes  raifons  pour  ne  pas  le  re- 
cevoir. Par  exemple , fi  fon  maître  nous  a 
déjà  duppé,  fous  prétexte  d’ambaflade , & 
que  l’on  ait  lieu  de  loupqonner  une  pareil- 
le tromperie  j fi  celui  qui  nous  envoyé  des 
ambafladeurs  nous  a trahi,  ou  s’il  s’eft  ren- 
du coupable  envers  nous  de  quelque  cri- 
me atroce  i fi  l’on  fait  avec  certitude  que 
fous  prétexte  de  quelques  négociations  , 
l’ambaffadeur  ne  vient  que  pour  caufer 
quelque  lédition,  ou  pour  efpionner. 

Ainfi  dans  la  retraite  des  dix  mille  dont 
Xenophon  nous  a laififé  l’hiftoire  , les 
généraux  réfolurent  que  tant  qu’ils  fe- 
roient  en  pays  ennemi,  ils  ne  recevroient 
point  de  hérauts  j & ce  qui  les  obligea  à 
prendre  une  telle  réfolution,  ce  fut,  qu’ils 
avoient  éprouvé , que  fous  prétexte  d’am- 
balfadeurs,  ils  venoient  efpionner  & dé- 
baucher les  foldats. 

11  peut  aulli  arriver  que  l’on  ait  de 
juftes  raifons  de  refufer  un  ambalfadeur 
ou  un  envoyé  d’une  puiflance  amie , 
parce  qu’en  le  recevant  on  donneroit 
quelque  fujet  de  défiance  à quelque  au- 
tre puiflance  qu’il  nous  convient  de  mé- 
nager. Enfin  , la  perfonne  même  ou  le 
caraélere  de  celui  qu’on  veut  nous  en- 
yoyer  , peut  fournir  de  juftes  raifons 
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pour  ne  pas  le  recevoir.  Voilà  qui  peut 
fuffire  fur  la  maxime  , qu’il  faut  recevoir 
les  ambaifadeurs. 

§.  X.  Pour  l’autre  réglé  du  droit  des 
gens  qui  établit  que  Poil  ne  doit  faire 
aucun  mal  aux  ambaifadeurs , & que  leur 
perfonne  doit  être  regardée  comme  facrée 
& inviolable , il  eft  un  peu  plus  difficile 
de  décider  les  queftions  qui  s’y  rap- 
portent. 

i°.  Quand  on  dit,  que  le  droit  des 
gens  défend  de  faire  aucun  mal  aux  am- 
bafladeurs,ou  en  paroles  ou  en  a&ions, 
on  ne  donne  en  cela  aucun  privilège 
particulier  aux  ambaifadeurs  j car  les  loix 
de  la  nature  aflurent  à tous  particuliers  la 
jouiflance  de  leur  vie , de  leur  honneur 
& de  leurs  biens. 

2°.  Mais  quand  on  ajoute,  que  la  per- 
fonne des  ambaifadeurs  eft  facrée  & in- 
violable par  le  droit  des  gens , on  prétend 
attribuer  par-là  aux  ambaifadeurs  des  pré- 
rogatives, des  privilèges  qui  ne  font  pas 
dûs  aux  (impies  particuliers  , &c. 

- 9°.  Quand  on  dit  que  la  perfonne  d’un 
ambaifadeur  eft  facrée  , cela  veut  dire 
félon  la  lignification  de  ce  terme,  que 
l’on  punit  plus  rigoureufement  ceux  qui 
ont  maltraité  un  ambaifadeur , que  ceux 
qui  ont  fait  quelque  injure  ou  quelque 

infulte 
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infulte  à quelque  particulier , & que  c’eft 
à caufe  du  cara&ere  qui  rend  les  ambaffa- 
deurs  facrés  que  l’qn  décerne  une  peine 
& différente  pour  un  même  genre  d’of- 
fenfe. 

40.  Enfuite,  ce  qui  fait  que  l’on  appelle 
- facrée  & inviolable  la  perfonne  des  ambaf. 
fadeurs , c’eft  qu’ils  11e  font  point  fournis 
à la  jurifdi&ion  civile  ou  criminelle  du 
fouverain,auprè?  duquel  ils  font  envoyés, 
ni  à l’égard  de  leurs  perfonnes,  ni  à Re- 
gard des  gens  de  leur  fuite , ni  à l’égard 
de  leurs  biens , & par  conféquent  on  ne 
peut  pas  agir  contr’eux  par  les  voyes 
ordinaires  de  la  juftice,  & c’eft  en  cela 
que  confident  principalement  leurs  pri- 
vilèges. 

§.  XI.  Le  fondement  de  ces  privilèges 
que  le  droit  des  gens  accorde  aux  ambaC- 
fadeurs,  c’eft  que,  comme  un  ambaffa- 
deur  repréfente  la  perfonne  même  de  fon 
maître  v il  doit  par  conféquent  jouir  de 
tous  les  privilèges , de  tous  les  droits , 
qu’auroit  pour  lui- même  un  prince  fou- 
verain,  qui  viendroit  en  perfonne  dans 
les  états  d’un  autre  prince,  pour  travail- 
ler à fes  propres  affaires  , pour  négocier, 
par  exemple , ou  conclure  un  traité , une 
alliance,  pour  établir  fon  commerce,  & 
autres  chofes  femblables , &c.  Or  certai- 
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nement , pour  quelque  raifon  qu’un  prin- 
ce fouveratn  paffe  de  Ton  pays  dans  un 
pays  étranger,  on  ne  fauroit  penfer  qu’il 
perde  fon  caradere  & fon  indépendance, 
& qu’il  devienne  fujet  du  prince  dans  les 
terres  duquel  il  fe  trouve  : au  contraire, 
il  doit  être  cenfé  vouloir  demeurer,  com- 
me auparavant , .égal  & indépendant  de 
toute  jurifdidion  civile  ou  criminelle,  de 
celui  chez  qui  il  va , & celui-ci  le  reçoit 
fur  ce  pied-là,  comme  il  voudroit  être 
reçu  lui- même , s’il  alloit  à fon  tour  dans 
les  états  de  l’autre.  Il  faut  accorder  à 
l’ambalTadeur  en  vertu  de  fon  caradere 
repréfentatif,  les  mêmes  immunités  , les 
mêmes  prérogatives. 

Le  but  même  & la  fin  des  ambaffades, 
rend  néceflàîres  ces  privilèges  des  ambaf- 
fadeurs  i car  il  eft  inconteftable  que  fi 
i’ambafîàdeur  peut  traiter  avec  le  prince 
à qui  il  eft  envoyé  , avec  une  pleine 
indépendance , il  fe  trouvera  bien  plus  en 
état  de  s’acquitter  de  fes  fondions  & de 
fçrvir  fon  maître  utilement,  que  s’il  étoic 
afluietti  à la  jurifdidion  du  prince  avec 
qui  il  a à négocier,  qu’il  pût  être  afligné 
en  juftiee , lui  ou  fes  gens  , & que  l’on 
put  Lifir  ou  arrêter  fes  effets,  &c.  C’eft 
donc  avec  raifon  que  tous  les  peuples 
jhïlt  en  la  perfonne  des  ambaffadeurs  une 
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exception  à la  coutume  reçue  par-tout, 
de  regarder  comme  fournis  aux  loix  du. 
pays,  tops;  les  étrangers  qui  fe  trouvent 
dans  les  terres  de  la  dépendance  de  l’état. 
§.  XII.  Geâ  prîncipes'fuppofés,  je  dis,.- 
i°.  Qu’il  n’y  a point  de  difficulté  . à l’é- 
gard des  ambaffadenrs  qui  viennent  au-, 
près  d’une  puiiïance,  avec  laquelle  leur 
maître  eft  en  paix,  & qui  n’ont  fait  eux- 
mèmes  aucun  mal  à perfonne  : les  maxi- 
mes les. plus  communes  & les  plus  évi- 
dentes du  droit’  naturel , demandent  en 
leur  £ueur  une  entière  fureté;  de  forte 
que  fi  on  infulte  ou  qu’on  outrage  en 
quelque  maniéré  que  ce  foiü,  un  tel  am- 
balfadeur  , on  donne  à fon  maître  un 
jufte  fujet  de  guerre.  Le  roi  David  nous 
en  fournit  un  exemple  (a  ).  . ; ’ 

2°.  Pour  ce  qui  eft  des  ambafladeurs 
qui  viennent  de  la  part  d’un  ennemi , 
& qui  n’ont  fait  eux-mèmes  aucun  mal 
avant  qu’on  les  ait  reçus,  leur  fureté  dé- 
pend uniquement  des  loix  de  l’humanité; 
car  un  ennemi  comme  tel , eft  en  droit 
de  faire  du  mal  à fon  ennemi  : ai  11  il  tant 
qu’il  n’y  a point  dé  convention  à ce  fujet, 
q\\  n’eft  obligé  d’épargner  l’ambalfadeur 
d’un  ennemi , qu’en  vertu  de  fentimens 
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d'humanité  i que  l’on  ne  doit  jamais  dé- 
pouiller, & qui  nous  engagent  à refpeo 
cer  tout  ce  qui  tend  au  bien  delaipaix. 

- j°.  Mais  lorfqu’on  a promis  de  reces- 
voir  ou  reçu  effectivement  Pambaffadeur 
d’un  ennemi , on  s’eft  engagé  par-là  ma- 
irifeftêment  à lui  procurer  tme  entière 
fûreté,  tant  qu’il  ne  fera  lui  même  aucun 
mal  : U ne  faut  pas  même  excepter  ici  les 
hérauts  qui  font  envoyés  pour  déclarer 
la  guerre , pourvu  qu’ils  le  Ment  d’une 
manière  qui  n’ait  rien  d’offenfant*  Voilà 
pour  les  amfeafladeurs  i nu  oc  en  s.  ^ 

4°.  A l’égard  des  ambaffadeurs  qui  fe 
font  rendus  coupables , ils  ont  fait  du  mal 
ou  d'eux  ■ mêmes  ou  par  ordre  de  leur 
maître . 

Si  c’eft  d’eux- mêmes,  ils  perdent  le 
droit  d’ètre^  en  fûreté,  & de  jouir  de  leurs 
privilèges  , lorfque  leur  crime  eft  manu 
fejle  & atroce j car  un  ambaîfadeur,  quel 
qu’il  foit,,  ne  peut  jamais  avoir  plus  de 
privilège  que  n’en  auroit  fon  maître  j or 
on  ne  pardonneroit  pas  au  maître  un  tel 
crime.  * 

- Par  crime  atroce  , il  faut  entendre  ici 
ceux  qui  tendent  ou  à troubler  l’état , 
ou  à priver  de  la  vie  les  fujets  du  prince 
auprès  duquel  l’ambaffadeur  eft  envoyé , 

i leur  caufer  quelque  préjudice  conii- 
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.décable  en  leur  honneur  ou  en  leqrs 
.biens. 

Lorfque  le  erime  offenfe  directement 
, l’état  ou  celui  qui  en  eft  le  qhef , foie 
que  l’ambaifadeor  ait  actuellement  ufé 
. jdç  ; y iolqnce  ournpn  » -> p’eft  - à - dire  , Toit 
3'iqp’Ü  ait-poudçips  fqjets  à.  quelque  fédi- 
. tioft , ou  qu’itait  conlpiré  lui-n^ème  ccn- 
ctre  l’état , ou  qu’il  ait  favorifé  le  complot, 

< foit  qu’il  ait  pris  les  armes  avec  les  rebel-, 
-les  ou  àveç  l’ennemi  ,-mu  qu’il,  les  ait  fait 
prendre  à fe$  ; gens  , &c.  on*  peut  s’en 
.fvenger , même  en  le  tuant  , non  comtqc 
- iujet  1 mais  comme,  ennemi  -,  car  Ton  maî-% 
trë  même  n’auroit  pas  lieu  de  s’attendre 
?£  un  meilleur  traitement,  & le  but  des 
rambaflàdes  établies  pour  le  bien  commun 
;des  nations  , 11’ exige  point  qu’on  accorde 
eà  un  arpWfedeur  Miqui  ^premier  vio\c 
-ouvertement  plu?  feor^es  du 

•droit  des  gens  , ks-priviléges  que  ce  droit 
•accorde  aux  ambaflàdeurs.  Que  û un 
ambafladeur  s’eft  fauvé,,  fou  maître  eft 
tenu  de  le  livrer,  lorfqu’on  le  lui  de,- 

Jnande,  , ::  \ù'  y'- :■  r?c.  *?./•  !» 

jn  Mais  fi  le  prime;,  tout;, atroce  & tout 
.manif^qu’dl  eft*  n’ofenfe  qu’un  parti, 
culier  , d’ftmlîA&àdeur , ne  doit  pas  êt,rf 
pour  cela  réputé  l’ênnêmi  dq , l’état 
du  prince  jamais  comme, , fi  fon  -muitr.é 
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avoit  commis  quelque  crime ; de  cétte  na- 
ture, on  devro.it  lui  en  demander  fatif- 
fadion , & ne  prendre  les  armes  eontre- 
lui  , que  quand  il  PauroiV'refufée  , la 
même  ràifon  d’équfté'veut  que  celui  chez 
^lequel  rarnbaffadeur  a;côirimiS ‘fin  tel  cri- 
me, le  renvoyé  à fon  mâîtr^fcn  lë  priant 
de  le  livrer  eu  de  lê  punitif  ©àr  de  le 
retenir  en  prifon  jufqu’à  ce  que  le  maître 
ou  le  rappellât  pour  le  punir,  ou  déclarât 
qu’il  l’abandonne; cer  ferôifc  témoigner 
quelque  dëfiancê  de  la,rjufticerdô  maître, 
& par-là  , l’outrager  lui-mèrife-éh  quel- 
que façon,  puifquel’ambaflbdeurlerepré- 
fente  encore.  :‘.i  t;v.  :î  eir 

S°.  Mais 'fi -le  crime  a été  commis  par 
ordre  du  maître,  il  y auroit  fans  doute 
de  l’imprudence  à lui  renvoyer  l’ambaf- 
fadeur , puifcju’on  a tout  Hëti  de  croire 
que  celui  qui  a ordonné  le  èrime,  n^ura 
garde  ni  de  livrer  Ifc5 coupable -ni  de  le 
punir  : on  peut  donc  en  ce  casdà  S’affurer 
de  la  perfonne  de  l’ambafladeur  jufqu’à- 
ce  que  le  maître  ait  réparé  rinjiiftice  com- 
mife  & par  fon  ambaffadeur  & par  lui- 
îii'ême.  Pour  ceux  qui  «è  repréfentent 
pas  la  perfonne  du  prince  ' cô&ime  de 
fi  en  pies  mdfagers , les  trompettes , &c.  on 
peut  les  tuer  fur-le-champ , s’ils  viennent, 
par  exemple  j dire  des  injures  à^un  autre 
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; prince , par  ordre  de  leur  maître. 

Mais  rien  n’eft  plus  abfurde  que  ce 
que  quelques-uns  prétendent,  que  tout 
le  mal  que  les  ambaffadeurs  font  par  qj- 
dre  de  leur  maître:  doit  .être  uniquement 
imputé  au;  maître  fi  cela  étoit,  les  ara- 
baffadeurs  auroient  plus  de  privilèges  fur- 
ies terres  d’autrui , que  n’en  auroit  leur 
maître  même  s’il  y venoit , & le  fouverain 
du  pays  au  contraire,  auroit  moins  de 
pouvoir  chez  lui  que  n’en  a un  pere  de 

famille  dans  fa  maifon. 

r * _ • ” 

En  un  mot,  la  fureté  des  ambaffadeurs 
doit  être  entendue  de  maniéré,  qu’elle 
n’emporte  rien  de  contraire  à la  fureté 
des  puiffances  auprès  defquelles  ils  fortf 
envoyés,  & qui  autrement  ne  voudroient 
ni  ne  pourroient  les  recevoir,.  Or  il  efl 
certain  que  les  ambaffadeurs  feront  moins 
hardis  à entreprendre  quelque  chofe  con- 
tre le  fouverain  ou  les  membres  d’un  état 
étranger  , s’ils  craignent  qu’en  cas  de 
trahifon  ou  de  quelque  autre  malverfa- 
tion  confidérable,  le  fouverain  du  pays 
pourra  lui  - même  en  tirer  raifon  , que 
•s’ils  n’ont  à appréhender  que  le  châti- 
ment de  leur  maître, 

6°.  Lorfque  l’ambaffadeur  lui- même 
n’a  commis  aucun  crime,  il  n’eft  pas 
permis  de  le  maltraiter , ou  de  le  tuer 

X4 


J>ar  droit  de  Talion  ou  de  réprèfailîes  : 
car  dès  qu’on  l’a  requ  fous  ce  caradere , 
on  a renoncé  par  cela  même , au  droit 
qu’on  pouvoit  avoir  à cet  é^ard. 

Inutilement  objederoit- on  un  aflez 
grand  nonibre  d’exemples  de  vengeance 
de  cette  efpece , rapportés  par  Phiftoire  j 
car  les  hiftoriens  ne  racontent  pas  feule- 
ment des  adions  juftes  & innocentes , 
mais  on  y trouve  aufli  bien  des  chofes 
faites  contre  :la  juftice  dans  le  feu  de  la 
colere,  ou  par  quelque  autre  mouvement 
de  paffeon  déréglée. 

1 70.  Ge  que  l’on  a dit  jufqu’ici  des 

droits  des  ambaflàdeurs  doit  être  appli- 
qué à leurs  domeftiques  & à toute  leur 
fuite.  Si  quélqu’un  de  fes  domeftiques 
a fait  du  mal,  on  peut  demander  â fon 
maître  qu’il  le  livre  j s’il  ne  le  fait  pas , 
il  fe  rend  coupable  de  fon  crime , & en 
ce  cas - là  il  donne  droit  d’agir  contre 
lui , de  la  même  maniéré  que  s’il  avoit 
commis  un  crime , qui  lui  fut  propre  & 
perfonnel. 

Un  ambalfadeur  ne  peut  pourtant  pas 
punir  lui- même  fes  domeftiques , car  ce 
droit  n’étant  pas  néceifaire  au  but  de  fon 
emploi,  il  n’y  a pas  lieu  de  préfumer  que 
fon  maître  le  lui  ait  donné. 

8°.  A l’égard  des  biens  d’un  ambafla- 
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deur , on  ne  peut  pas  les  faire  faifir  » 
ni  pour  payement,  ni  pour  fureté,  par 
voie  de  juftice,car  cela  fuppoferoit  qu’il 
releve  de  la  jurifdi&ion  du  fouverain 
auprès  duquel  il  réfide.  Mais  s’il  ne  veut 
pas  payer  fes  dettes , 011  doit  après  l’avoir 
averti  , s’adrelfer  à Ion  maître,  après 
quoi  fi  le  maître  lui- même  refufe  de  nous 
rendre  juftice , alors  on  peut  faifir  les 
biens  de  Pambafladeur. 

90.  Enfin  pour  ce  qui  eft  du  droit  d’afi- 
le  & des  franchifes , il  n’eft  nullement 
une  fuite  de  la  nature  & du  but  des 
ambalfades  j cependant  fi  on  Pa  une  fois 
accordé  aux  ambalfadeurs  d’une  puilfan- 
ce,  rien  ne  nous  autorife  à le  révoquer, 
tant  que  le  bien  de  l’état  ne  le  deman- 
de pas. 

On  ne  doit  pas  non  plus  fans  de  for- 
tes raifons  refufer  aux  ambalfadeurs  les 
aiutres  fortes  de  droits  & les  honneurs 
qui  font  établis  par  un  commun  confen- 
tement  des  fouverains,  car  alors  ce  feroit 
une  efpece  d’outrage. 

Fin  de  la  quatrième  & derniere  Partie, 
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AUX  PRINCIPES 
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DU 
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DROIT  POLITIQUE 

£>£  Mr.  .fiURLAMAQUI.  * 


Ce  Supplément  contient  les  quatre  pièces 
fuivantes  ; favoir  : 

i°.  Éloge  Hiftorique  de  Mr»  Burla- 
maqui. 

•2°.  Jugement  fur  l’Quvrage  de  Mr.  • 
Burlamaqui , par  Mr.  le  ProFefleur  hui- 
lier * avec  fes  remarques  fur  l’opinion 
de  l’Auteur , touchant  les  Loix  de  fim- 
ple  permiffion. 

3°.  Lettre  de  !’Auteur  ftir  le  Mariage. 

4°.  Epicedium  in  obitum  Autoris  , par  . 
Mr.  le  Profeffeur  Ve  mets-  k* 
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DE  MK  BURLAMAQUI.  0) 


Monsieur  , 

Les  principes  du  droit  naturel  de  Mr. 
Burlamaqui,  imprimes  à Geneve  en  1747, 
vous  ont  donné  une  idée  avantageufe  de 
l’auteur.  Diiférens  journaux  qui  en  ont 
fait  l’extrait , en  ont  jugé  comme  vous.  •' 
Celui  des  favans  de  Paris  en  a fait  un 
fort  long  article,  & fait  regarder  cet  ou- 
vrage comme  ce  qu’on  a de  meilleur  fur 
«ette  matière  (b). 

Après  i’a  voir  lû,  vous  avezfouhaîté  d’en 
eonnoitre  l’auteur.  Ayant  appris  fa  mort, 
qui  a fnivi  d’alfez  près  la  publication  de 
fon  livre,  vous  avez  pris  cette  occafion 


(fl)  ^Lettre  de  Mr.  i Bmtecre , Bibliothécaire 
de  Gefteve  , à Mr.  Formey , Bihliotb.  Germ. 
, An.  17^0.  Tom.  VI.  2.  Part. 

C b)  Journ.  des  Savahs , Mars  & Jtfllet  174g. 
Edit,  de  Paris.  Biblioth.  Raifon.  Tom.XXXIX. 
Part.  il.  Mem.  de  Trew.  1748.  AoûtA  Sept.  I. 
Part.  Biblioth.  Germ.  Tom.  Y.  V:lm.  Bajt, 
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pour  me  demander  quelques  particulari- 
tés de  fa  vie.  Vous  m’avez  laifle  entrevoir 
que  vous  "aviez  quelque  deifein  de  commu- 
niquer au  public  la  vie  de  Mr.  Burlamaqui. 
Je  ne  me  fuis  pas  fort  emprelfé  à vous  fa- 
tisfaire , parce  qu’il  me  îemble  que  c’eft 
une  réglé  aifez  établie  dans  la  république 
des  lettres  , que  Phiftoire  d’un  ouvrage  eft 
proprement  Phiftoire  de  fon  auteur  , je 
.veux  dire  que  c’eft  ordinairement  tout  ce 
que  le  public  en  veut  fa  voir.  Les  détails  de 
la  vie  d’un  favant  font  rarement  intéref- 
fans.  J’avois  doncréfolu  de  laiffer  tomber 
à petit  bruit  votre  demande. 

D’ailleurs,  ce  que  vous  exigez  de  moi  a 
déjà  été  exécuté  par  d’autres.  On  a publié 
dans  le  journal  Helvétique  qui  s’imprime  à 
Neuchâtel , un  éloge  hiftorique  de  Mr.  Bur- 
lamaqui affez  étendu  (a).  Je  me  figurois 
que  voup  pourriez  le  voir,  & que  par-là 
ma  tâche  feroit  faite.  Mais  quand  j’ai  vu 
que  vous  êtes  revenu  à la  charge  dans  une 
fécondé  lettre , j’ai  compris  que  ce  journal 
~SùiJJe  ne  vous  éfoit  pas  parvenu  , Si  que  je 
n’aurois  plus  d’exeufe  valable  fi  je  recu- 
•flois'  davantage.  * : ! ‘ . • 

Voqg  me  faites  diverfes  queftions  fur 
Mr.  Burlamaqui.  Elles  ne  le  regardent  pas 

( aj  Jourm  Helvet.  Avril  X748. 
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uniquement  lui-mème.  Vous  voulez  auffi 
connoitre  fa  fàrrjille,  & vous  me  deman- 
dez d’où  elle  eft  originaire.  Je  vais  donc 
; commencer  par-là.  Le  nomfeul  Burlama- 
qui vous  indique  déjà  que  cette  famille 
doit  être  Italienne.  Elle  eft  effectivement 
venue  de  Lucques.  J’ai  entre  les  mains  un 
livre  latin  aifez  vieux  intitulé,  les Jlatuts 
de  la  république  de  Lucques  , où  l’on  voit 
qu’en  1539,  on  chargea  dix  fénateurs 
de  revoir  les  édits  , de  les  réformer , & de 
les  faire  imprimer  de  nouveau  (a).  A la 
tête  de  ces  Décemviri  paroît  un  Nicolas 
Burlamaqui , qui  préfida  à cette  revifion. 

' Il  y doit  avoir  une  branche  de  cette  fa- 
mille établie  en  France  t & qui  y fait  Une 
bontie  figure. 

’ Celle  qui  s’éft  fixée  à Geneve  avoit  com- 
mencé par  négocier  à Lyon  & à Paris.  Vous 
J fàvez,Monfieufj  quèfuivarit  lefage  ufage 
dès  républiques  $ Italie,  le  commerce  ne' 
déroge  point.  Quelques  familles  Italiennes 
avoietitdéja  été  éclairées  à Lucques  Curia. 
religToA:  Ces  négodians  ,*f©us  le  prétexte 
J de  leurs  affaires  , fàifoîent  les  y voyages 
” de  fyon'?  éflTfls  proft  fiaient  la  religion 
réfdrinée:  Jetrouve  dès  l’an-  t p6o  Un  Mi- 
chel Burlamaqui , tantôt  à Lyon , tantôt  à 

1 : ■ • - ■-  - - . 

(a)  Statutà  Civitatis  Lucenjis , 1539. 
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Farts , tantôt  dans  la  petite  ville  de  Ly* 
porche  à huit  lieues  de  Paris -,  où  le  plus 
grand  nombre  des  réfugiés  de  Lucquçs 
trouvèrent  à propos  de  féjoprner  pendant 
quelque  teins.  ; 

De  Luzarche  ils  fe  retirèrent  à Montar- 
gis  auprès  de  Renée  de  France,  fceur  de 
François  I.  & duchelfe  de  Ferrare.  Dans 
cette  petite  ville, la  femme  de  Michel  Bur- 
lamaqui, qui  étoit  de  l’illuftre  maison  des 
Calandrini , accoucha  d’une  fille,  dont  ja 
princefle,,  qui  étoi t le ur protectrice  décla- 
-,  rée , voulut  être  la  marraine.  Ce  fut  en 
if 68.  Elle  eut  encore  un  fils  en  is?o  , 

_ qui  dans  la  fuite  fe  retira  à Geneve. C’étoit 
Jaques  Burlamaqui. 

Quelque  envie  que  j’aie  d’dbrcger.,  ce 
détail  généalogique  , quivn’intéreôb  gue- 
rres que  la  Emilie  même,  je  ne  fournis  me 
ré  fou  dre  à fupprimer  un  événement,  qui 
regarde  qes  Italiens  réfugiés  en  France  , & 
que  je  fuis  fur  que  vous  «le  traiterez  pas 
jd’inàùïérent  i c’eft  le  fort  de  ees  nouveaux 
^réformés  à la  ifc taie  journée  dç  la^  fiar- 
• thelmi  on;  I f (!$•.  Voici  ce  que  tfouyé 
, fo-deifi^dansdeibons  mém^es,  Une  py- 
jtie  fe  trouva*  Paris , & .MâûbeLJBur'lajita- 
i qui  étoit  de  ne  nombre.  11  fut  attaqué  par 
des  maifocreurs , fe  trouvant  avec  fou 
beaupré  Calandrini.  Uç  eurent  le  bon- 
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heur  d’écarter  les  alTaflîns , & d’échapper 
par  une  efpece  de  miracle.Mais  après  avoir 
fauvé  leurs  perfonnes , ils  furent  fort  en 
peine  pour  leurs  enfans.  Il  s’agiffoit  de 
'leur  chercher  un  afyle. Perfonne  n’auroit 
pu  foupçonner  l’endroit  où  ils  s’avifèrent 
de  les  cacher.  Ces  deux  parenS,  qui  étoieiit 
aflbciés,  étoient  les  commiffionnaires  du 
duc  de  Guife  , qui  les  emplôyoit  aflez  fop- 
vent.  Ignorant  fans  doute  la  part  qu’il 
avoit  au  maifacEe , ils  envoyèrent  leurs 
enfans  à fon  hôtel , & les  mirent  fous  fa 
protedion.  C’éft  à-peu-près  comme  fi 
quelques-uns  des  peres  des  petits  enfans 
de  Bethléem , pour  les  dérober  au  mafia  cre, 
les  eufient  envoyés  cacher  au. palais  d'Hé- 
rode.  Cependant  cette  démarche.,  fi  con- 
traire à la  prudence  humaine , ne  lai  fia  pas 
de  réuflir.  Ces  innocentes  vidimes  furent 
épargnées,  & nos  familles  Italiennes  doi- 
vent leur  confer-vation  à celui-là  même  qui 
avoit  réfolu  d’extirper  entièrement  le 
nom  réformé.  Une  partie  de  ces  réfugiés 
qui  fe  trouvèrent  encore  à Luzarche  , 
échappa  aufîi  d’une  maniéré  affez  heureu- 
fe.  Ils  fortirent  de  la  ville  à minuit , & 
après  avoir  couru  idille  dangers , ils  eurent 
le  bonheur  de  rencontrer  la  ducheffè  de 
Bouillon  qui  fe  retiroit  à Sedan , qui  vou- 
lut  bien  les  recevoir  dans  fa  compagnie. 
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Cette  ville  leur  fervit  d’afyle,  & ils  y'fireht 
quelque  féjopr.  Ces  circonftances  m’ont 
paru  affez  curieufès  pour  vous  les  commu- 
niquer , quoiqu’elles  m’écartent  un  peu 
de  mon  fu jet.  J’y  reviens. 

Pour  m’en  tenir  plus  précifément  à la 
famille  fur  laquelle  vous  me  demandez  des 
inftruétions,  je  trouve  dans  Vhijloire  de 
Geneve,  fur  l’an  1 62  S , ou  environ,  qu’il 
eû;  fait  mention  d’une  dame  Renée  Burla - 
maquis  que  le  célébré  d'Aubigné,  ayeul 
de  Maintemn  , époufa  en  fécondés  noces 
à Geneve  (*).'  Il  en  parle  dans  fou  hiftoire, 
mais  comme  s’il  s’agiffoit  d’un  tiers , à la 
maniéré  de  Céfar  dans  fes  commentaires. 
On  parlait , dit- il , de  lui  faire  époufer  une 
perfonne  fort  conjîdéifée  à Genève  tant  pour 
fa  vertu  que  pour  fan  illujlre  extra&ion.  Elle 
é tait  de  la  maifon  de  Bourlamachi  de  Lus- 
ques  (Jf).  Il  y a apparence  que  cette  Renie 
• Burlamaqui  étoit  née  en  France , qu’elle 


(a)  Hift.  de  Geneve , dcrn.  Edit.  T.  I.p .495. 
dans  la' Note. 

( b ) Pag.  147.  Dans  une  Edition  des  Avantu - 
res  du  Bar  on  de  Fœnefie , à Bruxelles  1729  ,on 
voit  une  note  fort  injurieufe  à la  mémoire  de 
cette  dame.  L’éditeur  cite  pour  fon  garant  le 
Scgraijiàna.  Mais  cette  calomnie  elt  réfutée 
par  des  rarfons  tout-à-fait  convaincantes , dans 
la  Biblioth.  Germaniq.  Tont.  XXV.  p.*i6. 
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étbit  niece  & filleule  de  cette  première  Re- 
née dont  la  duchefle  de  Ferrare  avoit  vou- 
lu être  marraine.  Depuis  ce  tems-là  rien 
de  plus  commun  que'  de  voir  des  Renées 
•dans  cette  famille.  Ce  nom  étoit  affe&é 
• ordinairement  aux  ainéés f apparemment 
pour  confervér  la  Àftëmoire  de  l’honneur 
que  leur  avoit  fait  la  düèhefle  de  Ferrare, 
la  marraine  primitive.  ' - * <'  *•' 

Je  n’ai  plus  que  deti#  mots  à dire  des 
•ancêtres  de  notre  autétn?  , qui. -fe  trartfi. 
plantèrent  à Geneve.  Ce  fut  fon  tti&yeul 
qui  y vint  le  premier  ëri!(ï 59  tr  il  négocia 
en  foie.  Il  eut  un  filsâqüi  continua  ce  comi. 
merce.Son  petit-fils  étudia  en  théologie;  il 
fe  nommoit  Fabrice.  Il  fut  demandé  par 
l’églife  de  Grenoble , où  il  exerça  fon  mi- 
niftere  plufieurs  années.  Il  revint  mourir 
dans  fa  patrie  dans  Un* 'âge  fort  avancé. 
C’étoit  un  favant  d’uiie*  vafte  littéra- 
ture. Fabrice  eut  pour  fils  unique  Jean- 
Louis , mort  en  1728  * confeiller  & fecre- 
taire  d’état.  C’eft  le  pere  de  notre  auteur, 
auquel  il  eft  plus  que  tems  de  venir  pré- 
fentement. 

ù Jean  Jaques  Burlamaqui  eft  né  à Geneve 
le  19.  Juillet  1694.  Je  ne  m’arrêterai  point 
à ce  qu’on  pourroit  remarquer  chez  lui’ 
tandis  qu’il  étoit  encore  jeune.  Ceux  qui 
écrivent  la  vie  d’un  favant  a devraient  ' 
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toujours  fe  fouvenir  qu’elle  renfçritiebitftl 
des  particularités  qui  n’intéreflent  gueres 
1©  public , & dont  il  tient  quitte  Phiftorien. 
Ge  qui  s’eft  pafle  dans  la  jeunede  eft  ordi- 
nairement de  ce;genre.  Il  vaut  mieux  pré- 
senter ce  Pavant  tout  forn}&,  que  de  le  fui. 
yre  dans  fes  premières  études  & d’en  faire 
remarquer  les.  progrès.  Malgré  cette  Page 
réglé, vous  me  permettrez  bien, Moniteur, 
de  vous  rapporter  une  petite  Angularité  du 
lîôtrç  iiqui  mérite,  ce  'Oie  femble , quel- 
que  attention.,  Non  feulement  le  )eunv 
Burlamaqui  faifpit fort  exactement  fes  pe- 
tites  étndes  -du  çollç^ei  ,'  mai*  il  a voit  un 
talent  particulier  pour  exciter  fes  amis  à 
en  faire  autant.  Il  fa  voit  fixer  leur  diffipa- 
tion  i & foit  par  fon  exemple , foit  par  fes 
- Pages  avis,,  if  leur  donnait  dii  goût  pou? 
l’étude.  Ils  s’en  fouvienuent  encore -au- 
jourd’hui , & admirent  l’afcendant  qü’ii 
ayoit  pris  fur  eux.  o 

Après  avoir  fait  exactement  fa  philofo* 
phie',  il  fe  tourna  du, côté  de  la  jurifprü- 
dfence.  Il  y fit  de  fi  grands  progrès , qu’à 
l’àge  de  2 f ou  26  ans,  il  fut  fait,  profeflèur 
en  droit;  mais  avant  que  d’enfeigner,  il 
demanda  à fes  fupérieurs  la  permiffiou 
d?aller  voyager.  . -a  - f i>  v. 

. Nous  pouvons  nousdifpenfôrde  lefui- 
vre  dans,  fes  voyages.  Voicipourtantune 
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circonftance  que  je  ne  dois  pas  omettre  ; 
c’eft  que  s’étant  arrêté  quelque  tems  à 
Oxford  , on  fit  beaucoup  d’attention  à fes 
talens.  En  conféquence  les  directeurs  de 
cette  univerfité  s’étant  alfemblés,  réfolu- 
rent  de  lui  faire  préfent  de  quelque  livre 
confidcrable,  & de  lui  marquer  en  même 
tems  par  une  efpece  de  patente  imprimée, 
que  c’étoit  un  foible  témoignage  de  la 
confidération  que  lui  avoient  attirée  par- 
mi eux  fes  lumières  & fa  fagefle.  On  lui 
donna  Vhiftoire  de  T univerfité  d1  Oxford  eti 
2 volumes  grand/o//o  , richement  reliée, 
& on  y mit  à la  tète  l’extrait  de  la  délibé- 
ration prife  fur  fon  compte,  ligné  du 
vice  - chancelier,  en  date  du  30  Juin 
1712. 

Pour  fon  voyage  de  Hollande , il  n’en 
auroit  pas  été  content,  s’il  n’avoit  pas 
pouffé  jufiqu’à  Groningtte , pour  voirMr. 
Barbeyrac  , qui  y enfeignoit  le  droit  de- 
puis trois  ou  quatre  ans.  Ce  célébré  pro- 
felfeur  parut  fort  fatisfait  de  notre  voya- 
geur, & il  a dit  à diverfes  perfonnes  qu’il 
n’avoit  jamais  trouvé  d’efprit  plus  jufte  & 
plus  net.  On  peut  dire  en  général  de  fes 
voyages,  qu’il  s’y  eit  attiré  d’une  ma- 
niéré particulière  l’amitié  & l’elFime  de 
toutes  les  perfonnes  de  mérite  qui  l’ont 
£omiu. 
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; -De  retour  dans  fa  patrie , il  y a enfeigné 
le  droit  fort  régulièrement  pendant  quin- 
2e  ou  vingt  ans.  Enfin  fa  fanté  affoibfie  ne 
lui  permettant  plus  de  s’acquitter  de  fes 
fondions,  il  prit  le  parti  de  demander  la 
démiflion',  pour  pouvoir  jouir  de  quelque 
tranquillité  le  refte  de  fes  jours.  Mais  il 
ne  goûta  pas  longtems  ce  repos  attaché  à 
la  condition  de  (impie  particulier.  Il  fe  fit 
une  ouverture  dans  notre  petit  confeil , & 
on  le  follicita  à la  remplir.  C’eft  alfez  la 
marche  dans  notre  république,  que  ceux 
qui  fe  font  fait  quelque  réputation  par 
leur  maniéré  d’enfeigner  le  droit , foient 
appelles  enfuite  à la  magiftraturc.  On  y 
a vu  entrer  de  cette  maniéré  un  Jaques 
Godefroi , un  Jaques  LeSl , & quelques  au- 
tres favans  jurifconfultes.  Mr.  Burlama- 
qui  réfifta  longtems , s’excufant  toujours 
fur  la  foibleflède  fa  fanté. Il  fallut  lui  faire 
une  efpece  de  violence , & il  ne  fe  rendit 
qu’à  la  voix  de  fa  patrie,  qui  lui  deman- 
doit  inftamment  fes  lumières  & fes  con- 
feils.Son  éledion  réunit  tous  les  fuifrages, 
& fe  fit  par  une  efpece  d’acclamation.  La 
crainte  qu’on  avoit  de  le  perdre,  fit  qu’on 
le  déchargea  de  tout  ce  qu’il  y avoit  de  pé- 
nible dans  fes  fondions  , & qui  exigeoit 
quelque  vigueur  decorps,  Le  préfident  lui 
déclara  que  le  confeil  ne  lui  demandoit 
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uniquement  que  fes  avis  dans  les  délibé- 
rations. ; 

Malgré  cette  attention  à le  conferver  , 
nous  le  perdîmes  le  3 avril  dernier , com- 
me vous  l’avez  appris.  Il  cft  mort  d’une 
phtyfie,  dont  il  étoit  attaqué  depuis  envi- 
ron dix  ans.Nous  le  regrettons  beaucoup, 
& vous  conviendrez  aifément,  Monfieur, 
que  ce  n’eft  pas  fans  fondement.  C’étoit 
un  très- beau  génie  ,&  un  excellent  carac- 
tère du  côté  du  cœur.li  a toujours  marqué 
beaucoup  d’amour  pour  la  vérité  & pour 
la  vertu. 

Il  y avoit  quelque  chofe  de  plus  chez  lui 
que  de  l’amour  pour  la  vérité.  Il  étoit  né 
avec  une  dextérité  merveilleufe  pour  la 
trouver.  Quelque  enveloppée  qu’elle  fut, 
il  favoit  la  démêler  fort  heureufement. 
C’étoit  un  efprit  également  jufte  & péné- 
trant. Il  méditoit  beaucoup , & toujours 
avec  fuccès.  La  foiblelfe  de  fa  vuel’empè- 
choit  de  lire  autant  qu’il  auroit  fouhaité.  Il 
étoitohligé  derentrer  fréquemment  en  lui- 
même,  pour  chercher  dans  la  méditation 
ce  que  les  autres  trouveut  dans  les  livres. 
Je  crois,  Monfieur,  que  vous  conviendrez 
avec  moi,  que  tel  que  je  vous  le  dépeins , 
il  auroit  peut-être  perdu  quelque  chofe  à 
lire.  Trop  de  ledure  peut  étouffer  le  génie, 
au  lieu  de  l’aider.  Ce  n’étoit  donc  point  un 
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de  ces  favans  qui  n’ont  la  tête  remplie  que 
d’idées  empruntées.  C’étoit  un  efprit  vé- 
ritablement original,  comme  il  paroit  par 
fes  ouvrages. 

Ceux  qui  méritent  beaucoup  ont 
ordinairement  un  défaut  , c’eft  d’aller 
trop  loin  ÿ ils  donnent  dans  des  idées  un 
peu  creufes,  dans  des  fpéculations  trop 
métaphyfiques.  Pour  lui , il  fqut  toujours 
éviter  cet  écueil , & s’arrêter  fagement  au 
point  que  la  raifon  lui  marquoit  pour  li- 
mite. Il  approfondiffoit  un  fujet,  mais  il 
n’y  voyoit  que  ce  qui  y étoit  réellement , 
& rien  au  - delà. 

Pour  fa  maniéré  d’enfeigner,  il  fe  dif- 
tinguoit  par  fa  méthode , fa  clarté , & fa 
précifion.  Ce  n’étoit  pas  aifez  pour  lui  de 
s’exprimer  d’une  maniéré  à fe  faire  enten- 
dre , il  vouloit  encore  qu’on  ne  pût  pas 
ne  le  pas  entendre.  Ses  idées  & fes  expref- 
ïîons  étoient  fi  nettes , qu’on  n’avoit  be- 
foin  ni  d’interprête , ni  prefque  de  ré- 
flexions pour  en  démêler  le  fens. 

Sa  préciflon  étoit  eneore  ce  qui  le  carac- 
térifoit  le  mieux.  C’étoit  une  fuite  de  la 
jufteffe  & de  la  netteté  de  fes  idées.  11  ne 
fouffroit  rien  d’inutile  au  fujet  qu’il  trai- 
toit.  Son  premier  foin  étoit  d’écarter  tout 
ce  qui  y étoit  étranger.  Je  ne  crains  pas, 
Moniteur,  que  vous  fbyez  de  deux  qui  s’i- 
maginent 
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ginent  que  le  trop  de  précifion  nuit  quel- 
quefois à la  clarté i chez  lui  elle  y aidoit 
plutôt  que  d’y  être  contraire.  L’art  qu’il 
avoit  de  rapprocher  les  idées , les  rendoit 
non  feulement  plus  vives,  mais  encore 
plus  claires.  Vous  favez  que  la  clarté  qui 
naît  de  la  précifion  frappe  dans  l’inftant , 
&s’apperçoit  d’un  coup  d’œil.  Celle  qu’on 
croit  produire  par  un  ftile  diffus  , ne  vient 
que  peu  à peu  , & fait  languir  l’auditeur  , 
pour  ne  pas  dire  qu’elle  l’ennuye  allez  fou- 
vent.  Le  grand  art  efl;  de  réunir  différens 
traits  de  lumière  dans  une  phrafe  qui  n’ait 
pas  trop  d’étendue. 

Les  leçons  de  Mr.  Burlamaqui  eurent 
bientôt  un  grand  fuccès.  On  ne  tarda  pas 
à reconnoitre  la  fupériorité  de  fes  talens  f 
& les  avantages  de  fa  maniéré  d’enfeigner. 
Son  auditoire  étoit  fort  fréquenté , non 
feulement  par  des  étudians  ordinaires  s 
mais  par  des  étrangers  de  diftin&ion. 

La  noblelfe  Angloife,  qui  vient  ordinai- 
rement faire  quelque  féjour  dans  notre 
ville , n’auroit  pas  cru  en  avoir  profité  , 
fi  elle  n’avoit  pas  fait  un  cours  de  droit 
naturel  fous  cet  habile  maître.  Il  a eu 
l’honneur  d’enfeigner  affez  longtems  S. 
A.  S.  le  prince  Frédéric  de  Helïe-Caffel , 
qui  vînt  faire  fes  études  à Geïicve  en  1 73  2, 
& qui  y paffa  quatre  ou  cinq  années.  Soa 

Y 


Éloge  Historique 

féjour  fut  interrompu  par  un  voyage  de 
quatre  ou  cinq  mois,  que  le  prince  fut 
obligé  de  faire  à Cajfel.  Il  ne  put  pas  fe  paf- 
fer  de  fon  cher  profefleur.  Il  l’emmena 
avec  lui,  & le  ramena  enfuite  à Geneve , 
comblé  des  marques  d’eftime  & de  confi- 
dératioir  qu’il  avoit  reçues  dans  cette 
cour.  A fon  départ  de  CaJJel  le  prince  Guil- 
laume lui  fit  une  gratification  de  fix-cent 
louis. 

Le  prince  George  étant  venu  à Geneve 
en  1744  , où  il  pafla  environ  deux  an- 
nées, goûtoit  extrêmement  les  entretiens 
de  Mr.  Burlamaqui , le  voyoit  fréquem- 
ment , & l’honoroit  de  toute  fa  confiance  *, 
ce  qui  fit  qu’un  de  fes  amis  lui  appliqua 
jun  jour  ce  vers  d "Horace , 

JPrincipibus  placuiJJ'e  viris  non  ultima  laus  ejl. 

Cette  clarté  & cette  précifion , quali- 
tés fi  néceflaires  à un  homme  qui  enfei- 
gne , n’empêchoient  pas  que  notre  pro- 
fefleur ne  fût  encore  éloquent  quand  il 
le  falloit»  Il  avoit  plus  qu’aucun  autre , 
je  talent  de  perfuader.  Il  trouvoit  tou- 
jours pour  s’exprimer  les  termes  les  plus 
propres  & les  plus  énergiques  j & loin 
que  fa  précifion  rendit  fes  difeours  fecs 

décharnés  , il  vérifioit  parfaitement 
ïjne  maxime  de  feu  l’abbé  Girard , qui 
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dit  dans  Tes  fynonimes  François , que  les 
idées  précifes  embelhjjent  le  langage  ordi- 
naire , & qu'on  peut  même  dire  qu'elles 
en  font  le  fublime. 

Malgré  la  foiblelfe  de  fa  vue,  il  ne  laif- 
foit  pas  d’avoir  allez  de  littérature.  Il 
connoifloit  les  beautés  des  anciens  au- 
teurs , & favoit  en  faire  ufage  dans  l’occa- 
Gon.  Ce  qu’il  ayoit  de  particulier , c’eft 
beaucoup  de  goût  pour  les  beaux-arts , 
peinture,  fculpture,  archite&urc,  muG- 
que.  Mais  la  peinture  faifoit  fa  paflion 
dominante.  Il  en  parloit  & en  jugeoit 
avec  beaucoup  de  jultefle.  Ce  goût  fem- 
bloit  être  né  avec  lui , & être  le  fruit  du 
naturel  & du  génie. 

Pour  vous  prouver,  MonGeur,  que 
quand  il  parloit  de  peinture , ce  n’étoit 
pas  le  fimple  jargon  d’un  demi-connoif- 
feur , voici  ce  que  je  tiens  d’un  habile 
artifte , “ Mr.  Burlamaqui , m’a-t-il  dit , 
» aimoit  la  peinture  j mais  de  plus  il  en 
„ avoit  faiG  les  vrais  principes  avec  au- 
3,  tant  de  fagucité , de  préciGon  & de  net- 
M teté,  *que  ceux  de  la  jurifprudence. 
n C’étoit  un  bon  juge,  non-feulement 
» dans  les  cliofcs  communes , mais  en- 
,j  core  dans  ce  que  cet  art  a de  plus  diffi- 
,,  cile  & de  plus  délicat.  Il  ne  paroilfoit 
,*  jamais  G bon  connoifleur  qu’aux  yeux 


. imîi  'od  by  Google 


fo8  Éloge  Historique 

n des  artiftes  du  premier  ordre  , qui 
n pendant  quarante  ans  avoient  brillé  & 
„ fréquenté  les  plus  grands  maîtres  dans 

la  ville  du  monde  où  les  beaux-arts 
„ fleurirent  le  plus. 

Pour  vous  donner  la  clef  de  ce  der- 
nier article , je  crois  qu’il  regarde  Mr. 
Arlaud  , célébré  peintre  en  mignature  , 
qui  après  avoir  exercé  fon  art  avec  beau- 
coup d’applaudiflement  à Paris , fe  retira 
à Geneve , fa  patrie,  & logeoit  dans  la 
même  maifon  que  Mr.  Burlamaqui  (a). 
Étant  ainfi  à portée  l’un  de  l’autre , ils 
avoient  le  plaifir  de  parler  fréquemment 
de  leur  chere  peinture.  Après  la  mort  de 
cet  habile  peintre , Mr.  Burlamaqui  éta- 
blit une  correfpondance  dans  les  pays 
étrangers,  pour  pouvoir  s’entretenir  d’un 
art  qu’il  affe&ionnoit  fi  fort. 

Quoique  fa  fortune  fut  médiocre , il 
s’étoit  fait  un  riche  recueil  d’eftampes  les 
plus  eftimécs.  On  voyoit  même  dans  fon 
cabinet  quelques  tableaux  des  plus  grands 
maîtres  , d’Annibal  Carrache  , de  Rem - 
brartd , du  P arme  fan  , & d’autres.  Il  en 
avoit  peu,  mais  tout  étoit  exquis.  Il  ne 
s’en  laiifoit  point  impofer  par  le  beau 


(a)  Voyez  l’éloge  de  Mr.  Arlaud  , nouvelle 
Bibliolh.  Grrman.  Tom.  I.  pag.  298* 
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coloris  d’un  tableau  , ou  par  le  burin  dé- 
licat d’une  eftampe,  au  préjudice  de  la 
julteife  & de  la  corredion  du  deifein.  Il 
préféroit  les  eltampes  mal  gravées  par  les 
bons  peintres , à celles  des  plus  célébrés 
graveurs. 

11  auroit  voulu  voir  ce  goût  un  peu 
plus  répandu  dans  fa  patrie.  Il  avoit  fort 
à cœur  fur- tout , que  l’on  établit  à Genç- 
%ie  une  école  de  deifein,  où  un  bon  delfi- 
nateur  gagé  par  le  public,  donneroit  des 
leçons  à un  certain  nombre  de  jeunes 
gens  deftinés  à exercer  diverfes  profel- 
lions  où  le  deifein  eft  nécelfaire , ou  direc- 
tement , ou  même  d’une  maniéré  indi- 
rede.  Il  parloit  fréquemment  de  ce  pro- 
jet, qu’il  afFedionnoit  beaucoup.  Nous 
avons  dans  Geneve  un  grand  nombre 
d’ouvriers  qui  ne  manquent  pas  d’adrelfe , 
mais  dont  le  deifein  perfedionneroit  beau- 
coup le  goût,  & donneroit  à leurs  ouvra- 
ges une  élégance  qui  les  feroit  encore 
plus  rechercher.  Mr.  Burlamaqui  n’a  pas 
eu  la  fatisfàdion  de  voir  former  cet  éta- 
blidement,  qui  vient  enfin  d’être  réglé 
dans  nos  confeils;  mais  il  a la  gloire  d’en 
avoir  conçu  le  premier  le  projet,  de  l’a- 
voir fortement  appuyé  dans  toutes  les 
occalîons  , & fur-tout  d’avoir  aidé  à for- 
mer un  habile  artifte , que  l’on  vient  de 

Y 3 


Digitized  by  Google 


fio  Éloge  Historique 

choifir  pour  diriger  cette  école,  & qui 
eft  actuellement  à Paris  pour  fe  pourvoir 
de  tous  les  meilleurs  modèles  dont  il  aura 
befoin  dans  la  fuite. 

Les  qualités  du  cœur  répondoient  à 
celles  de  l’efprit  chez  Mr.  Burlamaqui. 
On  trouvoit  en  lui  l’homme  véritable- 
ment fociable , les  mœurs  les  plus  douces 
& les  plus  liantes , une  humeur  toujours 
égale.  Il  ne  lui  arrivoit  guere  de  contre- 
dire les  autres.  Malgré  la  fupériorité  de 
fes  lumières , il  fouffroit  tranquillement 
que  l’on  fut  d’un  fentiment  oppofé  au 
fien.  Loin  de  heurter  de  front  ceux  qui 
ne  penfoient  pas  comme  lui , il  fe  conten- 
toit  dans  le  progrès  de  la  converfation , 
de  les  éclairer  d’une  mamere  douce  & 
prefque  imperceptible.  Il  les  remettoit 
infenfiblement  dans  la  bonne  voie  , & 
les  faifoit  revenir,  comme  d’eux-mêmes, 
de  leurs  préventions. 

11  y a plus  : c’étoit  une  belle  ame, 
un  cœur  noble  & généreux , toujours 
prêt  à s’employer  pour  ceux  qui  avoient 
befoin  de  lui.  Son  penchant  à faire  du 
bien  s’eft  fait  connoitre  fur-tout  à l’égard 
de  quelques  jeunes  gens  qui  avoient  du 
talent  , & qui  manquoient  des  fecours 
néeelfaires  pour  les  développer.  Il  les 
aidoit  non- feulement  de  fes  confeils , mais 


Digitized  by  Google 


de  Mr.  Bürlamaquï.  fii 

plus  réellement  encore.  On  a vu  à Paris 
des  artiftes  fort  experts  qui  ont  reconnu 
dans  toutes  les  occafions  qu’ils  lui  dé- 
voient tout  ce  qu’ils  étoient.  Il  étoit  l’ami 
du  genre-humain , toujours  prêt  à rendre 
aux  autres  toutes  fortes  de  bons  offices. 
C’étoit  un  cœur  véritablement  tourné 
vers  cette  bienveillance  univerfelle  que 
le  célébré  Fénelon , archevêque  de  Cam- 
brai , a fi  fort  recommandé. 

La  bibliothèque  publique  de  Geueve 
s’efl  reflentie  après  fa  mort  de  fa  généro- 
fité.  Il  lui  a fait  par  fon  teftament  un 
préfent  confidérable  en  tableaux,  en  livres 
rares  & précieux  , recueils  d’antiquités , 
tels  que  le  mufeum  Florent inum , & divers 
autres  de  grand  prix.  Tous  fes  recueils 
d’eftampes  fi  bien  choifis,  y ont  auffi 
verfé. 

J’ai  déjà  dit  que  dès  qu’il  eût  celle 
d’enfeigner , il  fut  vivement  follicité  à en- 
trer dans  le  petit  confeil  de  notre  répu- 
blique. Il  n’eft  pas  nécelfaire  de  m’arrê- 
ter beaucoup  ici , Moniteur , à vous  le 
repréfenter  comme  magiftrat.  Vous  con- 
cevez aifément  qu’avec  Tes  lumières  fur 
la  jurifprudence , & un  cœur  droit,  il 
ne  pouvoit  qu’être  un  bon  juge  en  matiè- 
re d’affaires  civiles.  C’étoit  un  magiftrat 
des  plus  acceffibles  & des  plus  affables. 
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11  n’a  jamais  rebuté  perfonne  de  ceint 
qui  alloient  à lui.  Ceux  qui  le  conful- 
toient  s’en  font  toujours  bien  trouvés. 
Comme  il  avoit  le  jugement  exquis  , l’ef- 
prit  dégagé  de  préjugés  , les  confeils 
qu’il  donnoit  fembloient  didés  par  la 
fagcfle. 

Il  fe  diftinguoit  aufli  du  côté  de  la 
politique.  La  nature  de  notre  gouverne- 
ment , les  intérêts  de  notre  petite  répu- 
blique, lui  étoient  parfaitement  connus. 
Ses  lumières  étoient  même  fort  ftipérieu- 
res  ; & s’il  avoit  été  placé  fur  un  plus 
grand  théâtre,  on  l’auroit  regardé  comme 
un  véritable  homme  d’état. 

Jufq  u’ici,  Moniteur,  je  vous  ai  fait 
voir  dans  Mr.  Burlamaqui , le  jurifcon- 
fulte , l’homme  de  lettres , le  connoifleur 
en  matière  de  beaux-arts , le  juge , le 
politique  , & fur-tout  l’homme  de  bien 
& vertueux.  L’article  important  relie  en- 
core à toucher,  c’eft  celui  de  la  piété  & 
de  la  religion.  Si  nous  n’y  trouvions  pas 
le  chrétien  , que  feroit-ce  au  fond  que 
toutes  ces  qualités  humaines  ? Mais  c’eft 
ici  le  beau  côté  de  celui  que  nous  regret- 
tons. Il  a toujours  montré  un  grand  atta- 
chement à la  religion.  11  l’avoit  bien  étu- 
diée, il  aimoità  en  pailer,  & il  y ram  e- 
noit  autant  qu’il  pouvoit  la  converfation. 
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Il  étoit  fortement  perfuadé  de  là  vérité, 
& de  la  divinité  de  l’évangile.  Quoique 
dans  fon  ouvrage  imprimé,  il  ait  fi  bien 
développé  la  religion  naturelle , il  fenroit 
parfaitement  combien  il  nous  importe 
d’avoir  une  loi  pofîtive , qui  lui  fervît 
de  fupplément  & qui  la  confirmât.  Il 
appuyoit  beaucoup  fur  la  néceflité  delà 
révélation.  Il  étoit  bien  éloigné  de  la  pen- 
fée  de  ces  auteurs  , qui  nous  débitent 
hardiment  que  la  raifon  feule  peut  four- 
nir tout  ce  qu’on  trouve  dans  l’écriture 
fàinte. 

11  difoit  à un  de  fes  amis,  peudetems 
avant  de  mourir,  qu’il  n’y  avoit  pas  bien 
long- te  ms  qu’il  avoit  travaillé  dans  fes 
•principes  du  droit  naturel  le  chapitre  de 
V immortalité  de  l'ame  ,*  qu’il  avoit  manié 
ce  fujet  avec  beaucoup  d’affeélion  & de 
plaifir  , fentant  bien  que  fa  mort  n’étoit 
pas  éloignée  ; mais  que  ce  que  l’évangile 
dit  de  pofitiflà-deflus,  eft  tout  autrement 
fatisfaifant.  Il  appelloit  les  déclarations 
de  Jériis.  Chrift  fur  la  vie  à venir,  la  bon- 
ne parole  du  maître  , qui  fait  le  folide 
fondement  de  nos  efpérances. 

Voilà  àpeu-près,  Monfieur,  ce  que 
vous  avez  exigé  de  moi.  Je  puis  vous 
aflurer  que  le  portrait  n’efi  point  flatté. 
Ce  font-là  de  juftes  éloges  que  nous  ne 
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faurions  refufer  à un  homme  qui  a fait 
autant  d’honneur  à fa  patrie.  Il  a jette 
parmi  nous  les  véritables  fondemens  de 
la  jurifprudence.  Ses  principes  du  droit 
naturel  peuvent  feuls  donner  une  idée  fort 
avantageufe  de  Ion  génie.  M.  Burlamaqui 
étoit  un  de  ces  hommes  rares  qui  excel- 
lent dans  leur  profeflion.  Les  ouvrages 
de  ceux  qui  inftruifent  fi  utilement  le 
genre-humain  , doivent  leur  alfurer  une 
place  honorable  dans  la  mémoire  de  tou- 
tes les  perfonnes  éclairées.  Son  fouveuir 
doit  être  cher  d’une  maniéré  particulière 
à tout  ce  que  nous  avons  de  bons  citoyens, 
amis  du  mérite  & de  la  vertu.  Mr.  Jean 
DaJJier , qui  tient  bien  fa  place  dans  cette 
clalfe , vient  de  graver  la  médaille  de  Mr. 
Burlamaqui.  Elle  eft  fort  belle  & fort  ref- 
fcmblante.  Elle  fait  également  honneur  & 
au  favant  & à l’artifte. 

Je  fuis , Sic. 

A Geneve , ce  Septembre  1748. 

M 


Digitized  by  Google 


C 5 

JUGEMENT 

Sur  les  principes  du  droit  Naturel  de 
Mr.  B U R L A M A Q U J , 

Par 

Mr.  Le  PROFESSEUR  HUBNER  (*). 

P our  lire  avec  fruit  les  ouvrages  pro- 
fonds & détaillés  que  nous  avons  fur  le 
droit  naturel , il  faut  naturellement  com- 
mencer par  étudier  un  abrégé  de  cette 
fcience.  Cet  abrégé  doit  être  court  8c 
fimple  , & cependant  il  doit  renfermer 
tous  les  principes  fans  embralfer  toutes 
leurs  conféquences.  Il  doit  repréfenter 
un  fyftème  complet , bien  entendu  & 
facile  à faifirj  de  façon  que  l’efprit  puifle 
en  développer  les  différentes  parties , à 
«nefure  qu’il  avance  dans  la  carrière  de 
fes  études , foit  par  la  leéture  des  ouvra- 
ges plus  amples, foit,  ce  qui  vaut  encore 


(*)  Extrait  de  fon  ejjaifur  Thiftoire  du 
droit  naturel , imprimé  en  17585  tome  IJ, 
page  ns. 

; Y 6 


Digitized  by  Google 


pi 6 Jugement  sur  l’ouvrage 

mieux , par  fa  propre  réflexion  & une 
méditation  férieufe.  Cette  obfervatioti 
eft  fi  vraie,  que  deux  hommes  de  ceux 
qui  fe  font  le  plus  diftingués  par  leurs 
écrits  fur  cette  matière  , l’ont  confirmée 
par  leur  conduite.  Je  parle  du  baron  de 
Puffendorff  & de  Mr.  Barbeyrac.  Le  pre- 
mier a voulu  préparer  les  le&eurs  à la 
le&ure  de  fon  grand  ouvrage  fur  le  droit 
de  la  nature  & des  gens,  par  un  abrégé  qu’il 
en  a fait  lui- même,  & le  dernier  a tra- 
duit cet  abrégé  en  frnnçois,  & l’a  accom- 
pagné de  fes  notes.  Cependant  cet  abré- 
gé ne  remplit  pas  fa  deftination , il  11e 
contient  point  un  fyftême  complet,  & 
d’ailleurs  il  n’eft  pas  allez  fimple  pour 
être  à la  portée  de  tout  le  monde. 

Feu  Mr.  Burlkvuiqai  , a fuppléé  à ce 
qui  manquoit  aux  François  de  ce  côté- là. 
Il  publia  a Gftieve  en  1748  un  abrégé 
de  la  jurifprudence  Divine,  fous  le  titre 
de  principes  du  droit  naturel . qui  a été 
.réimprimé  depuis  à Paris , & débité  avec 
beaucoup  de  fuccès.  Ce  livre  a toutes  les 
qualités  que  doit  avoir  un  bon  ouvrage 
élémentaire  de  cette  fcience.  Il  eft  clair 
fans  être  prolixe,  précis  fans  paroitre  éru- 
dit , Se  fimple  fans  être  défectueux.  L’éru- 
dition a fans  doute  fes  avantages  Elle 
orne  un  ouvrage  quand  l’auteur  fait  s’en 
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fervir  à propos;  mais  elle  efl  peu  de  fai- 
fon  dans  la  jurifprudence  naturelle.  Bien 
loin  d’être  la  principale  qualité  qu’il  faut 
pour  ce  genre  d’étude , elle  peut  mê- 
me être  préjudiciable  à un  écrivain  qui 
en  traite , plutôt  qu’utile,  s’il  fe  trouve 
du  génie  de  ces  favans  qu’une  grande 
leélure  empêche  de  réfléchir  & d’être  en 
garde  contre  les  préjugés.  Une  grande 
leûure  fans  une  profonde  méditation 
multiplie  plutôt  les  opinions  préoccupées 
dans  cette  fcience,  qu’elle  ne  guérît  cel- 
les que  l’on  y apporte.  En  revanche  la 
liberté  de  l’efprit  , fa  pénétration  , un 
jugement  fain , l’amour  de  la  vérité,  & 
le  courage  de  la  dire,  font  des  qualités 
néce/faires  à quiconque  veut  bien  rem- 
plir fa  tâche  , en  écrivant  fur  la  jurifpru- 
dence univerfelle. 

Mr.  Burlamaqui  réunilfoit  en  lui  tou- 
tes ces  qualités.  Il  s’eft  beaucoup  fervi  des 
remarques  de  Mr.  Barbcyruc , dont  il  a 
même  copié  quelques-unes  fans  le  citer; 
mais  nous  ne  lui  en  avons  pas  moins 
d’obligation  pour  avoir  fu  amener  fi  heu- 
reufement  l’affemblage  des  droits  & des 
devoirs  des  hommes  à cette  {implicite 
primitive  dont  la  frivolité  ou  la  précifion 
pédantefque  des  écrivains  modernes  , & 
l’abus  d’une  phJofophie  d’aiücurs  fi  elti- 
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mable  par  tant  d’autres  endroits , l’avoient 
prefque  dépouillé.  Cet  habile  auteur  s’efl: 
non-feulement  expliqué  avec  beaucoup 
d’ordre  & une  clarté  admirable , mais 
ayant  été  homme  vertueux  & bon  citoyen 
lui-même , il  a encore  propofé  fes  dog- 
mes d’une  façon  très- propre  à les  faire 
goûter , & à engager  les  hommes  à leur 
pratique.  Il  auroit  fans  doute  donné 
plus  d’étendue  à fes  principes  du  droit 
naturel  , fi  fa  fanté  & la  durée  de  fes 
jours  avoient  répondu  à fon  zèle.  Néan- 
moins leur  brièveté  n’empêche  pas  qu’ils 
ne  contiennent  un  fvftême  complet  de 
cette  fcience.  Ils  en  indiquent  les  fources-, 
ils  font  connoitre  la  connexion  naturelle 
qu’il  y a entre  nos  devoirs  , & fans  pré- 
tendre à vouloir  démontrer  ce  qui  n’eft 
pas  démontrable  , ils  prouvent  autant 
qu’il  eft  poffible , & fpécifient  les  puiifans 
motifs,  qui  doivent  obliger  tout  être  rai- 
fonnable  â obferver  les  loix  vraiment 
divines.  Encore  Mr.  Burlamaqui  a t-il 
expofé  tout  cela  d’une  maniéré  fi  aifée  & 
fi  propre  à le  faire  comprendre , qu’on 
peut  félon  moi , regarder  fon  livre , con- 
tre la  nature  ordinaire  de  cette  forte 
d’ouvrages  , comme  étant  d’un  ufage  gé- 
néral & d’une  utilité  univerfelle.  On 
diroit  qu’il  a feul  écrit  pour  tous  les 
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hommes , gu  lieu  que  tous  les  autres  ne 
paroiffent  avoir  travaillé  que  pour  les 
îavans  , ou  pour  ceux  qui  tendent  à le 
devenir. 

C’eff  probablement  en  confidération 
de  ces  prérogatives  que  Ton  a traduit  fon 
ouvrage  en  anglois.  Cette  traduction  a 
été  faite  par  Mr.  Nugent , & publiée  en 
en  un  vol.  grand  in- 8. 


REMARQUES  DE  Mr.  HLBNER 

Sur  V opinion  de  Mr.  B URL  A ma  Q u J 
touchant  les  loix  de  fimple  permijfion. 

Mr.  Hubner  examine  ici  la  queftion  ; 
„ Si  le  code  des  loix  naturelles  renferme 
„ effectivement  de  véritables  loix  de  fim- 
x pie  per  million,  ou  lice  qu’on  entend 
„ par  ce  nom  eft  l’efïet  d’une  pure  inac- 
M tion  de  la  légiflation  i de  forte  que  ces 
„ loix  ayent  uniquement  lieu  en  quelque 
n façon  dans  la  fphere  des  loix  pofiti  ves. (*) 


(*)  On  a auffi  une  traduction  latine  des 
élément  du  droit  naturel , imprimée  à Gcneve 
' I7S4,  in-8.  & une  traduction  Hollandoife, 

par  Mr.  Man.  Schagcn , à Harlem , 1749, in-8. 
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Nous  ne  nous  arrêterons  pas , dit  Mr. 
Hubtier , à rapporter  les  différentes  opi- 
nions de  plufieurs  ju  ri  feon  fuites  ou  phi- 
lofophes  à ce  fujet.  Un  tel  catalogue  fe- 
roit  aufïi  inutile  qu’ennuyeux  à tracer. 
Nous  obferverons  feulement  que  leurs 
fentimens  font  partagés  là-deflus. 

Quelques-uns  confiderent  la  permif. 
ilon  en  général  comme  une  adion  de  la 
loi  î d’autres  la  regardent  comme  une 
pure  inadion  du  légiflateur.  Grotius  & 
Puffendorjf  font  du  dernier  avis , Mo  défi  i- 
vus,  jurifconfulte  Romain,  Selden , Ti- 
tius , Barbeyrac , & Burlamaqui , tien- 
nent pour  le  premier.  Comme  c’eft  fur- 
tout  ce  dernier  écrivain  qui  s'attache 
avec  une  efpece  d’opiniâtreté  à foutentr 
la  réalité  des  loix  de  fimple  permiilion , 
nous  !e  fuivrons  par-tout  où  il  en  parle 
dans  fon  ouvrage , en  ajoutant  nos  répon- 
fes  à ce  qu’il  avance  fur  cet  article. 

Pour  juftifier  fa  diftindion  de  la  loi, 
en  loi  obligatoire  & de  fimple  permijjïon , 
il  dit.  “ Le  fouverain  a inconteftablement 
„ le  droit  de  diriger  les  adions  de  ceux 
,,  qui  lui  font  fournis , fuivant  les  fins 
5)  qu'il  fie  propofe ....  Il  fuit  de- là  que 
yy  toutes  les  adions  qui  ne  font  pas  pofi- 
„ tivement  ordonnées  ou  défendues,  font 
» lailfécs  dans  la  Iphere  de  la  liberté 
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„ naturelle  i & que  le  fouverain  eft  cenfé 
* par  cela  même  accorder  à chacun  la 
„ permiflion  de  faire  à cet  égard  ce  qu’il 
„ trouvera  bon 

Voilà  qui  eft  bien.  Mais  Mr.  Burla- 
maqui ne  s’arrête  pas  là , il  en  inféré 
qu’ow  peut  dijlinguer  la  loi , prife  dans 
toute  fon  étendue  , en  loi  obligatoire , & 
en  loi  de  jimple  permijjîon.  J’avoue  que  je 
ne  vois  pas  comment  il  a pû  tirer  cette 
conféquence  de  fon  raifonnement.  Le 
fouverain  eft  en  droit  de  diriger  les  ac- 
tions de  fes  fujets , fuivant  les  fins  qu’il 
peut  fe  propofer  raifonnablement.  Ces 
fins  font  le  bonheur  de  fes  fujets,  & fa 
propre  fatisfadion  aufli  bien  que  fa  gloi- 
re, qui  lui  reviennent  l’une  & l'autre  de 
la  félicité  qu’il  aura  procurée  à fes  fujets. 
C’eft  uniquement  pour  parvenir  à ces 
fins  , que  le  fouverain  donne  à fes  fujets 
des  réglés  de  conduite  ou  des  loix , d’où 
jl  s’enfuit  que  tout  ce  qui  11e  tend  pas  à 
ces  fins  n’eft  point  du  reifort  du  légifla- 
teur  , & n’entre  pas  dans  fon  plan.  Or  , 
comme  les  chofes  permifes,  & dont  la 
loi  ne  parle  pas , font  cenfées  être  de 
cette  nature  , il  paroît  évident  qu’elles  ne 
font  en  aucune  maniéré  l’objet  de  la  loi. 

Après  avoir  blâmé  , dans  la  fedion 
fuivante,  Grotius  & Fuffendorjf , parce 
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que  ces  deux  grands  hommes  ont  crû 
que  la  permifiton  n’eft  pas  proprement, 
& par  elle-même , un  effet  ou  une  action 
de  la  loi , mais  une  pure  inadion  du  lé- 
giilattfur , il  ajoute  : w La  permifiion  qui 
„ réfulte  du  filence  du  légillateur , ne 
„ fauroit  être  envifagée  comme  une  fim- 
„ pie  inadion } parce  que  le  légifiateur 
jj  ne  Fait  rien  qu’avec  délibération  & 
„ avec  ragelle”’  Je  doute  que  cette  rai- 
fon  Toit  bonne,  pour  prouver  l’opinion 
de  Mr.  Burlamaqui  : elle  femble  plutôt 
prouver  le  contraire.  Agir  avec  fagejfe , 
c’eft  fans  doute  ne  jamais  perdre  de  vue 
le  but  jufte  & raifonnable  que  l’on  fe 
propofe,  & choifir  les  moyens  les  plus 
propres  pour  y parvenir.  Les  loix  lont 
des  moyens  propres  pour  obtenir  celui 
que  fe  propofe  le  fouverain,  & quand  il 
ne  fait  aucune  mention  de  certaines  cho- 
fes  dans  fes  loix , ce  filence  eft  une  mar- 
que qu’elles  font  permifes.  Qu’eft-ce  que 
cela  veut  dire  ? Sinon  qu’il  trouve  par 
fa  fagefle  que  ces  chofes-ïà  font  étrangè- 
res à la  légiflation , qu’elles  ne  le  méne- 
roient  point  à fon  but,  qu’elles  lui  font 
indifférentes  ; qu’en  conféquenôe  de  cette 
indifférence  , elles  ne  doivent  point  faire 
l’objet  de  la  loi  j qu’il  s’écarteroit  de  fon 
plan  & de  fon  but , s’il  y faifoit  entrer 
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des  chofes  qui  ne  contribueroient  en  rien 
à l’exécution  de  fon  delfein.  C’eft  par  ces 
eonfidérations  que  fa  fagefle  le  porte  à 
les  palier  lous  filence,  comme  des  chofes 
qui  font  hors  de  fa  fphere  -,  d’où  il  s’en- 
fuit que  des  loix  de  Ample  permiflion 
font  des  chimères,  & que  la  permiflion 
naturelle  n’eft  point  un  effet  pofitif  de 
la  légiflation. 

Mais  Mr.  Burlamaqui  pourfuit  : “ Si 
55  le  légiflateur , dit-il , fe  contente  d’im- 
» pofer  en  certaines  chofes  feulement, 
„ la  nécelfité  indifpenfable  d’agir  d’une 
,,  certaine  maniéré,  & s’il  n’étend  pas 
„ cette  néceflîté  au-delà , c’eft  qu’il  juge 
„ convenable  aux  fins  qu’il  fe  propofe , 
„ de  lailfer  en  certains  cas  à fes  fujets  la 
„ liberté  d’agir  comme  ils  -voudront  ”. 
D’accord  : cependant  011  parleroit  avec 
bien  plus  deprécifioiij  en  difant , que 
quand  le  légiflateur  n’étend  pas  au-delà 
de  certaines  chofes  la  néceflité  d’agir  d’u- 
ne certaine  maniéré,  c’elt  qu’il  trouve 
qu’il  feroit  inutile , parce  que  tout  ce 
qui  eft  au-delà  eft  étranger  à fon  but  -, 
qu’ainfi  il  feroit  mal  de  le  faire  entrer 
dans  fon  plan , parce  qu’il  ne  le  regarde 
pas  comme  légiflateur.  En  un  mot , que' 
les  chofes  permifes  11e  doivent  point  faire 
un  objet  de  la  loi. 
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Mais,  ditMr.  Burlamaqui , c‘ le  filence 
„ du  îégiflateur  emporte  une  permiflion 
„ pofitive , quoique  tacite,  de  tout  ce 
„ qu’il  n’a  point  défendu  ou  commandé 
Il  faudroit  plutôt  dire  que  ce  filence  em- 
porte une  déclaration  tacite  de  non-com- 
pétence i c’eft-à-dire,  que  le  Iégiflateur , 
en  ne  faifant  aucune  mention  d’une  ac- 
tion, convient  par-là  tacitement  que  cet- 
te a&ion  ne  le  regarde  pas  ; qu’elle  n’eft 
pas  de  fa  compétence  j que  l’étendue  de  là 
puilfance  légiflative  ne  va  pas  jufques  à 
elle,  fuivant  l’état  ou  la  condition  pre'- 
fente  de  fes  fujets. 

Notre  auteur  , pour  mieux  faire  valoir 
les  îoix  de  fimple  permiflion  qu’il  fe  figu- 
re, & pour  leur  donner  un  air  d’impor- 
tance , prétend  dans  le  §.  VII , que  les 
droits  dont  les  hommes  jouilfent  dans  la 
fociété , font  fondés  fur  elles. cc  Dès  que 
l’on  a une  fois  fuppofé,  dit-il , que  l’hom- 
„ me  dépend  d’un  fupérieur  dont  la  vo- 
» lonté  doit  être  la  réglé  univerfelle  de 
jj  fa  conduite , tous  les  droits  que  l’on 
„ attribue  à l’homme  dans  cet  état,  & en 
„ vertu  defquels  il  peut  agir  furement  & 

„ impunément,font  fondés  fur  la  permif- 
„ fion  exprelfe  ou  tacite  que  lui  en  donne 
„•  le  fouverain  ou  la  loi  Ce  raifonne- 
ment  paroit  peu  jufte.  On  ne  fauroit  fe 
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perfuader  que  les  droits  des  hommes 
foient  fondés  fur  la  permiflion  , tandis 
qu’il  eft  évident  qu’ils  dérivent , en  gran- 
de partie , immédiatement  de  l’elfence  hu- 

/naine.  L’homme  eft  un  Etre  doué  de  li- 

* 

berté  , cette  liberté , la  loi  la  reftreint  ; 
mais  elle  ne  la  détruit  point.  Elle  la  ref- 
treint , autant  que  le  légiflateur  le  trouve 
néceflaire  pour  prévenir  l’abus , & non 
pas  au-delà.  Si  le  légiflateur  détruifoit  par 
les  loix  la  liberté  naturelle  de  l’homme  , 
il  n’auroit  pas  à faire  à des  Etres  raifon- 
nables  & libres  , mais  à des  machines  , à 
des  automates  j ce  qui  rendroit  la  légifia- 
tion  inutile  i parce  que  les  hommes  fans 
liberté  ne  feroient  plus  comptables  de 
leurs  allions.  L’homme  a par  fa  nature 
des  droits  qui  ne  lui  font  pas  moins  effen- 
tiels  que  fes  facultés  phyfiques.  Si  la  loi  y 
apporte  une  reftri&ion  ou  modification  , 
pour  le  rapprocher  de  fon  but  & pour  le 
conduire  plus  furement  à la  félicité,'  c’eft 
toujours  fans  le  fupprimer.  Elle  limite 
quelques-uns  de  ces  droits  plus  ou  moins, 
fuivant  qu’elle  le  trouve  néceffaire  pour 
le  bonheur  de  l’homme  i mais  elle  laiffe 
toujours  fubfifter  le  refte.  Ainfi  tous  les 
droits  des  hommes  , même  quand  on  les 
confidere  comme  citoyens,  ne  font  point 
fondés  proprement  fur  des  lpix  de  permit» 
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fion.  Il  y en  a qui  leur  appartiennent  en 
vertu  de  l’humanité  & en  conformité  de 
leur  eflencc  ; & il  y en  a même  qui  fontfi 
inféparables  de  leur  nature  , qu’ils  ne  font 
pas  feulement  fupprimables  , s’il  m’cft 
permis  de  me  fervir  de  se  terme.  En  un 
mot , fonder  nos  droits  fur  la  permilfion, 
c’eft  fonder  la  nature  humaine  fur  les 
loix  qui  ont  été  données  aux  hommes,  & 
prendre  le  prédicat  pour  bafe  du  fujet. 

Ce  que  Mr.  Burlamaqui  ajoute  incon- 
tinent après,  ne  juftifie  point  Ion  erreur. 
* Cela  eft  d’autant  plus  vrai , dit-il , que 
„ comme  tout  le  monde  en  convient , la 
„ permiflion  que  la  loi  accorde  à quel- 
„ qu’un,  & le  droit  qui  en  réfulte  , itn- 
„ pofent  aux  autres  hommes  l’obligation 
„ de  ne  point  lui  réfifter , quand  il  ufe  de 
fon  droit  Il  eft  vrai  qu’une  permif- 
jfion  pofitive,  accordée  par  le  gouverne- 
ment d’un  état , paroit  produire  cet  effet 
dans  la  légiflation  civile  i mais  il  faut 
bien  prendre  garde  de  ne  point  confondre 
les  loix  avec  les  difpenfes  ou  les  privilèges. 
Les  loix  font  cenfées  être  des  ordonnances 
univerfelles , immuables  & perpétuelles  -, 
au  lieu  que  les  difpenfes  ou  les  privilèges 
ne  fout  rien  de  tout  cela.  D’ailleurs  il  n’y 
a ni  difpenfe  ni  privilège  dans  le  droit  na- 
turel. Au  refte  l’obligation  où  font  les  au- 
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très  fujets  de  ne  point  réfifter  à celui  qui 
ufe  de  Ton  droit , acquis  par  une  permif- 
fion  pofitive , ou  un  privilège  du  fouve- 
rain;  cette  obligation,  dis -je,  eft  bien 
moins  un  effet  de  la  permiffion  que  celui 
de  quelque  loi  obligatoire  & générale  : 
par  exemple , de  celle  qui  oblige  tous  les 
lujets  à acquiefcer  à la  volonté  du  fouve- 
rain.  Audi  voit-on  que  les  fouverains  ajou- 
tent ordinairement  à leurs  permiffions  po- 
fitives  une  claufe  finale  qui  défend  expref- 
fement  à tous  leurs  fujetsde  troubler  l’ac- 
quéreur en  aucune  maniéré  dans  l’exerci- 
ce de  fon  droit  acquis, ou  dans  la  jouifTance 
de  fon  privilège  ; ce  qui  feroit  inutile  , fi 
l’obligation  oùfe  trouvent  les  fujets  à cet 
egard , dérivoit  diredement  de  la  permit 
fion.  L’obligation  & le  droit  font  fans  doute 
des  idées  relatives;  mais  l’obligation  dont  il 
eft  queftion  ici  ne  répond  au  droit  de  l’ac- 
quéreur de  la  permiffion  que  par  une  fup- 
pofition;  à proprement  parler,  elle  répond 
au  droit  du  fouverain  qui  l’a  accordée. 

Ce  qui  a pu  confirmer  Mr.  Burlamaqui 
dans  fon  opinion  erronée  , c’eft  qu’il  pa- 
roît  avoir  eu  trop  d’égard  aux  adions  per- 
mifes  en  vertu  des  loix  pofitives  humaines 
ou  d’une  conceffion  expreffe , & trop  peu 
à celles  qui  font  permifes  fuivant  le  droit 
naturel.  L’innocence  civile  dont  jouit 
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fentles  premières,  dérivent  fans  doute, 
linon  des  loix,  au  moins  delà  puiflance 
du  fouverain  j au  lieu  que  la  permiffion 
qui  accompagne  les  demieres , réfulte  im- 
médiatement des  droits  attachés  à l’huma- 
nité. C’eft  à caufe  de  cela  que  celles-ci 
font  toujours  en  même  tems  matérielle- 
ment bonnes , parce  qu’il  eft  impoflible 
que  la  divinité  ait  attaché  à la  nature  d’un 
Etre  des  droits  injuftes  : au  lieu  que  celles- 
là  peuvent  être  intrinféquement  mauvai- 
fes  ; parce  qu’un  fouverain  humain  n’eft 
qu’un  homme  qui  peut  fe  tromper  , ou 
abufer  de  fon  autorité , & dont  les  loix 
font  toujours  fujettes  à l’imperfedion. 
Ainfi  un  prodigue  peut  difliper  fon  bien 
fans  en  être  puni  par  le  fouverain  de  la 
fociété,  qui  de  cette  façon  permet  la  pro- 
digalité, parce  qu’elle  n’eft  pas  contraire 
au  bien  public  : mais  elle  n’en  eft  pas 
moins  un  vice. 

Après  ce  que  nous  avons  dit  jufqu’ici 
fur  cette  matière  , il  nous  fera  fort  facile 
de  répondre  à ce  que  Air.  Burlamaqui 
avance  dans  la  fécondé  partie  de  fon  ou- 
vrage , pour  défendre  la  réalité  des  loix 
de  fîrapîe  permiflîon.  Il  y va  jufqu’à  divi- 
fer  le  droit  naturel , en  droit  obligatoire  & 
droit  naturel  de  /impie  permijjion  , en  y 
ajoutant,  “ qu’il  ^aut  reconnoitre  qu’il  y 
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n a une  loi  naturelle  de  fimple  permit 
sj  {ion , qui  nous  laide  la  liberté  d’agir  ou 
„ de  n’agir  pas  ; & qui  en  mettant  les  au- 
ss  très  hommes  dans  la  néceftité  de  ne 
sj  point  nous  troubler , allure  l’exercice 
„ & l’effet  de  notre  liberté  à cet  égard 

Nous  obfervons  d’abord  que  ce  font  les 
loix  obligatoires  qui  nous  aflurent  nos 
droits  ià-deffus;que  la  loi  de  (impie  permif- 
fion  n’exifte  pas  réellement  dans  la  jurif- 
prudence  divine,  comme  nous  l’avons  déjà 
prouvé,  & qu’elle  n’eft  que  la  production 
de  l’imagination  & d’un  trayail  d’efprit 
affez  inutile.  L’homme  eft  un  Etre  libre 
par  fa  nature , il  jouit  de  (a  liberté  , en- 
tant qu’elle  n’eft  point  reftreinte  par  des 
réglés  obligatoires  , auxquelles  il  eft  tenu 
de  conformer  fesadions.  Quand  la  loi  lui 
parle,  elle  produit  en  lui  une  obligation; 
mais  dès  qu’elle  fe  tait , l’homme  n’eft.plus 
obligé.  Il  ufe  alors  de  fa  liberté  naturelle  , 
fans  avoir  befoin  d’aucune  permiffion. 

! Le  principe  général  même  que  Mr. Bur- 
lamaqui établit  de  la  loi  de  permiflion  , 
trahit  la  foibleffe  de  ton  fondement.  Ce 
principe,  eft,  dit-il:  Que  nous  pouvons 
raisonnablement  félon  que  nous  le  ju- 
geons à propos , faire  ou  ne  point  faire  tout 
ce  qui  n'a  pas  une  convenance  ou  une  dif- 
convenance  abfolue  & effentielle  avec  la  na- 
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ture  ^ P état  de  Phomme  ,•  à moins  que  ces 
chofes  ne  fujfent  expreffément  ordonnées  ou 
défendues  par  quelque  loi  pofitive , à la- 
quelle nous  nous  trouvajjlons  d’ailleurs  af- 
fujettis.  Ce  principe  cft  très-vrai , quant 
a a fond  , fi  l’on  en  excepte  la  mention 
qui  y cft  faite  de  quelque  loi  pofitive  , 
terme  abfblument  déplacé  dans  la  jurif- 
prudence  naturelle  qui  ne  connoit  point 
de  loix  pofitives.  Mais  fi  ce  principe  eft 
vrai , il  eft  une  conféquence  fimple  & na- 
turelle des  loix  obligatoires  j de  forte  que 
nous  n’avons  pas  befoin  de  loix  de  per- 
miffion  , pour  le  reconnoitre  & l'adopter. 
JJiîr.  Burlamaqui  finit  par  dire:  w Lecréa- 
„ teur  ayant  donné  aux  hommes  p\u- 
w fieurs  facultés  , & entr’autres  celles  de 
j,  modifier  leurs  a&ions  comme  ils  le  ju-, 
„ gent  convenable  ; il  eft  certain  que  dans 
„ tontes  les  chofes  où  il  n’a  pas  reftreint 
„ l’ufage  de  ces  facultés , par  un  comman- 
„ dement  exprès  ou  par  une  défenfe  po- 
„ fitive , il  laiffe  les  hommes  maîtres  d’en 
„ ufer  félon  leur  prudence.  C’eft  fur  cette 
jj  loi  de  permillion  que  font  fondés  tous 
j,  les  droits  , qui  font  de  telle  nature  que 
„ l’on  peut  en  faire  ufage  ou  ne  le  pas 
„ foire  , les  retenir  ou  y renoncer  en  tout 
„ ou  en  partie  ”.  Je  foufcris  volontiers  à 
ce  que  l’on  dit  fur  la  reftrieftion  de  l’ufage 
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de  nos  Facultés  en  certains  cas  i & fur  la 
liberté  qui  a été  laiflee  aux  hommes  en 
d’autres:  mais  il  ne  faut  pas  attribuer  cette 
liberté  à une  loi  de  permiflïon  ; elle  eft 
plutôt  i’appanage  confiant  & eflentiel  de 
l’humanité.  Une  loi , quelle  qu’elle  foit , 
fait  néceflairement  naître  une  obligation  : 
or,  je  ne  crois  pas  qUe  l’on  voulut  foute^ 
nir  que  l’hommç  fut  obligé  à faire  tout  ce 
qui  eft  permis.  La  petmiflion  doit  donc 
être  une  pure  inadion  d u légifiateur , qui , 
étant  infiniment  fage  & bon,  n’accumule 
point  les  loix  fans  nécefiité , & laide  jouiç 
les  hommes  de  leur  liberté  naturelle- , 
quand  il  ne  trouve  pas  néceffaire  pour  Leur 
félicité  de  la  gêner. 
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SUR  LE  MARIAGE, 


ÉCRITE 
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, A AI  V LORD  KÎLMOREY.  (*) 

. 1,4*4*  • w ‘ I * J J ^ J ' 1 

V dus  frit  ‘demandez  , mylord , quelles 
Jbnt  n* suidées  fur  ie  mariage  i vous  vou- 
lez que  je  vous  dévelo^ie  les  pVincipes -na- 
turels de  cette  matière , & quelles  fontles 
réglés  générales  que  la  droite  raifon  four- 
nit à l’homme  pour  diriger  une  fociété  fi 
Utile  au  genre  humain,  & qui  cft  fans  con- 
tredit la  base  & le  fûndemefi^de  toutes  les 
autres.  - 

Je  vous  avouerai  ingénument , my- 
lord, qui  j’ai  penlé  plus  d’une  fois  fi  je 
devois  répondre  a vos  queftions  & vous 
fatisfaire  la-deiïus,  ou  fi  je  vous  deman- 
derais grâce.  Le  fujet  m’a  paru  toujours 


(a)  Cette  lettre  a paru  dans  le  choix  litté- 
raire, Torn.  X3,1V.  4»-  1761. 
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également  difficile  & délicat  pour  bien 
écrire  fur  cette  matière, il  faudroit  pouvoir 
fatisfaire  en  meme  tems  l’homme  galant, 
le  mari , la  femme  & le  philofophe  j com- 
bien d’intérêts  différons  à ménager  ? où 
pouvoir  trouver  des  tempéramens  affez 
heureux  pour  cela?  Comment  raifonner 
fur  une  chofe  fur  laquelle  le  fentiment  eft 
ii  vif  & fi  naturel  à l’homme  , qu’il  fembte 
devoir , lui  fetil , être  pris  pour  réglé.  N’y 
a-t-il  pas  même  une  témérité  indifcrette  à 
vouloir  dévoiler  les  myfteres  de  Phimerr*, 
•qui  femblent  inféparables  du  filence  & de 
l’ombre  } & puis-je  me  flatter  de  trouver 
ces  tours  heureux,  ces  expreflions  délica- 
tes qui  difent  en  même  tems  & ne  difent 
pas  , qui  fatisfont  également  à la  vérité  Si 
ménagent  la  modeftie?D’un  côté  quepeut- 
,on  dire 'de  nouveau  fur  un  fu  jet,  qui  de- 
puis près  de  fix  mille  ans , fait  l’occupa- 
tion des  deux  parts  du  genre  humain  ? de 
l’autre , qui  eft-ce  qui  eft  à portée  de  rai- 
fonner  de  fang  froid  là-deffus  & d’une  ma- 
niéré aifez  défintéreffée  ? L’homme  marié 
ne.touche-t-il  point  de  trop  près  à cet  état 
pour  le  bien  connoître?  & le  jeune  hom- 
me n’en  eft- il  point  trop  éloigné  pour 
s’en  faire  des  idées  bien  juftes  ? 

Ce  font  là  , mylord , tout  autant  de  dif- 
ficultés tirées  du  fond  même  du  fujet , Si 
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qui  fans  doute  le  rendent  difficile;  mais, 
comme  fi  ce  n’en  étoit  pas  affez  pour  me 
mettre  dans  l’embarras,  il  s’en  préfente 
encore  plufieurs  autres  qui  l’augmentent 
confidérablement.  Comment  ferai- je  pour 
me  tirer  d’affaire  au  milieu  de  tant  d’opi- 
nions contradictoires  fur  ce  fujet , qui 
font  reçues  dans  le  monde , & qui  ont  tou- 
tes une  antiquité  qui  les  rend  également 
refpeClables?  Comment  voulez- vous  que 
je  me  ménage  entre  le  moralifte  févere  , 
qui , oubliant  totalement  la  nature , veut 
affujettàf  Pamour  à des  réglés  tirées  de  la 
mauvaife  humeur , & le  jeune  homme 
galant  qui  ne  veut  reconnoître  d’autre  ré- 
glé en  amour  que  l’amour  même? 

Ce  feroit  fans  contredit  tenter  l’impof- 
fibîeque  de  chercher  à concilier  tant  de 
fentimens  oppofés  : je  les  oublie  donc  tous 
dans  ce  moment;  je  ne  veux  foire  aucune 
attention  aux  réglés  reçues  dans  le  monde, 
ni  à la  maniéré  dont  on  penfe  communé- 
ment fur  l’amour  & le  mariage.  Permettez 
moi , mylord  , de  raifonner  aujourd’hui 
avec  cette  liberté  que  vous  accordez  à vos 
amis , & qui  donne  tant  d’agrément  aux 
converfations  qu’ils  ont  avec  vous. 

Je  ne  rechercherai  donc  point  ici  ce  que 
les  Juifs , les  Romains  , les  philofophes 
Payens  ou  Chrétiens  même , ont  penfé 
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eu  penfent  encore  là-delTus.  Je  n’en  veux 
qu’à  la  vérité , & vous  exigez  de  moi  , 
mylord  , que  )e  vous  dife  ce  que  la  raifon 
naturelle  apprend  à l’homme  fur  ce  fujet» 
N’eft-ce  pas  en  effet  fe  moquer  du  mon- 
de que  de  rapporter  gravement  l’autorité 
d’un  Lycurgue  , & lefentimentd’un  Pla- 
ton ou  d’un  Ariftote  pour  prouver  que 
telle  & telle  chofe  eft  de  droit  naturel  fur 
la  matière  du  mariage  ? Je  crois  même  de- 
voir m’abftenir  de  confulter  aujourd’hui 
ces  mêmes  dodeurs  d’un  certain  ordre  , 
qui  font  peut-être  trop  authorifés  dans  le 
monde  pour  qu’un  Gmple  philofophe  puif- 
fe  s’entretenir  avec  eux  & tirer  d’eux  quel- 
que lumière , je  veux'  parler  des  eccléfiaf- 
tiques.  Je  ne  fai  pourquoi  ces  dodeurs  an- 
géliques ont  abfolument  voulu  fandifier 
un  contrad  de  la  nature  de  celui  dont  il 
s’agit , qui  n’intéreffe  point  diredement  le 
falut  éternel , & cela  dans  le  tems  qu’une 
partie  confidérable  d’entr’eux  fe  font  vo- 
lontairement privés  de  la  liberté  que  la 
nature  leur  donnoit  d’y  entrer  eux  - mê- 
mes. Quoi  qu’il  en  foie , mylord , je  ref- 
pede  fort  toutes  leurs  décifions  , mais 
plus  leur  autorité  eft  refpedable,  & plus 
• auffi  le  préjugé  m’en  paroît  dangereux  : 
je  ne  veux  donc , mylord , écouter  ici  que 
la  nature  feule } c’eft  le  guide  que  je  me 
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propofe  de  fuivre  j c’eft  dans  cette  fburce 
que  je  veux  chercher  à découvrir  quelle 
eft  la  nature  de  cette  fociété  fi  naturelle  à 
l’homme  & que  nous  appelions  le  mariage, 
quelle  eft  fa  deftination  & fa  principale  fin. 
Je  veux  examiner  quelle  eft  la  conftitu- 
tion  de  l’homme  à cet  égard  & quelles  font 
fes inclinations  & fes  penchans  naturels} 
tâcher  de  découvrir  en  même  tems  s’ils 
doivent  être  fubordonnés  à quelque  réglé 
fupérieure  , & fi  cela  eft , quêlle  eft  cette 
réglé,  même  : peut-être  qu’en  philofophant 
félon  cette  méthode , je  parviendrai  enfin 
à quelque  chofe  de  fixe  & de  bien  déter- 
miné, & qu’en  même  tems  que  je  déve- 
lopperai les  fecrefs  les  plus  cachés  de  la 
nature,  j’aurai  occafion  de  reconnoîtrela 
fagefle  de  fon  auteur.  Mais , mylord,  com- 
me je  ne  veux  confulter  perfonne  & que 
je  me  livre  tout  entier  à mes  propres  idées, 
agréez  aufli , s’il  vous  plait  , que  je  ne  re- 
connoiiTe  aujourd’hui  d’autre  juge  que 
vous  ; vous  me  redrelferez  là  où  je  pour- 
rai m’égarer , & comme  vous  réuniffez  en 
votre  perfonne  deux  qualités  également 
néceflàires  en  ce  point , celle  d’homme  ga- 
lant, & celle  d’homme  (âge , j’abandonne 
avec  plaifir  & fans  réfer ve  mes  idées  à vo- 
tre jugement. 

La  première  chofe , mylord*  qui  fe  pré- 
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fenté  à mon  efprit  & qui  me  frappe  de  la 
maniéré  la  plus  évidence,  c’eft:  une  incli- 
nation générale  & que  je  trouve  univer- 
Tellement  répandue  chez  tous  les  hommes 
pour  les  plaifirs  de  l’amour. 

Quand  'j’examine  cette  inclination  do 
plus  près  ; je  m’apperqois  bientôt,  qu’elle 
eft  du  nombre  de  celles  qui  font  naturel- 
les à l’homme  , indépendantes  de  fa  vo- 
lonté, fuite  néceffaire  de  fa  conftitution  , 
ouvrage  de  l’Auteur  meme  de  la  natures 
C’eft  ce  qui  paroit  évidemment  par  la 
différence  des  fexes,  comme  aufïi  parce 
que  les  mêmes  caufes  naturelles  qui  con- 
tribuent à l’entretien  & à la  confervatioiî 
de  la  vie , concourent  auffi  néceffairemenc 
9 faire  naître  chez  l’homme  ces  mouve- 
mens  qui  les  portent  à l’amour  & au 
pJaifîr.  ' j , . • - .. 

Mais  ce  n’cft  pas  tout , mylord , & il  y a 
plus  encore  i cette  inclination  , ce  pen- 
' chant  naturel  de  l’homme  aux  plaifirs  de 
l’amour  eft  par  lui-même  fi  violent 0 & il 
a un  fi  grand  degré  de  vivacité,  qu’il  eft: 
capable  de  porter  l’homme  aux  plus  gran- 
des extrémités,  & qu’il  n’y  a rien  de  fi 
difficile  ou  de  fi  périlleux  qu’il  n’ofc  ten- 
ter pour  le  fatisfaire  : les  confidérations 
les  plus  fortes , la  vue  du  p us  grand  pé- 
ril font  à peine  capables  de  balancer  la 
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force  triomphante  & fupérieuredu  plaifir 
& de  la  paflion  ; & jugez , je  vous  prie  . 
mylord,  fi  malgré  toutes  les  précautions 
que  les  hommes  ont  prifes  là  - deffus  , fi 
malgré  les  puitîantes  barrières  qu’ils  ont 
oppofées  à la  vivacité  naturelle  & impé- 
tucufe  du  tempérament  &de  l’inftind,  il 
arrive  tous  les  jours  tant  de  défordres  à 
cet  égard , quelle  ne  doit  pas  être  la  force 
& ï’adivité  de  cette  vertu  produdrice , à 
l’envifager  en  elle-même. 

Arrêtons-nous  un  moment,  mylord, 
fur  ces  remarques,  elles  me  fourniffent 
plufieurs  réflexions  importantes.  La  pre- 
mier e,  c’eft  que  quels  que  puiffent  être 
quelquefois  les  effets  de  ce  penchant  na- 
turel de  l’homme  à l’amour  & au  plaifir  J 
il  11e  faut  pourtant  pas  l’envifager  comme 
une  imperfedion  ou  un  vice  de  la  nature 
humaine  ; il  ne  peut  au  pis  aller  être  pris 
que  pour  une  chofe  indifférente  & qui  n’a 
en  elle-même  rien  de  mauvais;  ce  qui  me 
fait  penferainfi,  c’eft  la  remarque  que  je 
Tiens  de  faire  que  ce  penchant,  ces  défirs 
naturels  font  produits  par  les  mêmes  cali- 
fes qui  concourent  à l’entretien  de  la  vie 
& des  forces , & qu’en  un  mot  cet  inftind  , 
fe  trouve  chez  l’homme  de  la  même  ma- 
niéré que  les  fens  de  la  vue , de  l’odorat  & 
du  goût. 
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Mais  je  me  vois  arrêté  ici  tout  d’urt 
coup  parles  murmures  d’un  morraliftefé- 
vere  & d’un  théologien  refpedable  (favoir 
St.  Auguftin  dans  fon  traité  de  Civitate 
Dei  Lib.  14.  Cap.  21.  22.  2f.  24).  Ecou- 
tez. le  un  marnent,  “ Ces  principes  de 
„ l’amour  & du  plaifir , dont  vous  voulez 
„ faire  une  partie  eflentielle  de  l’homme, 
„ & que  vous  femblez  plutôt  confidérer 
„ en  lui  comme  une  perfedion  que  com>- 
„ me  un  défaut , font  les  fuites  de  fa  cor- 
sj  ruption  naturelle  i c’eft  l’appas  fédui*. 
>3  fant  du  plaifir  qui  ouvre  la  porte  au  vi- 
,3  ce  & au  péché , & il  eft  inconteftable 
l,  que  fi  le  premier  homme  eut'bu  la  force 
„ de  perfévérer  dans  fon  état  d’tnnocen- 
35  ce  , il  auroit  été  maitre  abfolu  de 
5>  fes  mouvemens  Voilà  fans  doute, 
mylord  , le  plus  beau  fiftème  du  monde , 
rien  de  plus  fpécieux.  Je  vous  avouerai 
pourtant  que  je  ne  faurois  comprendre 
comment  cette  malheureufe  pomme  qui 
tenta,  nos  premiers  parents  pouvoit  être 
infedée  d’un  poilbn  fi  adif  & fi  exalté 
qu’elle  ait  pu  totalement  changer  la  cont 
titution  de  la  nature  humaine  j il  faut 
avoir  Pefprit  merveilleufement  fore  pour 
pouvoir  digérer  de  pareilles  idées  ; 1e  ne 
faurois  concevoir  une  (1  prodigieufe  ré* 
volutioiii  que  l’on  diié  tant  qu’on  voudra 
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que  fi  Adam  & Eve  euflent  perfévéré  dans 
leur  état-primitif , ils  auroient  travaillé  à 
•la  propagation  du  genre-humain  avec  la 
même  réflexion  qu’un  habile  fculpteur 
emplôye  à façonner  fon  ouvrage , ou  ne 
me  le  perfuadera  jamais  j ainfi,  fans  m’ar- 
rêter plus  long-tems  là-deflus , je  repretids 
la  fuite  de  mes  réflexions. 

• Je  vous  avouerai  donc  franchement , 
mylord  , que  non  feulement  j’envilage  le 
penchant  naturel  de  l’homme  aux  plaifirs 
de  l’amour  comme  une  chofe  indifférente 
en  foi , mais  même  que  je  commence  à 
foupçonner  que  c’eft  un  des  plus  précieux 
avantages  qu’il  ait  reçu  de  la  nature.  La 
fagefle  admirable  qui  régné  dans  tousfes 
ouvrages  ne  me  permet  pas  de  penfer  au- 
trement. Comment , je  vous  prie,  fe  fe- 
roit-elle  oubliée  en  cet  article?  J’efpere 
même  que  la  fuite  de  mes  raifonnemens 
m’amènera  infenfiblement  au  point  de 
pouvoir  vous  le  prouver  d’une  maniéré 
plus  précife.  , c 

Mais  , mylord  , plus  ce  préfent  de  la 
nature  eft  précieux  & confidérable  , & 
plus  aufli  il  importe  à l’homme  d’en  fai- 
re un  bon  ufage  ; il  fe  trouve  d’autant 
plus  intéreifé  à y apporter  le  ménagement 
le  plus  fige,  que  l’expérience  de  tous  les 
jours  lui  apprend  quels  défordres  & quels 
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malheurs  font  les  fuites  inévitables  d’un 
^bandonnement  inconfidéréaux  voluptés 
& auxplaifirs. 

Mais,'  me  direz- vous,  comment  pou- 
vez-vous prétendre  aifujettir  à quelque 
réglé  fixe  & déterminée  un  penchant  éga- 
lement naturel  & violent , & des  défir» 
dont  le  charme  fcduifant  & enchanteur 
' a tant  de  force?  ne  feroit-il  pas  bien.na- 
turel  de  penfer  que  ce  penchant  & ces 
défirs  doivent  fe  fervir  de  réglés  à eux- 
mèmes , & qu’étant  tôut  autant  d’eifets 
naturels  & rtécelfaires , l’homme  peut  s’y 
abandonner  fans  réferve? 

Je  reconnois,  mylord,  avec  vous,  que 
c’eil  ici  où  l’on  commence  à fentir  quel- 
que difficulté.  Voyons  cependant  fi  l’on 
11e  peut  pas  dire  avec  vérité  que  quelque 
violence  que  puiifent  avoir  les  défirs  na- 
turels de  l’homme,  ils  doivent  pourtant 
être  fubordontiés  à quelque  réglé,  ce  qui 
commence  à m’ébranler  là  deflus  , c’eft 
que  je  remarque  que  tous  les  hommes 
qui  raifonnent  tant  Toit  peu  , s’accordent 
à avouer  que  ce  défir  fi  naturel  à l’hom- 
me , cet  inftinél  qui  le  porte  avec  tant  de 
force  à fa  propre  confervation  , & qui 
fans  doute  eft  de  tous  les  inftinds  le  plus 
fort , doit  pourtant  être  affujetti  à la 
raifon , & que  quelque  violent  & quel- 
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que  naturel  qu’il  foit , il  doit  quelquefois 
le  céder  au  devoir.  Si  cela  eft  ainfi , pour- 
quoi excepterions-nous  de  cette  réglé  le 
penchant  naturel  de  l'homme  au  plaifir? 
Cela  me  conduit  naturellement  à une 
réflexion  générale , & qui  achevé  de  me 
déterminer;  c’eft  que  je  conçois  aifément 
que  fi  l’homme  étoit  un  pur  animal , 
qu’on  ne  reconnut  en  lui  aucun  principe 
fupérieur  & plus  noble  que  l’inftinél,  on 
pourroit  alors  aflurer  avecraifon  que  l’inf. 
tind  feroit  la  feule  réglé  qu’il  devroit 
fuivre  & qu’il  fe  tiendroit  lieu  de  loi  k 
foi-même  ; mais  puifque  nous  trouvons 
dans  l’homme  un  principe  de  direction 
plus  relevé  & fupérieur  à l'inftinô,  ne 
fommes-nous  pas  en  droit  de  conclure 
que  ce  principe  doit  être  la  réglé  univer- 
felle  de  fes  mouvemens  ? Ce  qui  donne 
encore  une  nouvelle  force  à ces  réfle- 
xions , c’eft  que  je  remarque  que  l’Au- 
teur de  la  nature , qui  a par-tout  cher- 
ché l’avantage  & le  bien  être  des  créatu- 
res , a obfervé  une  fi  belle  proportion 
dans  fes  ouvrages,  que  l’inflinét,  qui  eft 
le  feul  principe  de  dire&ion  dans  l’ani- 
mal , n’agit  ordinairement  en  lut  que 
d’une  maniéré  proportionnée  à fes  be- 
foins , & en  même  tems  avec  tant  de 
ménagement  qu’il  va  rarement  au-delà  de 
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ce  qui  eft  néceflaire  pour  le  bien  de  l’in- 
dividu & pour  le  maintien  de  l’efpece  j 
il  n’en  eft  pas  de  même  de  l’homme,  fes 
défirs  font  plus  Fréquens  & plus  impé- 
tueux ; s’il  s’y  livre  fans  mefure,  il  y 
trouve  fa  perte  alfurée.  D’où  peut  venir 
ce-te  déférence?  l’homme,  ce  chef-d’œu- 
vre de  la  nature,  feroit-il  à cet  égard 
d’une  pire  condition  que  la  bète?  Non, 
mylord  , il  peut , quand  il  le  veut,  met- 
tre un  frein  à fes  paillons  les  plus  violen- 
tes : fi  d’un  côté  il  fe  trouve  expoféàdes 
périls  inconnus  aux  animaux,  il  a aufli 
par  lui-mème  la  force  & les  moyens  de 
s'en  tirer  ; & c’eft  fans  doute  dans  cette 
fupériorité,  dans  cet  empire  qu’il  exerce 
fur  fes  pallions  les  plus  favorites,  que 
confifte  principalement  fon'excellence  & 
là  véritable  grandeur.  Je  conclus  donc , 
mylord,  que  quelque  naturel  & quelque 
violent  que  foie  le  penchant  de  l’homme 
aux  plaifirs  de  l’amour,  quelque  impé- 
tueux que  foient  fes  défirs,  ils  doivent 
pourtant  toujours  être  fubordonnés  à la 
raifon  , comme  une  réglé  que  l'homme 
11e  peut  jamais  abandonner  fans  courir 
rifqtie  de  fe  perdre  ; j’ajoute  même  que 
plus  les  aiguillons  de  l’amour  font  vifs  , 
& plus  la  raifon  doit  aller  au  devant  des 
défordres  qu’ils  pourroient  caufer. 
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Nous  avons  déjà  un  principe  général 
fur  cette  matière,  mais  cela  n’eft  pas  fufifi- 
fant  encore  ; il  faut  tâcher  de  parvenir  à 
quelque  chofe  de  plus  détaillé  & de  plus 
précis.  Ce  n’eft  pas*affez,  mylord  , de 
faire  fentir  à l’homme  qu’il  doit  en  toutes 
chofes  fuivre  la  raifon  comme  une  règle 
générale  & univerfelle  , c’eft  de  quoi  tout 
le  monde  fe  pique  j il  faut  de  plus , tâ- 
cher de  le  faire  convenir  des  réglés  mê- 
mes que  la  raifon  lui  donne.  Mais  quel- 
les font  ces  réglés  que  la  raifon  naturelle 
prefcrit  à l’homme  fur  le  fujet  dont  il 
s’agit  ? rien  n’eft  plus  aifé  que  de  les 
connoitre  j & il  n’y  a pour  cet  effet  qu’à 
chercher  à découvrir  quel  a été  le  but 
de  l’Auteur  de  la  nature,  lorfqu’il  a donné 
à l’homme  cette  inclination  naturelle  & 
cet  inftind  qui  le  portent  fi  puilfamrdent 
à l’amour  & aux  plaifirs. 

Si  nous  examinons  donc  quelle  a été 
la  fin  que  l’Auteur  de  la  nature  s’eftpro- 
pofée  en  formant  l’homme  fufceptible 
des  plaifirs  de  l’amour  , il  eft  évident  que 
fon  but  principal  a été  de  pourvoir  à la 
confervadon  du  genre-humain.  Toutes 
les  créatures,  & l’homme  en  particulier, 
font  fujettes  à la  mort  ; ia  Providence  a 
voulu  établir  un  moyen  de  réparer  ces 
pertes»  & je  remarque,  qu’elle  y a pour- 
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vû  d’une  maniéré  fi  efficace  .&  avec  une 
libéralité  fi  magnifique,  qu’il  eft,  à par- 
ler naturellement , impoffible  qu’aucune 
efpece  vienne  à s’éteindre  abfoiument; 
le  plus  fcible  rejetton  fufîit  pour  la  per- 
pétuer à toujours.  C’eft  un  des  endroits, 
mylord , où  les  richeffes  de  la  nature  fe 
développent  avec  la  plus  noble  profufion; 
fes  reffources  à cet  égard  font  inépuifa- 
bles  & infinies  j les  individus  périment 
tous  les  jours  par  mille  accidents , l’efpe- 
ce  eft  immortelle  j tel  eft  le  fyftême  de 
la  nature  : l’homme  entre  pour  là  part 
dans  cet  ordre  univerfeliement  établi , 
mais  c’eft  avec  des  modifications  qui  lui 
font  particulières  & qui  font  une  fuite  né- 
ceffaire  de  fa  condition  naturelle. 

En  effet , ce  n’eft  pas  affez  que  l’hom- 
me cherche  à fatisfàire  cet  inftinél  qui  le 
porte  à produire  fon  femblable  , il  faut 
outre  cela  qu’il  s’applique  à cet  ouvrage 
important  d’une  maniéré  qui  foit  digne 
d’une  nature  raifonnable  & fociable  ; ces 
deux  mots  emportent  bien  des  chofes  ; le 
foin  du  corps  & de  la  fanté  , l’entretien 
& le  perfectionnement  des  facultés  de 
l’amé'  j une  attention  confiante  aux  in- 
térêts de  la  fociété  humaine,  la  nourri- 
ture & l’éducation  des  enfans  , tout  cela 
eft  compris  fous  ces  deux  idées.  Seroit- 
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ce , je  vous  prie , une  chofe  convenable 
à un  être  raifonnable  & intelligent , de 
s’abandonner  aveuglément  aux  premiers 
mouvemens  de  la  nature,  que  lesplaiürs 
qu’il  cherche  devinifent  pour  lui  une 
.fource  féconde  de  douleurs  & d’amertu- 
mes , que  fon  corps  affoibli  & tombé 
dans  la  molleife  & dans  la  langueur,  le 
réduififfe  dans  un  état  pire  que  la  mort 
même?  Conviendroit-il  d’ailleurs  à l’hom- 
me, qui  lait  partie  de  la  fociété  & qui 
eft  né  pour  elle , de  fe  livrer  aux  plaifirs, 
„au  préjudice  de  cette  même  fociété  & 
de  ce  qu’il  doit  aux  autres  hommes  ? 
L’homme  a donc  ici  plufieurs  intérêts 
diiférens  à ménager , il  lui  eft  fans  doute 
permis  de  chercher  à fatisfaire  fes  défirs, 
mais  il  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  l’in- 
térêt & l’avantage  de  ces  nouvelles  créa- 
tures qui  en  font  un  produit  néceifairei 
le  genre-humain  fe  trouve  fi  particulie- 
rement  intérefle  à leur  confervation  & à 
leur  perfetftion,  que  l’on  peut  dire,  que 
la  négligence  ou  l’attention  des  hommes 
à cet  égard  eft  la  caufe  prochaine  du 
bonheur  ou  du  malheur  de  la  fociété*, 
en  général , faites-y  bien  attention , & 
vous  reconnoîtrez  aifément  , mylord  , 
que  toutes  ces  vues  différentes  entrent 
naturellement  dans  le  plan  de  la  Provi- 
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dence  , & qu’elles  doivent , par  confé- 
quent,  être  tout  autant  de  réglés  pour 
l’homme , tout  autant  de  ménagemens 
qu’il  doit  garder  dans  la  recherche  des 
plaifirs. 

Voici  donc  eri  général  quelle  eft  l’idée 
• que  je  me  fais  du  mariage  : je  l’envifage 
tomme  la  fociété  d’un  homme  & d'une fem- 
■ me  qui  fe  promettent  un  amour  mutuel , 
dans  la  vue  d’avoir  des  en  fans , de  les 
nourrir  , de  les  élever  d’une  maniéré  con- 
forme à la  nature  de  l’homme  , & au  bien  ' 
de  la  fociété. 

Toutes  ces  différentes  vues  me  paroif- 
fent  liées  entr’elîes  d’une  maniéré  nécef- 
^ faire  i & comme  elles  font  une  fuite  de  la 
conftitution  & de  l’état  naturel  de  l’hom- 
me , & dépendantes  les  unes  des  autres , 
on  ne  fauroit  les  féparer,  ou- du  moins, 
à parler  généralement,  l’homme  ne  fau- 
roit naturellement  s’arrêter  à l’une  & 
négliger  les  autres.  Il  ne  faut  donc  pas 
confidérer  la  fociété  qui  fe  termine  uni- 
quement à l’union  de  deux  perfonnes  de 
différens  fexes  pour  le  plaifir;  elle  doit 
être  au  contraire  envifagée  comme  une 
fociété  relative,  & pour  ainfi  dira,  pré- 
paratoire à la  fociété  paternelle  & à la 
famille. 

En  fuivantces  principes, je  trouve  qu’il 
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eft  effentiel  à toute  fociété  que  Ton’ y 
ait  également  égard  à l’intérêt  de  tous 
ceux  qui  y entrent  & qui  en  font  partie 
néceflaire.  Toute  fociété  renferme  l’union 
de  plufieurs  perfonnes  pour  une  même 
fin  , pour  un  avantage  commun  : il  faut 
donc  autant  qu’il  eft  poffible  pourvoir 
ici  à l'avantage  de  tous  en  général  & de 
chacun  en  particulier , c’eft  la  règle  de 
l’équité  qui  le  veut  ainfi.  Voici  donc , 
mylord  , le  réfultat  de  toutes  ces  réfle- 
xions; c’eft  que  la  réglé  que  la  nature  & 
la  raifon  veulent  que  l’homme  fuive  par 
rapport  au  plaifir  de  l’amour  & au  maria- 
ge, doit  être  prife  de  l’avantage  du  perè, 
de  la  mere  & des  enfans,  & que  c’eft 
l’utilité  combinée  de  ces  trois  perfonnes, 
fagement  ménagée  entr’elles  & rapportée 
en  dernier  reifort  au  bien  de  la  fociété 
en  général , qui  doit  fervir  ici  de  premier 
principe  & de  réglé  fondamentale.  Mais, 
direz-vous  encore,  fi  c’eft  uniquement 
la  confervation  de  l’efpece  & la  réparation 
du  genre-humain  que  l’Auteur  de  la  na- 
ture a eu  en  vue,  en  donnant  à l’homme 
cet  inftinét  qui  le  porte  au  plaifir,  étoit- 
il-  néceflaire  de  donner  tant  de  vivacité  à 
cette  inclination?  n’auroit-il  pas  été  beau- 
coup plus  convenable  d’en  modérer  le 
degré  & la  violence  ? & puifque  la  natu- 


Digitized  by  GoogI 


sur  le  Mariage.  ' ^49 

re,  cette  (âge  mere,  ne  fait  rien  inutile-  - 
ment,  n’eft-il'pas  plus  raifonnable  de 
penfer  qu’elle  a laide  aux  défirs  naturels 
.de  l’homme  une  carrière  plus  libre  & 
plus  étendue  que  n’eft  celle  que  vous  lui 
affiliiez  ? 

; Je  vous  avoue  , mylord  , que  cette 
difficulté  eft  confidérable  ; je  ne  vous 
diifimulerai  point  que  j’en  fens  auffi  bien 
que  vous  toute  la  force.  N’elt-il  pas  en 
effet  fqrprenant  que  la  nature  qui  agit 
toujours  avec  lenteur , & pour  ainfi  dire, 
axec  épargne  à qu’elle , dont  les  opéra- 
tions ne  font  jamais  violentes , & qui  ne 
va  jamais  qu’avec  rçgle  & mefure , ait 
donné  un  fi  grand  degré  de  vivacité  aux 
défirs  naturels  de  l'homme  , & qu’en 
rtièraejtcms  elle-  L’ait  reftrçint  dans  de  fi 
étroites  limites.?; -A  quoi  bon  ces  défirs 
x toujours  renaiifans  , fi  la  réparatiôn  du 
genre-humain  eft  le  fieul  but  où  tout  doit 
aboutir?  voilà,  direz- vous  , bien  dé  la 
dépenfe  perdue  , & qui  femble  même 
d’autant  plus  mal  employée  qu’elle  met 
Ir  plus  fou  vent.  i’hbtnme>dans  un  état  de 
combat  & de  guerre  inteftine  dont  il  fe 
fcroit  bien  ptfffé.:  : . r;.'OD  idem  tv/Cf 
— . N«l,voüsr  impatientes  îpas s- mylord , je* 
vous  prie  : tâchons,  rde.  débrouiller  tpns; 
fiQS  cahos  » .edaypus  de  pénétrer  plug 
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avant  dans  les  reflorts  les  plus  cachés  de 
la  nature;  peut-être  lui  arracherons- nous 
fon  fecret , & qu’en  dévoilant  fes  mytte- 
res  les  plus  couverts, nous  trouverons  en- 
fin le  dénouement  & la  clef  de  tout  le 
myftere. 

Non  fans  doute,  mylord,  la  nature 
ne  fait  rien  inutilement;  je  conviens 
avec  vous  du  principe , tout  doit  avoir 
fon  ufage , tout  doit  tourner  à l’avantage 
même  & au  bien  de  la  créature  ; aufli 
fuis- je  convaincu,  que  dans  cette  occa- 
fion  , comme  dans  toutes  les  autres, elle 
a fuivi  conftamment  une  fi  belle  & fi  fige 
règle. Oui,  mylord,  il  était  nécedâirede 
donner  à l’inftind  ce  degré  de  vivacité* 
& de  douceur  qui  s’y  rencontre;  car  ou- 
tre qu’il  eft  aifé  à l’homme , quand  il 
veut  faite  ufage  de  fa  raifon , de  modérer 
ce  qu’il  peut  y avoir'de  dangereux  dans 
ces  tranfports  ;•  il  eft  certain  d’ailleurs 
qu’il  lui  en  revient  pletfieurs  avantages 
confidérables. 

En  général , à quoi  jîenfez-vous , my- 
lord,  que  nous  foyons  redevables  de  ces 
agrémens  que  nous  trouvons  tous  les 
jours  dans  le  commerce  des  femmes  ? 
Leur  douceur  , leur  vivacité  , la  délica- 
tefle  de  leurs  fentimens  y contribuent 
fans  doute  confidérablement  * mais  elles 
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n’en  font  pas  les  feules  caufes.  Il  y en  a 
une  autre , qui  , pour  être  plus  cachée 
n’agit  pas  moins  puUàmment,  & qui  fait 
même  valoir  toutes  les  autres  ; ces  nœuds 
fecrets  , cette  fympathie  naturelle  qui 
font  l'eifet  du  tempérament,  y entrent 
fans  doute  pour  beaucoup  ; c’eft-là  la 
fource  de  cette  complaifance  réciproque, 
& de  ces  attentions  obligeantes  que  nous 
avons  les  uns  pour  les  autres  ; c’eft  de-là 
que  vient  cette  police , qui , adouciffant 
infenfiblement  ce  qu’il  peut  y avoir  de 
. rude  & de  trop  fort  dans  le  naturel  de 
l’homme , & corrigeant  en  même  teins 
ce  qu’il  y a de  trop  foible  dans  le  caraétere 
des  femmes , & leur  donnant  plus  de  for- 
ce , contribue  ainfi  merveilleufement  à 
réunir  ces  deux  parties  du  genre-humain 
& à ferrer  les  nœuds  de  la  fociété. 
i D’ailleurs,  croyez- vous,  mylord,  que 
fans  l’aide  d’un  penchant , aulîi  vif  & auffi 
doux  que  l’eft  celui  qui  rapproche  les  deux 
fexes, l’homme  fe  fut  porté  volontiers  & 
de  jui-même  à contribuer  à la  réparation 
du  genre-humain?  Pour  moi  je  fuis  per- 
fuadé  que  pour  peu  que  l’on  eut  affoibli 
la  fenfibilité  & la  vivacité  de  Pinftind,  la 
raifon  n’auroit  jamais  été  alfez  puiflante 
pour  porter  l’homme  à prendre  fur  foi  la 
P%eine  de  mettre  au  monde^cs  enfans , qui 
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font  quelquefois  pour  les  paréns  une  four-  • 
ce  féconde  de  chagrins  & d’amertume , 
qui  du  moins  font  toujours  pour  l’un 
un  fujet  de  travail  ou  de  peine.  Ce  n’eft 
pas  fans  fondement  que  la  Providence 
s’eft  , pour  ainfi  dire , défiée  de  la  raifon 
à cet  égard,  & qu’elle  fait  venir  à fon 
fecours  le  tempérament  de  l’inftiruft  qui 
entraîne  l’homme  d’une  maniéré  égale- 
ment douce  & puiffante  à réparer  les 
pertes  de  la  fociété  & à fuppléer  ainfi  à 
ce  que  la  raifon  auroit  pu  laiffer  en  arriéré. 

D’un  autre  côté , penfez-vous , my- 
lord  , que  fi  l’Auteur  de  la  nature  avoifc 
donné  au  plaifir  de  l’amour  ce  degré  de 
modération  & de  tempérament , la  fociété 
conjugale  n’eut  pas  infiniment  perdu  de 
fes  douceurs  ? Cette  douceur  enchante- 
reffe,  qui  eft  une  fuite  néceffaire  de  l’ex- 
trème  fenfibilité  que  la  nature  a donné  à 
l’homme  à cet  égard  , eft  non-feulement 
par  elle-même  un  très-grand  plaifir,  mais 
elle  eft,  à bien  dire,  la  fource  phyfique 
de  cette  tendre  amitié  qui  unit  les  cœurs 
de  deux  perfonnes  & qui  y répand  tant 
d’agrémens  & de  charmes.  Ce  n’eft  pas 
tout  encore  ; c’eft  en  même  tems  un  an- 
tidote admirable,  un  contre-poifon  affûté 
contre  tous  les  défagrémens  & les  cha- 
grins qui  naiffent  quelquefois  & prefque 
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d’une  maniéré  népeflaire  entre  les  per- 
fonnes  qui  font  d’ailleurs-  les^  mieux - 
aflorties  ; l’homme  eft  né  pour  la  fociété , 
il  eft  vrai  i toutes  fes  facultés  , toutes  fes 
inclinations  portentdà  , mais  il  n’eft  pas 
moins  certain , que  des  perfonnes  qui 
vivent  dans  une  fociété  auffi  intime  que 
celle  qui  eft  entre  deux  époux,  font,  à 
bien  des  égards,  dans  un  état  d’épreuve: 
plus  on  eft  près  l’un  de  l’autre,  plus  on 
eft  à portée  de  connoitre  les  défauts  de 
Ion  compagnon  ; & une  entière  familia-  , 
rité  laiffant  paroitre  ces  défauts  dans 
tout  leur  jour,  ils  choquent  davantage; 
les  fujets  de  plaintes  deviennent  bientôt 
égaux  des  deux  côtés  î à la  fin  l’efprit 
s’aigrit  & toute  la  râifon  du  monde  a bien 
de  la  peine  à ramener  la  tranquillité  & 
la  paix.  Mais  quel  eft , je  vous  prie  , le 
dépit  affez  violent,  ou  quelle  eft  l’aigreur 
aflcz  envenimée  qui  puiffe  tenir  contre 
les  empreffetnens  & les  careffes  d’uil  * 
époux,  ou  contre  les  regards  enchanteurs 
d’une  époufe  , qui  laiflè  dire  à fes  yeux 
& à fon  air,  ce  que  la  modeftie  ne  lui 
permet  pas  de  demander  à haute  voix  ; 
c’eft  ainfi  que  le  lit  nuptial  eft  le  tombeau 
des  querelles  domeftiques. 

J’ajoute  à cela  , mylord , que  c’eft  en- 
core de  cette  vivacité  naturelle  du  tem- 
' A a 
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pérament  & de  l’inftind  , que  découle  , 
comme  de  fa  fource,  cette  tendrefle  natu- 
relle des  peres  pour  leurs  enfàns , tendre 
gage  de  leur  amour  -,  tendrefle  qui  eft  fi 
forte  que  l’on  peut  dire  qu’elle  l’emporte 
fur  tout  autre  fentiment  9 & que  rien  au 
monde  ne  fauroit  la  vaincre.  Quel  autre 
principe,  je  vous  prie,  pourroit-on don- 
ner à l’amour  paternel , puifqu’il  fe  fait 
fentir  dans  toute  fa  force  au  moment 
même  de  la  naiflance  d’un  enfant , qui 
. n’offrc 'cependant  par  lui-même  rien  que 
«l’informe , de  rebutant  & de  pénible  ? 
Quelle  n’eft  point  la  foiblefle  & l’imbé- 
cilité  de  l’homme  au  moment  de  fa  naif- 
fance  ? à combien  de  befoins , d’accidens 
& de  dangers  ne  fe  trouve- t-il  pas  expo- 
fé?  quels  fecours  peut -il  tirer  de  font  ' 
propre  fonds  ? il  n’a  que  les  gémiflemens 
& les  pleurs  i mais  de  quel  ufage  lui  fe- 
toient  fes  pleurs  iropuiflans , fi  par  un 
effet  de  la  plus  fage  méchanique,  iln’é- 
tnou  voit  les  entrailles  d’une  tendre  mere, 
jufqu’à  la  porter  à s’oublier  elle  - même 
pour  prendre  foin  de  cette  petite  créatu- 
re ? Dans  cet  état  des  chofes  que  penfez. 
Vous , myiord  , que  fliflent  devenus  les 
enfàns , fi  l’Auteur  de  la  nature  les  avoit 
entièrement  abandonnés  à l’homme  rai- 
sonnable, & s’il  n’eut  pas  fait  venir  à 
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leur  feeours l’homme  animal?  quels  foins, 

~ quelles  peines  & quel  tems  ne  faut-il  pas 
avant  qu’un  jeune  homme  foit  amené 
au  point  de  perfe&ion  & de  maturité  , 
tant  à l’égard  du  corps  qu’à  l’égard  de 
l’efprit  ? Qu’auroit  - on  pu  attendre  là-  . 
defius  de  l’homme  qui  n’agit  jamais  que 
, pour  lui-même  , fi  une  fage  Providence 
n’avoit  eu  un  foin  tout  particulier  de  le 
porter  à prendre  fur  foi  tout  ce  travail 
par  un  inllind  plus  fort  mille  fois  que 
la  raifon  ? il  falloit  même  balancer  toutes 
fes  peines  par  des  plaifirs  fi  vifs  & fi 
doux  qu^is  ferviflent  en  même  tems  à 
l’homme  de  dédommagement  & d’un 
puiflant  éguillon  pour  l’engager  à ce  à 
quoi  il  ne  fe  feroit  jamais  porté  fans  cela 
de  lui-même  & par  la  feule  raifon. 

Il  eft  fi  vrai , mylord,  que  la  nature  a 
tjiis  une  forte  de  proportion  entre  les 
plaifirs  que  l’on  trouve  dans  le  mariage 
& la  peine  que  les  parens  font  obligés 
de  prendre  pour  leurs  enfans,  que  com- 
me les  petits  des  animaux  font  beaucoup 
plutôt  en  état  de  fe  pafler  du  feeours  de 
ceux  qui  leur  ont  donné  la  vie , que  les 
enfàns  des  hommes,  aufii  remarque-t-on 
que  les  plaifirs  de  l’amour  ne  font  en 
général  ni  aufii  vifë , ni  aufii  foutenus 
chez  l’animal  que  chez  l’homme:  on  voit 
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même que  par  un  effet  admirable  de  fa 
fageffe  du  Créateur  , parmi  les  animaux 
qui  fe  nourriffent  d’herbes  , la  fociété 
entre  le  mâle  & la  femelle  ne  dure  pas 
plus  îong-tems  que  le  moment  même  du 
plaifir , & cela  fans  doute  parce  que  le 
lait  de  la  merc  eft  fuffifant  pour  nourrir 
les  petits  jufqu’à  ce  qu’ils  puiffent  eux-  . 
mêmes  brouter  l’herbe  i mais  à l’égard 
des  lions  , par  exemp’e , & des  autres 
bêtes  carnacieres,  commê  la  mere  ne  fau- 
roit  de  fa  proie  feule  fournir  à la  fubfifl 
tance  & à l’entretien  de  fes  petits,  le 
- mâle  a fbin  de  chafler  aulîî  pour  eux,  la 
fociété  conjugale  dure  entr’eux  auffi 
long-tems  qu’il  eft  néceffaire  à cet  égard -, 
on  remarque  auffi  prefque  toujours  la 
même  chofe  dans  les  oifeaux.  N’eft-cc 
pas  là  une  preuve  bien  fenfible  que  l’ Au- 
teur de  la  nature  en  donnant  aux  ani- 
maux un  penchant  naturel  aux  plaifîrs 
de  l’amour , en  a en  même  tems  propor- 
tionné le  degré  de  fenfibilité  à ce  qu’exi- 
geoient  néceffairement  l’avantage  & les  » 
befoins  des  petits  des  différentes  efpeces, 

& à la  peine  que  les  peres  & meres  dé- 
voient prendre  à cet  égard. 

N’en  voilà  t-il  pas  affez,  mylord,pour 
vous  faire  comprendre  tout  le  fecret  de 
la  nature , & pour  vous  faire  fentir  quels 
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font  les  avantages  qui  reviennent  il’fypm- 
jne  de  fa  çonftitution  naturelle  par  rap-j 
port  au  plaifir  ? Cela  ne  fuffit-il  pas  poüil 
juftifier  le  Créateur  à cet  égard , & pour 
apprendre  à l’homme,  que  fi  d’un  côté  il 
peut  raifonnablement  chercher  à fatisfàf, 
re  Tes  défirs , il  ne  doit  en  meme  tems 
Je  faire  qu’avec  une  fage  modération^ 
que  leur  vivacité  naturelle  ne  fauroit 
' l’autorifer  à s’y  livrer  fans  mefure,  puif* 
qu’il  peut  les  modérer  en  faifant  ufage 
de  fa  raifon,  & que  c’eft  d’ailleurs  dans 
des  vues  bien  différentes  que  la  nature 
Ipur  a donné  ce  degré  de  vivacité  & de 
douceur? 

D’ailleurs  , mylord , quelle  fageffe  ad- 
mirable ne  remarque-t-on  pas  dans  toute 
cette  économie  ? quel  plaifir  & quelle 
fatisfadion  ne  goûte  point  l’homme  rai- 
fonnable  quand  il  étudie  la  nature?  N’a- 
vois-je  pas  raifon  de  foupçonner  que  le 
tempérament  & i’inftind  font  un  des 
prélens  les  plus  précieux  que  l’hpmme 
ait  reçu  de  l’Auteur  de  fon  exiftence  ? 
Ce  n’eft  plus  à préfent  pour  moi  une 
fimple  ctfnje&ure  , la  chofe  me  parole 
évidente.  ' f 

Mais  que  direz- vous , mylord , fi  pouf, 
fant  plus  loin  mes  réflexions,  je  vous  fais 
voir  qu’entre  tous  les  avantages  dont  je 
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me,  par  rapport  au  plaifir , eft  encore 
ün  des  fondemens  naturels  de  la  fociété 
en  général  & un  principe  phyfique  de  la 
fociabilité  ? En  effet  le  mariage  eft  non- 
feuîemènt  comme  la  pépinière  du  genre- 
îtu'mairi  > mais  encore  il  difpofe  merveil- 
lfeufemeht  l’homme  a |la^  ibciabilité.  CM 
tendre  arhour  des  pefes  pôür  leurs  ehfâns 
fait  que  l’homme  en  devenant  pere  de 
famille,  devient  en  même  tems  beaucoup 
plus  propre  à remplir  les  devoirs  de  ci- 
toyen i Tes  enfans  font  toiit  autant' d’aO-* 
très  lui  même  i ce  font  des'  bfaiïqhès  'd’Uîy 
même  tronc,  qui  ne.  font  qu*un  toutf 
avec  lur , & pour  lefquelles  l’homme  ne 
s’intérefle  pas  moins  que  pour  foi-même  i 
aufli  l’expérience  fait-elle  voir  que,  tou- 
tes chofes  d’ailleurs  égales , ceux-là  font 
de  beaucoup  meilleurs  citoyens  qui  font 
peres  de  plufieurs  enfans , que  ceux  qui 
vivent  dans  le  célibat  i c’eft  que  les  pre- 
miers tiennent  à la  fociété  par  beaucoup 
plus  de  liens  ; c’eft  proprement  ici  une 
extenfion  d’amour-propre  j l’on  peut  donc 
déjà  affurer  à cet  égard  que  la  conftitu- 
tion  naturelle  de  l’homme  par  rapport 
au  plaifir  de  l’amour  renferme  en  elle- 
même  comme  les  premières  femences  de 
la  fociabilité. 
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J’ofe  même  dire  , mylord,  que  cette 
difpofition  naturelle  de  l’homme  au  plai- 
fi r , à la  confidérer  en  général,  donne  à 
Famé  un  caya&ere  , & pour  ainfi  dire  , 
une  trempe  de  douceur  £*?  d'humanité. 
Tout  ce  qui  met  les  hommes  dans  uns 
dépendafice  les  uns  des  autres  par  rap- 
port à leurs  plaifirs,  contribue  infini- 
ment à donnera  leurs' mœurs  une  im. 
preflion  de  tendreflè  & d’humanité  , fî 
néceflaire  au  bonheur  de  la  fociété  en  gé- 
néral : aufli  a-t-on  remarqué  que  ces 
hommes  difgraciés  de  la  nature , qui  font, 
pour  ainfi  dire  morts  au  moment  de  leuc 
naiflance  , ou  les  vi&imes  d’une  main 
barbare , font  de  tous  les  mortels  les  plus 
infociablesi  gens  durs  & cruels,  incapa- 
bles de  compaflion  & inacceflibles  à la 
pitié.  Au  contraire  les  naturels  les  plus 
durs  & les  plus  farouches  deviennent: 
modérés  , humains  & traitables , dès  que 
l’on  peut  parvenir  à toucher  en  eux  cette 
partie  fenfible  & délicate  j on  vient  à 
bout  des  pallions  même  les  plus  violem- 
ment émues.  Ce  font,  là  tout  autant  d’ef- 
fets heureux  du  tempérament  & du  pen- 
chant naturel  de  l’homme,  qui  agit,  à 
la  vérité , d’une  maniéré  cachée  & infen- 
fible,  mais  toujours  également  puiflante 
& vi&orieufe. 
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Et  ne  penfez  pas , mylord , que  ce  ne 
,foient-là  que  de  belles  idées  ou  un  lyflè- 
me  fait  à plaifir  ; il  ne  me  feroit  pas  diffi- 
cile de  vous  faire  voir  que  cîeft  dans  le 
fait  & dans  ce  qui  fe  pafle  tous  les  jours 
dans  le  monde  que  j’ai  puifé  ces  remar- 
ques. Le  roi  David,  au  plus  fort  de  fa 
Colere  contre  Nabal , dans  le  tems  qu’il 
avoit  juré  d’exterminer  toute  fa  maifon 
& qu’il  étoit  en  chemin  pour  l’exécuter, 
put-il  réfifter  aux  représentations  & aux 
prières  d’Abigaïl  ? Les  Sabins  fi  cruelle- 
ment outragés  par  les  Romains,  qui, 
contre  le  droit  des  gens  & de  l’hofpita- 
lité , avoient  enlevé  leurs  filles  & leurs 
femmes,  purent-ils  conferver  leur  jufte 
colere  & fatisfàire  leurs  relfentimens  à la 
vue  de  ces  mêmes  femmes  qui  les  con- 
jurèrent cfe  modérer  leurs  tranfports  ? 
Le  combat  étoit  déjà  engagé  bien  avant 
& très  - opiniâtre  , même  au  milieu  de 
Rome,  lorfque  les  Sabines  fe  jetterent 
courageufement  au  milieu  des  combat- 
tans  5 leurs  prières  & leurs  larmes  fufpen- 
dent  tout-d’un-coup  Tanimofité  récipro- 
que; un  charme  lecret  & puiffant  fait 
tomber  lesiarmes  des  mains  du foldat,  &, 
par  la  plus  inopinée  réfolution  , ces  deux 
peuples  deviennent  amis  au  moment 
même  où  ils  cherchoient  à fe  détruire. 
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L’hiftoire  Romaine  me  fournit  encore 
un  fait  très- remarquable  fur  ce  fujet  & 
que  je  ne  faurois  me  réfpudre  à paifer 
fous  filence,  c’eft  celui  de  Coriolan  i vous 
favez,  mylord,  quelétoit  le  cara&ere  & 
quel  fut  le  fort  de  ce  fier  républicain  5 
c’étoit  un  homme  fage,  défintérefle,  atta- 
‘ ché  inviolablement  à Tobfervation  des 
loix , & de  la  plus  haute  valeur , mais 
en  même  tems  dur  & impétueux,  févere 
aux  autres  comme  à lui-même  ; vous  fa- 
yez  comment , après  s’ètre  déclaré  hau- 
tement contre  les  entreprifes  des  Tribuns, 
il  fut  enfin  condamné  par  le  peuple  à un 
exil  perpétuel , il  fe  retire  chez  les  Volfi. 
ques , &leur  ayant  fait  prendre  les  armes 
contre  les  Romains , il  entre  dans  les  ter- 
res de  ces  derniers  ; tout  plie  devant  lui  ; 
Rome  même  tremble  & fe  voit  ,en  dan- 
ger j on  envoyé  des  députés  à Coriolan 
pour  le  prier  de  donner  la  paix  à fa  pa- 
trie , mais  ce  fut  inutilement  j nouvelle 
députation,  auiîi  infru&ueufe  quelapre-  , 
mierc  ; le  fénat  confterné  réfout  d’en- 
.voier  de  troifiemes  députés  à ce  général 
inexorable  , & pour  mieux  réuifir , il 
nomme  pour  cela  les  miniftres  de  la  reli- 
gion j mais  cette  troifieme  tentative  ne 
fut  pas  plus  heureufe  que  les  précéden- 
tes j Coriolan  toujours  inflexible  les  ren- 
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voie.  Enfin,  pour  derniere  reffource  le 
fénat  députe  la  mere  & la  femme  même 
de  Coriolan , accompagnées  d’une  infinité 
d’autres  dames  Romaines.  Coriolan  averti 
de  leur  venue , fe  prépare  à les  recevoir  - 
avec  tout  le  refpeét  qui  leur  étoit  dû  & 
à ne  leur  rien  accorder  d’ailleurs,  mais  , 
il  comptait  fur  une  dureté  dont  il  ne  fut 
pas  capable  ; cet  homme  fier , que  deux 
députations  du  fénat  n’avoient  pu  fléchir, 
fur  qui  les  miniftres  même  des  dieux 
n’avoient  rien  pu  gagner , n’eut  pas  plu- 
tôt vû  fa  femme  & tout  ce  cortege  tou- 
chant des  dames  Romaines , que  l’efprit 
de  vengeance  fit  place  chez  lui  aux  fen- 
timens  de  la  nature}  & le  même  homme 
qui  avoit  réfifté  aux  follicitations  & aux 
prières  de  tout  ce  qu’il  y avoit  de  confi- 
dérable  dans  Rome,  ne  put  tenir  un  mo- 
ment contre  les  follicitations  & les  larmes 
des  femmes  Romaines.  C’eft  ainfl,  my- 
lord , que  Rome  & la  république  entière 
furent  fauvés  du  péril  qui  les  menaqoit, 
par  fes  attraits  puiffans  & enchanteurs , 
& par  cet  inftincîl  & ces  inclinations  na- 
turelles qui  ont  tant  de  force  fur  le  cœur 
de  l’homme. 

Voilà  donc  quels  font  les  heureux 
effets  du  tempérament  ; voilà  quelles  en 
font  les  influences  par  rapport  à la  focié- 
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sur  le  Mariage. 

té } ce  font-là  fans  doute  les  vues  que  la 
Providence  s’étoit  propoféej  ne  font- 
elles  pas  toutes  dignes  de  la  fageife  du 
Créateur  ? 

C’eft-là,  mylord  , ce  que  j’avois  à ré- 
pondre aux  queftions  que  tous  m’avez 
faites  : pardonnez-moi  fi  je  me  fuis  trop 
étendu  fur  ces  généralités.  J’ai  cru  qu’il 
étoit  néceflaire  de  bien  développer  les 
premiers  principes  d’un  fujet  aufli  inté- 
reflant.  J’abuferois  de  votre  patience , fi 
j’entreprenois  d’entrer  dans  le  détail  des 
queftions  particulières  fur  le  mariage  y 
vous  entendez  à demi-mot  & vous  ferez 
aifément  vous-même  l’application  de  ces 
principes  généraux. 

Je  fuis,  mylord , avec  la  confidération 
la  plusfincere  & la  plus  refpeâueufe , &c. 
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VERS 


SUR  LA  MORT 

D E 


MR  BURLAMAQUI.* 

O MORT  y dont  la  f aulx  meurtrière y 
Dans  le  fang  va  plonger  tes  mains  3 
Refpecle  dans  fa  carrière  , 

Le  plus  célébré  des  humains  ! 

Mais  quoi  ! d’un  coup  homicide  , 

Dans  la  fureur  qui  te  guide  y 
Burlamaqui  meurt  à nos  yeux  ; 

Et  fa  patrie  éplorée ^ 

Par  fes  vertus  honorée  y 
Fait  en  vain  pour  lui  des  vaux  ! 
Parmi  les  citoyens , conferver  V harmonie y 
Dans  le  fein  des  beaux  arts  3 faire  fleurir 
VEtat  ; 


* Journal  Helvét.  1748, Mars, 
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de  Mr.  Burlamaqui.  f£f 

Ce  bon  & digne  magiftrat , 

A cet  unique  objet  a confacré  fa  vie . 

Il  préféra  toujours  le  bien  de  fa  patrie  - 

/ * 

A ce  pompeux  & vain  éclat  3 
Dont  V orgueil  feul  fe  glorifie. 

S’il  voulut  bien  fe  prêter  aux  emplois  7 
Ce  fût , pour  nous  fervir  de  pere  , 

Et  faire  refpecter  les  loix  3 _ -, 

Dont  il  répandoit  la  lumière. 

Pour  mieux  nous  éclairer  } il  leur  prêta 
fa  voix  7 

De  leurs  fages  leçons  interprête  fidele , 

Sa  conduite  fut  un  modèle  ■ 

De  la  plus  exacte  équité. 

Plein  d’amour  pour  la  vérité’ 3 
Elle  récompenfe  fon  \ele  , 

En  confieront fon  nom  à l’ immortalité. 

La  timide  innocence  en  proie  à la  mifere  y 
■Trouvoit  dans  ce  grand  Protecteur  3 
Le  Jecours  le  plus  falutaire  , 

Son  ame  pleine  de  candeur  3 
Perçoit  tous  les  détours  du  crime  3 
Que  cachoit  un  voile  impofieur. 

Il  ne  fe  propofoit  rien  que  de  légitime  7 
Rien  qui  ne  fit  notre  bonhéur . 


Vers  sur  la  mort;  &c.' 

U doge  efi  peu  fufpecl , quand  il  ejl  una- 
nime ; 

Mais  pour  le  bien  louer  , il  fujjit  de  nos 
pleurs. 

En  vain  dans  le  tombeau  la  mort  Va  fait 
defeendre  : 

Son  nom  fera  V objet  du  regret  le  plus 
tendre  3 

Et  fa  perte  V objet  des  plus  vives  douleurs. 
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E P I C E D I U M 

an..nü  : r\  • ;■  •/,,  • ,'* 

In  obitum  Joan.  Jac.  Burlamaqui. 

V "•*?,  * w > ■ ■ * A*»;  . V. 

Ei  RG  p B u RL  A MA  Ç u J mens  fana  y 
generofa  y docta  y 

* . Corporis  exilis  infirmique  exuvias 
pofuit  y 

' Illuc  fcilicet  avolans  unde  delapfaerat 

f^os  linquit  in  hoc  caeno  morantes  moefiof- 

que.  i ■' 

EL  lux  ingenii  pura  fulgebat 

Cum  fummâ  integritate  x 

Ac  fuavitate  morum. 

Juris  doclor  moralem  ac  civilem  tradebat 
fapientiam  y 

Aperiendi  veri  fuadendique prcecipuus  ar~ 
tifex. 

Et  linguâ  Ù feripto  nitidus. 

Senator  civitatem  cequis 
Confiliis  temperabat  ; 

Multos  benè  monendo 
„ Ad  rectum  leniter  trahebac. 
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, Artium  eleganüort^cultor^ 

Nullius  non  urbanitatis  homo  9 

Principibus  placuiffe  viris  non  ultima 

- « •ÂIIW  efi’ -.,1  r:.L,kï  • «il 

Familiaribus  veto  quàm  gratus  & conc la- 


nus  , v » 

ad  delicias  vtfque  i 
Inter  ipfas  facetias  decorus. 

Denique  ( quod  fummum ) vir  bene  Chrif- - 
tianus  : \ tl  -, 

ffr'nd  fanclioris  l’itae  tramitem  9 i 

ffinc  /xquanimitatem  ac  frontem  ferenam  % 
Hinc  habuit  folatia  morbi  mortifque  , 

Ad  beatas  fedes  facile  properans. 
Egregii  memoriam  recolere  amici 
Amicos  juvat. 

, ..  * t 

J.  V E R N E T cum  amicis. 
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